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			Deux routes divergeaient dans un bois ;

			Quant à moi, j’ai suivi la moins fréquentée

			Et c’est cela qui changea tout.

			Robert Frost
The Road not Taken
(La route que je n’ai pas prise), 1915

		


		
			 

			À ma famille.
À Jacques Chirac.

		


		
			Avant-propos

			Je n’avais pas l’intention d’écrire « un livre d’entretien avec une personnalité politique française ». Quand Jean-Luc Barré m’a appelée pour me le proposer, j’ai d’abord décliné mécaniquement son offre avant même de savoir de qui il s’agissait. La dynamique des nationalistes-populistes en Europe est mon obsession du moment, une bonne partie de moi-même est tournée vers le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Europe centrale : ce n’était pas le bon moment pour moi, désolée. La curiosité me piquant, je lui ai quand même demandé, à tout hasard, le nom de la personnalité à laquelle il pensait. Valérie Pécresse ? Tiens.

			J’ai accusé quelques secondes de silence. Une femme : nous n’en avons pas beaucoup, en France, à ce niveau de pouvoir. Une femme de droite, distincte des valeurs de la social-démocratie européenne dans lesquelles je me suis construite, mais du même côté de cette ligne jaune absolue qui sépare les pro-Européens et les nationalistes, les libéraux et les « illibéraux », les défenseurs de la démocratie libérale et représentative et les populistes, ces marchands de solutions simples qui ont aujourd’hui le vent en poupe autant qu’une conception relative de l’État de droit, des libertés publiques et du respect des minorités. Une femme deux fois ministre et présidente d’une région, l’Île-de-France, aux populations et aux niveaux de vie si hétéroclites qu’elle est en soi une tour de contrôle sur la France, voire une petite France. Une femme avec sa mèche blonde et son air de Versaillaise lisse et sage qui a bien trompé son monde – à commencer par moi-même.

			Au cours de nos quelque quarante heures d’entretien, j’ai découvert une personne à laquelle je ne m’attendais franchement pas : une voyageuse intrépide, féministe, sportive, partie apprendre le russe à quinze et seize ans dans des camps de jeunesse de l’Union soviétique avant de se mettre au japonais, issue d’une famille d’originaux dont un grand-père psychiatre à qui l’on doit d’avoir pris au sérieux le traitement de la dépression comme maladie physique. Pour Valérie Pécresse, la politique a commencé avec les discussions très animées de ses parents originaires du Sud, entre la Corse et les Hautes-Alpes, dans le mythe de la Résistance et du gaullisme et dans l’appartement de ce grand-père dont certains patients devenus amis avaient pour nom André Malraux, Jean Seberg, Romain Gary et… des membres de la famille Chirac. Elle rencontra chez lui d’autres politiques, ces drôles d’animaux à la peau dure mais facilement sujets à la dépression – « parce que la politique, admet-elle, est d’une violence qu’on n’imagine pas ». Elle a été sur le point d’en faire l’expérience. Chiraquienne sous Chirac, chiraquienne sous Sarkozy et désormais sous personne, elle raconte les mentors, les amitiés et les coups fourrés : c’est la longue bataille d’une femme dans la politique où le machisme généralisé n’est pas le moindre des ennemis.

			Au sein de la droite française, Valérie Pécresse occupe une place singulière, attachée aux valeurs qui étaient jadis celles du libéralisme à la française, du MRP au gaullisme social. Dans le champ de ruines que sont la droite et la gauche de gouvernement, soit les deux familles idéologiques qui ont façonné la Ve République, sa voix vaut d’être entendue. Ce n’est pas seulement la curiosité professionnelle qui a déterminé la journaliste « eurolâtre » que je suis à lui servir de sparring partner, comme on dit au tennis. Mais aussi le sentiment d’une urgence démocratique. Une démocratie adulte ne peut pas avancer sur un ventre centriste, aussi musclé soit-il. Elle a besoin de sa jambe gauche et de sa jambe droite, aujourd’hui pathétiquement atrophiées : le Parti démocrate et le Parti républicain aux États-Unis, les travaillistes et les conservateurs britanniques, la social-démocratie et la droite de gouvernement en Italie n’ont rien à nous envier, et le fait que cette paraplégie ne soit pas propre à la démocratie française est une maigre consolation. Ce livre d’entretien avec une des rares femmes politiques à exercer, en dehors du gouvernement, une responsabilité politique majeure, a de quoi nous faire réfléchir : au-delà d’elle, sur notre République et notre destin commun.

			 

			M.V.R.

		


		
			I

			La séparation

		


		
			1

			Je pars

			Marion Van Renterghem – Vous êtes une « gaulliste sociale », vous avez été ministre, vous avez conduit la principale réforme de Nicolas Sarkozy (sur l’autonomie des universités), vous êtes aujourd’hui l’une des seules femmes de droite à occuper une haute fonction politique (la présidence de la région Île-de-France), vous êtes donc l’une des seules femmes de droite à être présidentiable. Et pourtant vous donnez l’impression d’agir souvent à contretemps dans les grandes manœuvres politiques. Pendant la campagne des primaires pour l’élection présidentielle de 2017, vous avez lâché François Fillon et commencé à soutenir Alain Juppé, au moment où Fillon s’apprêtait à décoller et Juppé à décrocher. Ensuite, vous êtes restée dans votre parti, Les Républicains, alors que votre ennemi Laurent Wauquiez en était devenu président. Vous y êtes restée aussi quand François-Xavier Bellamy, pourtant défenseur d’une ligne beaucoup plus conservatrice et souverainiste que la vôtre, a été désigné tête de liste aux élections européennes. Et bizarrement vous avez quitté le parti au moment pile où Wauquiez a démissionné de sa présidence, alors que sa défaite spectaculaire aux européennes aurait pu vous donner l’occasion de briguer sa fonction… Votre parcours n’est pas toujours lisible, comme on dit poliment, ou du moins difficile à suivre. Que pensez-vous de cette formule qu’on vous a accolée : « Pécresse, c’est trop tôt ou trop tard » ?

			 

			Valérie Pécresse – Il n’y a jamais de bon moment pour quitter un parti. Est-ce que j’aurais dû le faire plus tôt ? Je ne l’ai pas quitté quand François-Xavier Bellamy a été nommé tête de liste aux européennes, parce que je n’abandonne pas le navire en pleine traversée. Ce qu’ont fait à François Fillon un certain nombre de gens en le lâchant pendant la campagne, ça s’appelle torpiller le bateau. Ce n’est pas ma conception de la loyauté. Je ne veux pas marquer des points contre mon camp. Je ne l’ai jamais fait. Les européennes, c’était le pire moment de tous. J’ai émis des réserves, sur la ligne, sur la stratégie de campagne, mais quand j’ai compris qu’elles ne seraient pas prises en compte, j’ai serré les dents, et suis restée par amitié et par fidélité – pour un dernier combat. Ainsi le score désastreux, 8,5  %, apparaît pour ce qu’il est : le résultat d’une stratégie et d’une campagne qui n’ont pas convaincu les Français que Les Républicains représentaient une vraie alternative à Emmanuel Macron ou à Marine Le Pen. Cette défaite, alors que ces élections auraient pu ou dû être la première étape d’un renouveau, a été un électrochoc. Et le bon moment pour prendre un nouveau départ, à l’heure où il est devenu évident qu’il faut tout reconstruire.

			C’est en juin dernier que j’ai décidé de quitter Les Républicains, le parti que j’ai contribué à créer alors que je travaillais aux côtés de Jacques Chirac au début des années 2000. On l’appelait alors l’Union pour un mouvement populaire. Jeune gaulliste, j’avais adhéré avec enthousiasme à l’idée d’un très large rassemblement de la droite et du centre. L’UMP, c’était une droite à la fois forte, libérale et sociale. Elle défendait les idées qui me sont chères : une ambition pour la France, politique et économique, une volonté de justice sociale, alors que tant de fractures se faisaient déjà sentir. Je me sentais chez moi dans ce parti. Décider de rompre avec lui, moi qui vis depuis vingt-cinq ans avec le même homme, qui travaille depuis plus de quinze ans avec les mêmes collaborateurs, est un véritable déchirement. À ce moment-là, je sais que je vais me heurter à l’incompréhension de beaucoup de mes amis, et notamment de milliers de militants avec lesquels j’ai partagé tant de combats depuis vingt ans. Je pense à eux ce jour du 5 juin 2019 où j’annonce ma démission, mais je leur dois la vérité. Je n’ai prévenu que deux personnes : Nicolas Sarkozy et Gérard Larcher, le président du Sénat. Ils avaient bien peu d’arguments pour me convaincre que la situation de notre famille politique pouvait évoluer dans les semaines à venir. Attendre ? Mais quoi ? Après nos conversations, ma détermination reste intacte. Car ce départ, pour moi, c’est d’abord une libération. Comment en suis-je arrivée à ce divorce ? Tout simplement parce que je n’ai pas changé, mais mon parti, si. Profondément.

			Ma trajectoire est en réalité tout à fait cohérente. Ceux qui la jugent comme « peu lisible », sinueuse ou contradictoire, sont ceux qui ne voient dans la politique que le produit d’une tactique ou d’opportunismes à répétition, sans imaginer qu’on peut agir tout simplement en fonction des idées auxquelles on est attaché. J’ai défendu tout au long de ces années les mêmes idées réformatrices, républicaines et sociales, et j’ai toujours soutenu clairement ceux qui me paraissaient les plus à même de les porter. Je crois qu’un responsable politique doit se montrer aux Français dans la vérité de ce qu’il pense et de ce qu’il est. Contrairement à d’autres, je n’ai jamais caché mon vote et je n’ai été ni dans l’habileté ni dans l’esquive. Si certains refusent de dire pour qui ils ont voté aux élections, je suis quant à moi restée transparente, prenant parti et assumant publiquement mes choix. Donc par la force des choses, je prends des coups que d’autres évitent.

			Aurais-je dû attendre et partir plus tard ? Mais pour quoi faire ? Laurent Wauquiez n’ayant pu se maintenir à la tête des Républicains, une élection a été précipitamment décrétée, dès octobre, en dehors de toute indication statutaire et sans que les personnalités du parti ne soient à aucun moment consultées. Octobre, le pire moment pour un tel scrutin interne : dans un parti déserté par les adhérents, en pleine campagne municipale, qui m’aurait pardonné de lancer un débat sur la ligne, qui se serait inévitablement transformé en guerre des chefs ? Personne. Il n’était pas question pour moi de mettre en danger nos maires, qui font un énorme travail de terrain et constituent aujourd’hui le socle de ce qu’on peut appeler « la droite des solutions » dans les territoires. La preuve que le choix de cette date procède d’une volonté de verrouiller le parti : Bruno Retailleau, le président du groupe LR au Sénat, pourtant fort du soutien de nombreux militants de Sens commun, a fait le même diagnostic et lui aussi renoncé à présenter sa candidature. Je suis partie après avoir tiré les enseignements de l’impasse dans laquelle je me trouvais depuis des mois, mais aussi de cette fermeture à double tour : impossible pour moi de peser à l’intérieur du parti, ni sur la ligne ni sur la stratégie. Alors j’ai pris, en femme libre, la seule décision qui s’imposait : reconstruire de l’extérieur.

			 

			M.V.R. – On pourrait aussi le dire autrement : vous quittez le parti quand il coule ! Vous auriez pu partir au moment où Wauquiez a été élu, comme Xavier Bertrand.

			 

			V.P. – Oui, mais je n’ai pas voulu faire de procès d’intention à Laurent Wauquiez. À l’époque je pensais encore que Les Républicains pouvaient incarner une droite sur deux pieds. Xavier Bertrand est dans une situation différente de la mienne, il a été élu à la tête de sa région (les Hauts-de-France) avec le soutien de la gauche contre le Front national – j’ai du mal à l’appeler autrement tant le terme de « Rassemblement » me paraît antinomique avec son idéologie. Il est compréhensible et cohérent que Xavier veuille prendre ses distances avec les logiques politiques et le clivage droite/gauche. Pour reprendre l’Île-de-France, j’ai dû quant à moi affronter à la fois l’extrême droite et la gauche, et, fidèle à mon enracinement gaulliste, j’ai sincèrement pensé pouvoir faire vivre mon mouvement, Libres !, à l’intérieur du parti.

			J’ai cru qu’on pourrait dessiner une droite à deux visages, à deux sensibilités, comme l’avait fait Chirac avec Séguin et Madelin : la droite sociale et la droite libérale. Séguin et Madelin n’étaient pas d’accord sur tout avec Chirac, mais ils se retrouvaient sur l’essentiel, ils s’étaient donné les moyens de travailler ensemble sans renoncer à leur liberté de penser. Pareil pour Sarkozy avec Raffarin, Fillon ou Juppé. Parce que, selon la désormais célèbre phrase de Nicolas Sarkozy : « Quand la droite s’élargit, elle gagne, quand elle se rétrécit, elle perd. » Sous la présidence de Laurent Wauquiez, c’est le contraire qui s’est produit. À aucun moment la sensibilité que nous représentions, avec de nombreux élus, n’a été respectée.

			Laurent Wauquiez a instauré un leadership de la soumission et de la pensée unique : il ne nous a pas donné le moindre moyen pour faire vivre notre mouvement – ce qui n’est pas du tout dans la tradition des mouvements associés du parti. Ni moyens ni représentants au bureau politique ou à la commission d’investiture. Alors que Maël de Calan et Florence Portelli, qui ont rejoint Libres !, avaient recueilli 25  % des voix des militants lors de l’élection à la présidence du mouvement – ce qui leur permettait d’obtenir, selon les usages en vigueur dans tous les partis politiques, 25  % des sièges dans les instances dirigeantes, ils n’ont eu droit à rien. Je n’ai été ni invitée à m’exprimer ni consultée sur les membres de la liste européenne. Et tout cela sans que personne s’offusque de ce manque criant de démocratie interne !

			 

			M.V.R. – Wauquiez est-il le premier à avoir dérogé à cet usage, selon lequel les sièges au bureau politique sont proportionnels au pourcentage de voix obtenues ?

			 

			V.P. – En tout cas, je fais de la politique depuis vingt ans et je n’ai jamais vu un chef de parti appliquer une méthode pareille. Jamais. Et personne n’a rien dit. C’est là que j’ai compris que le ver était dans le fruit. J’ai compris que le parti avait été fermé de façon à ne me laisser aucun espace mais j’ai tenu bon. Et j’ai essayé, sincèrement essayé, de faire vivre une autre sensibilité au sein de LR à côté de la droite conservatrice. Tout a démarré au moment de la présidentielle de 2017, lors du duel de second tour. Le fossé se creuse alors entre ceux qui, comme Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, François Fillon ou moi, déclarent en responsabilité que face à Marine Le Pen, ils voteront Emmanuel Macron… et ceux qui ne le font pas. C’est la première entaille. La différence fondamentale entre les deux droites. Il y en aura bien d’autres, j’y reviendrai. Je suis adepte d’une droite forte sur les sujets d’autorité, et dans le même temps plus laïque et humaniste, plus libérale et réformatrice, plus ouverte sur les sujets de société et plus européenne. D’une droite populaire mais pas populiste, qui n’oppose pas les Français des villes et ceux de la ruralité. J’ai essayé à de nombreuses reprises de faire entendre cette voix… et je n’ai pas réussi.

			Après l’élection de Laurent Wauquiez, en décembre 2017, j’ai pris la parole au Conseil national, à la Mutualité, pour porter ce message et dire que ces deux droites étaient complémentaires et réconciliables. Je me suis fait huer – parce que la consigne en avait été donnée, je ne suis pas naïve… Quel gâchis. Je fais de la politique d’abord pour être utile. Je me sens utile à 100  % pour ma région, que nous sommes en train de transformer de fond en comble, pour la rendre plus dynamique, plus attirante en termes de qualité de vie et plus solidaire. Mais dans le parti tel qu’il avait été cadenassé, je n’étais d’aucune utilité.

			Or il y a urgence. Si, face aux angles morts du macronisme, nous ne construisons pas rapidement une alternative désirable et crédible, alors j’ai la certitude qu’un jour Marine Le Pen – ou sa nièce Marion – arrivera au pouvoir. L’extrême droite s’installera comme la seule voie d’alternance et coalisera les oppositions. C’est une menace qui n’est plus à prendre à la légère. C’est à cela que peut conduire l’opposition entre progressistes et populistes, conjuguée au réflexe du vote utile. On a vu les Américains voter pour Donald Trump, les Britan­niques pour le Brexit, les Brésiliens pour Bolsonaro, les Italiens pour Salvini et le Mouvement 5 étoiles. Voilà pourquoi mon départ ne s’est pas fait à contretemps, mais au bon moment. 

			 

			M.V.R. – Vous m’avez expliqué pourquoi vous étiez restée dans le parti au moment de l’arrivée de Wauquiez. Mais pourquoi en être partie pile au moment où vous pouviez espérer en prendre la tête et imposer votre ligne ? 

			 

			V.P. – Vous n’avez pas compris le film. La démission de Wauquiez de LR n’ouvrait en rien au changement : au contraire, tout était verrouillé pour que rien ne change et que tout continue comme avant. À partir du moment où la date d’élection était fixée dès octobre avec une liste des votants figée en juin, sans possibilité de faire revenir les centaines de milliers de militants qui ont quitté le parti depuis 2017, aucun espoir ne subsistait de pouvoir changer la ligne ! Le système s’était refermé sur lui-même. Il aurait fallu mettre en place une direction collégiale jusqu’aux municipales, jouer collectif autour de nos maires, et faire réadhérer les sympathisants qui s’étaient éloignés depuis trois ans. Et après seulement, au printemps ou à l’été, trancher la question de la ligne et du leadership. Nous avons été plusieurs à le proposer, en vain.

			Vous savez, pour une femme comme moi, gaulliste depuis plus de trente ans, il en a fallu des coups de canif au contrat, pour en arriver à cette séparation, à ce déchirement. En faire la liste va vous éclairer.

			D’abord, pour redessiner une force d’alternance crédible à partir de 2017, il fallait selon moi retrouver un espace politique clair entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. Pour cela, nous devions réaffirmer la singularité de nos propositions, et donc refuser toute porosité avec l’un ou l’autre. C’est tout le contraire qui s’est produit. Dès que le problème s’est posé, au len­demain de notre défaite de 2017 et de l’arrivée du nouveau pouvoir, j’ai marqué devant le bureau politique mon désaccord sur la stratégie suivie envers ceux que l’on nommait les « constructifs », qui refusaient de siéger au groupe des Républicains et avaient décidé de voter la confiance à Emmanuel Macron et Édouard Philippe. Pour moi, ils devaient être déclarés « démissionnaires d’office » du parti. Nous avons tergiversé sur ce sujet pendant des mois, nous enfermant nous-mêmes dans le piège qui nous était tendu. Ce fut un feuilleton permanent qui nous rendait inaudibles sur le reste, nous empêchait de nous reconstruire et encourageait l’hémorragie de nos sympathisants vers En marche.

			De l’autre côté du spectre politique, Les Républicains se sont retrouvés confrontés aux prises de position de ceux qui, à l’intérieur du parti, prônaient de plus en plus ouvertement le rapprochement avec l’extrême droite. J’ai réclamé, symétriquement, à plusieurs reprises, de déclarer « démissionnaires d’office », là aussi, ces « fusionnistes » dont l’objectif affiché est à terme la disparition de ma famille politique. Le gaullisme s’est construit contre l’extrême droite, et nous en sommes historiquement non seulement les premiers adversaires mais aussi l’antidote : un parti de l’ordre, de la fierté nationale qui s’inscrit pleinement dans les valeurs de la République. Mais, là encore, impossible d’obtenir gain de cause. Ainsi Thierry Mariani, malgré des déclarations qui montraient clairement sa volonté de rapprochement avec le Front national, est resté membre des Républicains… jusqu’à ce que Marine Le Pen
officialise son nom sur la liste de ses candidats aux européennes. Le jeune Erik Tegner continue de s’afficher comme Républicain tout en prônant, plateau télévisé après plateau télévisé, « l’alliance des droites ». La passivité des Républicains à l’égard des fusionnistes est plus qu’une lâcheté, c’est à mes yeux une faute politique. Ils y brouillent leur message, pire ils y perdent leur âme. Et pour quel résultat ?

			Au-delà de la stratégie politique, il y avait surtout les valeurs que nous voulons défendre. Et sur ce point je me suis retrouvée plusieurs fois en contradiction totale avec mes convictions.

			 

			M.V.R. – Sur quoi ont porté vos désaccords avec LR ?

			 

			V.P. – Si l’on reprend chronologiquement, il y a d’abord eu la question de la défense des libertés publiques : lorsque le Parlement européen a voté l’ouverture d’une procédure de sanction contre le Premier ministre hongrois, Viktor Orbán, mis en accusation pour ses atteintes aux droits de l’homme, à la liberté de la presse, à l’ouverture de nouvelles universités, à l’indépendance de la justice, la CDU et la CSU allemandes n’ont pas hésité, ni même le dirigeant autrichien Sebastian Kurz, pourtant allié avec l’extrême droite. Les Républicains, eux, n’ont majoritairement pas voté cette sanction. Je m’en suis inquiétée en bureau politique, où mes réticences furent balayées d’un revers de main. Quelques semaines plus tard, les mêmes députés Les Républicains se trouvaient contraints par leurs pairs de voter la suspension d’Orbán du PPE…

			Sur la crise des Gilets jaunes, je me suis sentie également en porte à faux avec le mouvement. Ayant fait toute ma campagne régionale sur le thème de la résorption des fractures territoriales en Île-de-France, je ne pouvais qu’être sensible à un mouvement qui a démarré dans la France périphérique et plus précisément dans ma région, en Seine-et-Marne, autour des figures médiatiques d’Éric Drouet et Priscilla Ludosky. Je suis bien placée pour comprendre le sentiment de relégation et d’abandon que l’on vit à cinquante kilomètres de Paris.

			Aucun de nous ne pouvait être indifférent au ras-le-bol fiscal qui s’exprimait et, plus profondément encore, au fossé qui se creusait entre la France des métropoles – en gros, la France de Macron, heureuse dans la mondialisation – et celle des oubliés de la politique gouvernementale. Mais nous ne pouvions pas non plus rester silencieux face au spectacle du saccage de nos centres-villes, semaine après semaine. Or Les Républicains ont commis une deuxième erreur en ayant trop tardé à condamner les débordements de violences gratuites qui ont succédé aux premiers mouvements. Pour ma part, j’ai souvent rencontré à cette époque-là des « Gilets jaunes » lors de mes déplacements, et toujours ouvert ma porte à toutes les demandes. Mais j’ai aussi immédiatement et fermement condamné tous les débordements, dès le week-end d’attaque du musée de l’Arc de triomphe, qui a marqué le basculement du mouvement. Les Républicains ont donné à ce moment-là l’impression de tergiverser, alors que, pour moi, c’était non à la violence, d’où qu’elle vienne, de manière inflexible.

			Et pour cause : j’ai dû affronter pendant près de neuf mois les mêmes « cagoules noires » de l’ultragauche ou de l’extrême droite, lors de la réforme des universités que j’ai conduite en 2007. À cette époque, j’avais durement ressenti la complaisance de l’opposition de gauche envers la violence : pas un mot de condamnation, lorsque Besancenot proclamait que c’était « à la rue de défaire le résultat du suffrage universel » ! Je suis une républicaine authentique et une femme d’ordre : rien ne peut justifier à mes yeux que l’on cherche, par des émeutes, à déstabiliser un régime démocratique respectueux des libertés.

			Nous avons eu, lors des violences des « ultras » dans les centres-villes, toutes les raisons d’affirmer notre différence et de nous démarquer à la fois de Marine Le Pen et de Jean-Luc Mélenchon, professionnels de la désta­bilisation. Leur silence a cautionné scandaleusement certaines exactions, tandis que certains de leurs sympathisants étaient abondamment photographiés et reconnus dans les manifestations les plus violentes. Les Républicains ont fini par appeler au retour à l’ordre, mais trop tardivement à mes yeux. 

			Autre désaccord qui explique mon départ des Répu­blicains : notre position sur la politique économique du gouvernement. Il ne s’agit pas de lui donner de blanc-seing. Pourtant était-il cohérent de voter contre la loi réformant la fonction publique ? Certes, elle n’allait pas aussi loin que nous le souhaitions – en n’augmentant pas le temps de travail des fonctionnaires, en ne per­mettant pas de recrutement hors statut autant qu’il est souhaitable… Mais elle apportait plus de flexibilité et allait dans le bon sens. Une abstention aurait été plus conforme à notre volonté réformatrice.

			Plus grave, la question de la privatisation d’Aéroports de Paris. Nous avons fait toute la campagne de 2017 en prônant la reprise des privatisations, notamment pour que l’État retrouve les moyens de rénover ses infra­structures vieillissantes. Et voilà que non seulement nos deux groupes, de l’Assemblée et du Sénat, votent contre, mais certains de leurs membres éminents décident de s’allier avec la France insoumise pour faire échouer le processus. En tant que présidente de la région Île-de-France, en charge du développement économique et de l’emploi comme de la protection de l’environnement, il se trouve que je suis concernée au premier chef par ce débat. Je n’ai pas été auditionnée sur le sujet, alors que des dizaines de milliers d’emplois sont en jeu, dans la filière aéronautique, logistique, touristique et au-delà : Roissy est une infrastructure stratégique pour la France entière. La question qui devait être posée, la seule qui vaille, est la suivante : l’État est-il le meilleur gestionnaire d’un aéroport ? Investit-il assez dans la qualité de ses services et de ses commerces ? Sait-il gérer les zones d’activité alentour ? Le paradoxe, c’est que pour des raisons purement politiques, nous en arrivions à traiter les aéroports parisiens différemment de celui de Nice ou de Lyon, qui sont tous les deux confiés à un gestionnaire privé. La justification donnée par le gouvernement à cette privatisation, « Nous avons besoin d’argent », était certes maladroite, car elle donnait le sentiment qu’il voulait brader des bijoux de famille pour combler ses déficits. Et nous savons tous qu’il existe des privatisations ratées, celles qui se sont faites au profit d’intérêts privés, au détriment de ceux du contribuable. Sur la privatisation d’ADP, il fallait évidemment rester vigilants et intransigeants sur la protection des intérêts des Français, comme des riverains et usagers de l’aéroport. Mais de là à être contre une privatisation par principe, et à s’allier au Parti socialiste et à la France insoumise pour contrer ce projet… Nous avons rendu illisible notre ligne économique, qui doit être réformatrice et libérale. 

			En matière d’écologie, ensuite, je me suis inquiétée de voir organiser par Les Républicains un débat sur ces questions à l’Assemblée nationale au cours duquel la climatologue Valérie Masson-Delmotte, représentante française du Giec, s’est vue confrontée, seule, à trois climato-sceptiques… Elle m’a immédiatement appelée pour me demander s’il s’agissait là de la position officielle des LR ! Peut-on encore en 2019 contester sérieusement la réalité du réchauffement climatique ? Il y a dix ans, quand j’étais ministre de l’Enseignement supérieur de la Recherche, les climatologues français, Jean Jouzel en tête, m’avaient sollicitée pour un soutien dans la querelle scientifique qui les opposait à Claude Allègre. J’avais alors saisi l’Académie des sciences en lui demandant de rendre un avis éclairé sur le sujet. L’académie, jusqu’alors silencieuse, s’est trouvée obligée de prendre parti et s’est exprimée : elle a reconnu l’existence du réchauffement et a jugé qu’en l’état des connaissances, son origine était bien à rechercher dans l’activité humaine et les émissions de gaz à effet de serre. La droite à laquelle j’ai adhéré est celle du Chirac qui, à Johannesburg, pousse le cri que nous avons tous entendu, « La maison brûle et nous regardons ailleurs », et inscrit la Charte de l’environnement dans la Constitution. C’est aussi la droite qui, avec Nicolas Sarkozy, a engagé le Grenelle de l’environnement, et pris la mesure de la transition écologique du pays, pour la première fois au niveau gouvernemental. Je crois à la nécessité d’affirmer une écologie positive, qui ne serait pas contraire au progrès ni punitive ou antisociale. Je n’adhère pas à un discours excessivement alarmiste, mais je ne peux me reconnaître dans une droite qui nierait ou minimiserait l’urgence environnementale et de santé publique. 

			Enfin est venue la question des droits des femmes. La droite française peut s’enorgueillir d’être à l’origine de deux grandes lois qui ont profondément changé la vie des femmes françaises : la loi Neuwirth sur la contraception et la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse. Nous avons aussi, et toujours, été totalement respectueux, sur ces sujets qui touchent à l’intime, de la liberté de conscience de chacun. Y compris en instaurant une clause de conscience pour les médecins qui ne souhaitent pas pratiquer d’avortements. Ce qui nous distingue d’une partie de la gauche qui, elle, souhaite abroger cette clause de conscience, avec une vision « normative » du droit à l’avortement.

			En ce qui me concerne, je défends depuis toujours le libre choix des femmes. Je soutiens le planning familial et les centres qui pratiquent les IVG. À la région, nous avons construit une plateforme à destination de tous les habitants pour leur donner accès à toutes les informations relatives à la contraception. Je finance aussi des maisons d’accueil de jeunes femmes enceintes en rupture familiale parce qu’elles ont fait le choix de garder leur bébé. C’est une position à mon sens équilibrée, respectueuse de la liberté de chacune. Ainsi, au moment des élections européennes, lorsque a éclaté la polémique sur les convictions personnelles de François-Xavier Bellamy contre l’avortement, ai-je rappelé que la ligne majoritaire de la droite n’était pas celle-ci. Que n’avais-je dit ! J’ai été accusée de faire le jeu de l’adversaire. Alors qu’il me semblait évident de rappeler cette diversité des sensibilités qui a permis à la droite française, pendant des décennies, de rassembler près d’un tiers des Français.

			 

			M.V.R. – Précisément, cette déclaration sur l’avortement de François-Xavier Bellamy, votre tête de liste aux européennes, n’était-elle pas suffisante pour quitter le parti ? Vous avez expliqué ne pas vouloir « abandonner un navire pendant la tempête ». Mais n’était-ce pas là pour vous, qui vous dites « moderne » et « féministe », une ligne rouge ? 

			 

			V.P. – J’ai fait clairement entendre ma voix, il me semble ! Mais j’ai aussi une estime personnelle et de longue date pour François-Xavier Bellamy, qui fut notre tête de liste. Il représente une sensibilité de la droite française que je respecte, catholique et conservatrice, et il le fait avec rectitude et talent. C’est pourquoi j’ai essayé de lui donner mon avis dans sa campagne. J’avais le sentiment qu’il ne servait à rien de faire une campagne où l’on se contentait de remplir des salles de militants et de faire de l’entre-soi, ce qui n’élargissait pas le vote espéré. Je parlais d’expérience : j’avais commis la même erreur pendant ma première campagne des régionales – perdue – en 2010. On mobilisait nos troupes en faisant le tour de l’Île-de-France, on était épuisés et on était très fiers de nous. C’est un de mes coéquipiers qui me l’a fait remarquer un jour. Il m’a dit : « On fait une mauvaise campagne, parce qu’on voit des gens qui sont déjà convaincus. Il faut aller chercher les gens qui ne le sont pas. » Il avait raison. Et c’est exactement l’erreur qu’on a commise lors des européennes : on s’est adressés à des gens déjà convaincus. Certes nos militants étaient heureux : avec Bellamy ils avaient un nouveau champion, brillant, jeune, intelligent. Sauf que cet enthousiasme a déformé notre regard sur les attentes des Français. Les Français, eux, voulaient qu’on leur parle d’Europe et des grands défis de la France, qu’on leur explique pourquoi Macron faisait fausse route, et aussi Marine Le Pen, d’une autre manière. Il fallait avoir le courage de prendre à bras-le-corps les questions difficiles. J’ai appelé François-Xavier et lui ai dit : « Viens, allons ensemble porte de la Chapelle, dans le camp de migrants, pour montrer que, sur l’immigration, ni Emmanuel Macron ni Marine Le Pen n’ont les solutions. Allons sur le terrain. » Eh bien, nous n’avons jamais réussi à trouver une date… On m’a rapporté que ce déplacement avait été interdit par « les plus hautes instances » du parti.

			Au dernier meeting de la campagne des européennes, porte Maillot, j’ai compris à quel point nous nous étions rétrécis : dans mon discours, j’ai invité les personnes présentes à aller rechercher nos sympathisants qui avaient voté Macron aux législatives… la salle a massivement sifflé l’évocation de ceux qui nous avaient quittés. J’ai ensuite ressenti un grand moment de solitude quand j’ai dénoncé vigoureusement la campagne de Marine Le Pen, alimentée en sous-main par Steve Bannon, le conseiller de Donald Trump, et encouragée par les réseaux de Vladimir Poutine. Quand j’ai accusé les populistes de ne pas dire la vérité au peuple mais seulement ce qu’il a envie d’entendre, je me suis entendu répondre que j’avais tort… sous prétexte que dans « populisme », il y a le mot « peuple ».

			La liste est longue de ces moments de solitude, où je ne retrouvais plus dans mon parti les valeurs qui sont les miennes. Je pourrais continuer, mais vous comprenez que cette rupture avec Les Républicains n’a rien d’un acte impulsif. Elle est née d’un souhait légitime de rénovation, afin de ne pas laisser à Emmanuel Macron ni le monopole de la réforme ni celui du libéralisme, encore moins celui de la défense des libertés. L’impératif majeur c’est désormais d’éviter la perspective d’une arrivée au pouvoir du Front national, dont les solutions économiques sont un copier-coller de celles de la France insoumise, et dont les prises de position sociétales conduiraient la France au chaos. Je ne pouvais plus rester comme une opposante dans ma propre famille politique, au risque de voir totalement étouffé le message politique que je veux porter. C’est peu dire que ma voix n’était pas écoutée. 

			 

			M.V.R. – Après avoir tant tergiversé et repoussé le moment, quel est le déclic qui vous a finalement décidée à partir ?

			 

			V.P. – Le dimanche soir de la défaite aux européennes, j’ai appelé Gérard Larcher, le président du Sénat, aujourd’hui la seule figure tutélaire de la droite à être encore activement engagée dans la vie politique. Je me suis toujours sentie proche de lui, sur le plan des idées – gaulliste sociale – comme sur le plan personnel. Il a l’étoffe humaine des hommes d’État. Face à ce rétrécissement électoral qui sonnait comme un immense désaveu, je lui ai demandé de reprendre l’initiative. C’est ce qu’il a décidé de faire dès la semaine suivante. Le contraste était d’ailleurs frappant entre la tonalité de cette réunion autour de lui et celle, huit jours plus tôt, du bureau politique des Républicains réuni dès le lundi soir, et composé quasi intégralement à la main de Laurent Wauquiez : personne n’avait alors évoqué les vraies raisons de notre échec et tout semblait devoir continuer comme avant.

			La réunion organisée par Gérard Larcher intervient au lendemain de l’annonce de la démission de Wauquiez et réunit les principales personnalités de la droite et du centre – les présidents des groupes parlementaires (Christian Jacob, Bruno Retailleau, Philippe Vigier, Hervé Marseille), les présidents de région (Hervé Morin, Laurent Wauquiez, Renaud Muselier, Jean Rottner, Christelle Morançais), les présidents des associations des maires de France (François Baroin) et des départements (Dominique Bussereau). Là, le constat fut beaucoup plus sévère. Comme le dira crûment Christophe Coulon, le vice-président des Hauts-de-France qui représente Xavier Bertrand : « Nous sommes comme des commerçants qui, à l’heure du streaming, essaient de vendre des magnétoscopes. Il ne faut pas s’étonner qu’il n’y a pas grand monde dans nos magasins. » On ne pouvait mieux résumer la situation d’une droite en panne d’idées neuves, qui n’est plus en prise avec un monde qui change.

			La conclusion de cette réunion a été de créer, sous l’égide de Gérard Larcher, un rassemblement de toutes les sensibilités de la droite et du centre, susceptible d’incarner une « grande alternative » au macronisme. Larcher m’ouvrait ainsi la dernière porte de sortie des Républicains. Je pouvais, sans renier mes convictions et en m’inscrivant pleinement dans cette initiative de recomposition du paysage politique, retrouver enfin ma liberté de parole et d’action. J’allais en faire bon usage !

			Je suis partie pour faire vivre une autre droite, une droite « moderne » – à côté des Républicains qui incarnent désormais la sensibilité conservatrice. Mon mouvement, Libres !, est celui d’une droite fidèle à ses valeurs premières – l’autorité, la liberté, la solidarité, la nation, la famille – qui les traduira en solutions adaptées aux défis de notre temps. Une droite bien dans son époque, qui regarde la France telle qu’elle est et telle qu’elle va devenir, non pas telle qu’elle a été ou telle qu’elle la souhaiterait. Je crois à l’urgente nécessité de rénover notre façon de penser, au sein d’un parti tout aussi ferme sur l’ordre républicain – qui est le pilier fondamental de l’identité de la droite – mais plus libéral en matière d’économie et de libertés publiques, laïque, défendant les droits des femmes, l’écologie, l’Europe, et luttant pied à pied contre les injustices.
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			Face à Emmanuel Macron

			Marion Van Renterghem – Cet espace politique que vous souhaitez inventer entre Macron et Le Pen, il est aussi revendiqué par le Parti socialiste et par une partie des Républicains. Comment vous situez-vous idéologiquement par rapport à eux ? Quelle est votre singularité politique ? On a du mal à vous définir, à vous incarner dans une formule précise. 

			 

			Valérie Pécresse – Réduire la fracture sociale : c’est cette ambition du Chirac de 1995 qui m’a conduite à m’engager en politique. Et qui est restée ma priorité depuis lors. C’est pour cela que je me suis tant intéressée aux sujets d’éducation et d’université. C’était aussi l’axe central de ma campagne régionale de 2015 : lutter contre toutes les fractures sociales et territoriales. Je suis profondément attachée à l’ordre, dès lors qu’il est juste, et à la liberté d’entreprendre. Je suis réformatrice car la France a besoin d’être mieux gérée, avec de meilleurs services publics, moins d’impôts et moins de bureaucratie. Je défends une droite de la « deuxième chance » qui aide ceux qui trébuchent à se relever. Je suis une chiraquienne de cœur.

			Chirac m’a séduite parce qu’il incarnait à la fois l’autorité et la générosité, ainsi qu’une volonté de mettre la France en mouvement. Sarkozy m’a ensuite plu par son élan réformateur. Je suis au croisement des trois cultures de la droite : clairement bonapartiste, clairement libérale et clairement sociale. Je me situe au barycentre de cette culture de droite, gaulliste et sociale. Un ADN très français. J’ajoute que vingt ans de politique m’ont rendue à la fois laïque, écologiste, féministe et décentralisatrice. Un mélange sans doute un peu singulier dans ma famille politique. 

			 

			M.V.R. – Mais le Macron « Jupiter » pourrait lui aussi se retrouver dans cette définition ! Vous préconisez une « troisième voie » que le même Emmanuel Macron a déjà empruntée sans le dire à Tony Blair et Bill Clinton. Qu’est-ce qui vous distingue de ce président de droite dont l’ancienne conseillère de Nicolas Sarkozy, Emmanuelle Mignon, a d’ailleurs dit dans un entretien au Point qu’il était à ses yeux « le meilleur président que la droite ait jamais eu » ?

			 

			V.P. – C’est précisément le fait qu’il n’est pas de droite ! Emmanuelle Mignon est une camarade d’enfance, je connais son humour caustique et son sens de la provocation. Elle dit en effet qu’Emmanuel Macron est le meilleur président que la droite ait eu depuis des années, mais, dans la même interview, elle affirme aussi qu’il ne fait pas le quart de ce qu’il faudrait pour redresser le pays. 

			C’est vrai qu’Emmanuel Macron a entrepris des réformes que la droite n’a pas osé faire et qui vont dans le bon sens, comme la réforme de la SNCF, une partie de la réforme de l’assurance chômage, une partie de la réforme de la fonction publique, une partie de la réforme du droit du travail, mais tout cela n’est qu’une faible part de ce dont le pays aurait besoin. Surtout, je déplore qu’il n’y ait rien sur le régalien, où le « en même temps » penche clairement à gauche.

			Macron n’est pas pour moi un « objet politique non identifié », comme certains le croient : c’est une réincarnation de Tony Blair, un social-libéral dont la « troisième voie » n’est pas la mienne. Je partage certes avec lui la volonté d’encourager la libre entreprise – et de ce point de vue je pense que l’on devrait faire encore davantage pour lutter contre le chômage de masse, triste singularité française. Pourtant je suis plus régulatrice que lui : il est à mes yeux libéral avant tout, pas assez social. Il est jacobin, attaché à la technostructure, tandis que le pays a besoin aujourd’hui de plus de décentra­lisation. Il n’a pas diminué la dépense publique comme il l’avait promis ni les impôts qui asphyxient les classes moyennes – en dehors des dix-sept milliards concédés à crédit, après le mouvement des Gilets jaunes. Contrairement à lui, je place au premier plan les valeurs de laïcité, d’anticommunautarisme et d’autorité de la loi, l’ordre et la sécurité – autant de sujets qui sont les « impensés » du progressisme qu’il théorise.

			À force de s’adresser à chaque catégorie de Français séparément, à la manière de la gauche anglo-saxonne, il prend le risque d’encourager le repli communautaire. Sur le régalien, il n’a pas encore pris la mesure du besoin de sécurité des Français et de la nécessité de sanctions justes pour rétablir l’autorité de la loi. J’ajoute qu’en vraie gaulliste, j’aime profondément la France, et suis d’abord patriote avant d’être européenne, même si je crois à la nécessité absolue d’une ambition européenne pour la France, qui inclut des transferts de souveraineté. Cela fait beaucoup de raisons qui m’éloignent du macronisme. Cela ne m’empêche pas de me situer dans une opposition juste. Dans ma région, nous travaillons main dans la main sur certains sujets. Quand Emmanuel Macron a organisé « Choose France », un grand événement à Versailles où il a invité les chefs d’entreprise du monde entier pour les inciter à créer des emplois en France, j’étais présente. Certains de mes collègues présidents de région ont boycotté ce forum, alors que nous sommes les premiers acteurs du développement économique dans nos territoires respectifs et qu’il s’agissait d’une occasion unique d’aller rencontrer en tête à tête des grands patrons internationaux. Incarner une opposition juste à Emmanuel Macron, c’est soutenir ses réformes quand elles nous paraissent bonnes, sans pour autant lui donner un blanc-seing sur l’ensemble de son œuvre. Et c’est surtout servir d’aiguillon pour que le gouvernement aille beaucoup plus loin et prenne conscience de certaines menaces. 

			 

			M.V.R. – Macron vous a-t-il approchée ?

			 

			V.P. – Oui, naturellement. Au moment de la campagne des européennes, ce n’était pas compliqué de s’apercevoir que je n’étais pas à l’aise avec la droite de Wauquiez et de Bellamy.

			 

			M.V.R. – Que vous a-t-il proposé ? 

			 

			V.P. – Il ne m’a rien proposé, il faisait de la provocation quand il me voyait. Du style « Alors, quand est-ce que Libres ! quitte les LR ? Vous n’avez rien à y faire… ». De son point de vue, c’était logique. Pourtant j’aurais tellement aimé lui donner tort.

			 

			M.V.R. – Et s’il vous proposait d’être son Premier ministre ?

			 

			V.P. – Non merci. La question c’est : pour faire quoi ? Nous ne sommes pas « accordés », comme on dit des instruments d’un orchestre ! Je ne pense pas la même chose que lui sur l’immigration, je ne pense pas la même chose que lui sur la sécurité, je ne pense pas la même chose que lui sur la justice, sur les retraites, sur la dépense, sur la décentralisation, sur le social… Ça fait beaucoup ! Ma mission et ma passion aujourd’hui, c’est la région que je préside. J’ai pris un engagement vis-à-vis des Franciliens, celui d’améliorer leur vie dans tous les domaines : leur apporter plus d’emplois, des transports, de nouvelles chances de réussir, résorber les inégalités et réussir la transition écologique dans la région la plus polluée de France. Ils m’ont confié quinze milliards d’euros à gérer chaque année, et plusieurs instruments puissants pour y parvenir. Ce qui abîme aujourd’hui la politique, c’est que ses responsables ne vont jamais jusqu’au bout des missions qui leur ont été confiées. Ils cherchent toujours « le poste d’après », et ils enchaînent du coup les belles paroles sans atteindre de vrais résultats. Il n’est donc pas question que je quitte ma région avant la fin de mon mandat, quelles que soient les propositions qui me seraient faites. Par ailleurs, pour que je puisse diriger un gouvernement, encore faudrait-il que j’en partage la philosophie, et ce n’est pas le cas aujourd’hui. 

			 

			M.V.R. – Vous ne suivrez donc jamais l’exemple de Bruno Le Maire ou d’Édouard Philippe, pour peser sur la ligne gouvernementale ?

			 

			V.P. – Jamais. Ils ont quitté la droite sans emporter avec eux notre programme. Emmanuel Macron n’a pas voulu construire de « grande coalition » en acceptant leurs idées, il s’est limité à débaucher individuellement des personnalités à droite et à gauche. Bruno Le Maire prônait la baisse de la CSG et il arrive au gouvernement pour augmenter la CSG : ce n’est pas ce que j’appelle peser sur la ligne. Non, je ne suis pas « débauchable ». En revanche, j’ai pris et prendrai toujours mes responsabilités lorsqu’il faudra, aux élections locales ou nationales, dresser un rempart face aux extrêmes. Qu’ils prennent le visage de Marine Le Pen ou celui de la France insoumise. 

			 

			M.V.R. – Quel est votre espace politique face à Emmanuel Macron ? Quelle est votre stratégie pour le combattre, alors qu’il a réussi à vampiriser le parti LR en attirant à lui les électeurs du centre droit ? 

			 

			V.P. – Tout est à construire, j’en suis bien consciente. Ma stratégie est très exactement l’inverse de celle qui a été adoptée par Laurent Wauquiez à la tête des Républicains, qui consiste à aller chasser sur les terres du Front national. D’abord parce qu’elle repose sur un postulat que je pense erroné depuis le début, selon lequel Marine Le Pen allait s’effondrer au lendemain de son débat désastreux avec Emmanuel Macron, lors du deuxième tour de l’élection présidentielle. Peut-être parce que je la connais depuis qu’elle fait de la politique, peut-être parce qu’on a commencé au même moment, peut-être aussi parce que je ne suis pas misogyne… je sais que Marine Le Pen est une battante. Je sais aussi qu’elle est à un âge – la cinquantaine passée, comme moi – où l’on n’a absolument plus rien à perdre parce qu’on fait de la politique par passion et qu’on n’est pas là pour s’économiser. Mais la principale raison pour laquelle la stratégie qui consiste à radicaliser la droite est mauvaise, c’est que nous devrions être instruits par l’expérience ! 

			Je l’ai dit : pour moi, Emmanuel Macron, ce président pas très à l’aise sur les sujets régaliens, qui a réussi à disrupter le Parti socialiste à l’ancienne en lui faisant prendre un tournant libéral, est un héritier direct de Dominique Strauss-Kahn, fasciné par la politique à l’anglo-saxonne. Je le répète : un avatar de ce Premier ministre britannique qui invente le New Labour, qui attire les milieux d’affaires, qui est hyper séduisant dans sa communication, qui « triangule » en permanence en allant braconner sur les terres de la droite pour désarçonner les conservateurs… Tony Blair ne ressemble-t-il pas trait pour trait à Emmanuel Macron ? Et comment est-ce qu’on gagne face à Tony Blair : en faisant le contraire de ce qu’ont fait Les Républicains. J’en suis d’autant plus convaincue que je suis allée voir David Cameron il y a quelques mois, afin de comprendre comment il s’y était pris pour s’imposer face au blairisme triomphant.

			 

			M.V.R. – Vous êtes allée voir Cameron pour lui demander conseil ?? Mais le blairisme était déjà arrivé à son terme. Et surtout, c’est lui qui a conduit la Grande-Bretagne à une catastrophe historique en offrant à la droite de son parti un référendum sur le Brexit ! 

			 

			V.P. – Oui, je suis allée le voir à Londres, chez lui. Tous les hommes politiques ont eu leurs bons et leurs mauvais moments : c’est vrai de De Gaulle et vrai de Churchill, comme de Cameron – que je ne compare pas naturellement aux deux premiers, et qui n’est pas pour autant mon modèle. Le concept de compassionate conversatism (conservatisme compassionnel) qu’il avait mis en avant m’intéressait. Peu importe qu’il ne l’ait pas inventé et ce qu’il en a fait ensuite, mais l’idée me semblait proche de la droite sociale que je défends. Il avait aussi eu ce projet de Big Society, qu’il n’avait pas fait aboutir, sur la manière de redonner du pouvoir à la société civile. Je voulais surtout qu’il m’explique ce grand moment où il a réussi à récupérer le pouvoir après les années Blair et Brown : quel peut être l’espace politique d’une droite sociale et quelle est la bonne stratégie à adopter quand on est dans l’opposition face à un Tony Blair qui, comme Macron, a ravi les milieux d’affaires à la droite en étant très libéral, qui comme Macron s’est emparé des sujets de droite tels que la sécurité ou la famille pour les amener vers la gauche, et qui comme Macron a beaucoup théorisé et communiqué.

			 

			M.V.R. – Et qu’avez-vous appris de David Cameron ?

			 

			V.P. – Il m’a dit : « C’est simple, pendant les années Blair, les conservateurs ont fait la même erreur que votre parti, madame Pécresse. » Ce qu’il m’a expliqué m’a confortée dans mon intuition : face à Blair, l’erreur du Parti conservateur britannique avait été de s’enfoncer dans l’ultraconservatisme pendant des années, parce que Blair, par l’habileté de la triangulation, était parvenu à occuper l’espace central. Les Tories ont cru le contrer en allant très à droite. Ils ont cogné fort, se sont radicalisés et rigidifiés dans des vieux réflexes usés en courant après le fantôme de Margaret Thatcher. Moyennant quoi, ils se sont condamnés à dix ans d’opposition. 

			C’est Cameron qui a compris que son parti était hors du coup. Qu’après Blair, qui était resté dix ans au pouvoir, la société n’était plus la même, l’électorat n’était plus le même, le pays avait changé. « En essayant de plaquer à tout prix le discours de l’avant-Blair sur la société de l’après-Blair, on se condamnait à l’échec, m’a-t-il confirmé. C’est exactement ce que vous êtes en train de faire chez vous. » Il a ainsi introduit l’idée de compassionate conservatism et décidé de ramener le Parti conservateur vers plus d’ouverture sur les sujets de société, au lieu de radicaliser sa stratégie sous le prétexte que l’espace central était déjà occupé. C’est en se confrontant au blairisme sur son propre espace central qu’il l’a battu.

			Comme les Conservateurs britanniques de l’époque Blair, nous avons commis l’erreur de nous « excentrer » par rapport aux Français. Comme eux, nous nous sommes rigidifiés sans réfléchir, parce que Emmanuel Macron, comme Tony Blair, a occupé un espace central que nous avons délaissé à son profit. Il faut que la droite retrouve sa fibre sociale, sa fibre libérale. 

			Je me suis battue pendant trois ans au sein des Républicains, depuis l’élection présidentielle, pour plaider en faveur de l’élargissement de la droite. Sans avoir recours à l’exemple de David Cameron, il suffit de se référer à celui de nos anciens pour en comprendre la nécessité : Chirac construit l’alliance de la droite et du centre et transforme le RPR en UMP en 2002, pour restaurer notre famille politique après le camouflet subi par la liste officielle du mouvement gaulliste face à Charles Pasqua aux élections européennes de 1999. J’étais aux premières loges à cette époque, auprès de Jérôme Monod et d’Alain Juppé à son cabinet, pour voir tout ce travail de recomposition. Nicolas Sarkozy manifestera aussi sa volonté d’élargir. Certes, il réinvestit les thématiques taboues de l’immigration ou de la sécurité pour affaiblir le Front national, mais avec des propositions de solutions concrètes comme l’instauration de peines plancher. Il plaide dans le même temps pour une France « de sang-mêlé » en défendant avec beaucoup d’audace la discrimination positive, il met en place un Conseil français du culte musulman, s’érige contre la double peine, rompt avec le discours de la droite classique et accompagne les évolutions de la société. 

			Face à Macron, depuis deux ans, nous avons manqué d’intelligence politique et de créativité. Plus grave, les leaders de la droite ont manqué d’humanité. Face aux fractures de la société française, on ne peut concevoir aujourd’hui une politique sans fibre sociale ni fibre écologique. Nous ne pouvons pas laisser à Emmanuel Macron le monopole de la modernité, à la gauche celui du cœur, aux Verts celui de l’écologie, au Front national celui de la nation. Sur tous ces sujets, cruciaux pour l’avenir du pays, nous avons notre mot à dire. 

			 

			M.V.R. – Les populistes-nationalistes sont arrivés au pouvoir aux États-Unis, au Brésil, en Hongrie, en Italie, en Grande-Bretagne – même si Matteo Salvini a essuyé une défaite et que le Brexit est pris dans son propre piège… Macron n’a-t-il pas raison de considérer que le clivage droite-gauche est dépassé au profit d’un autre – sinon entre les « nationalistes » et les « progressistes », comme il l’a baptisé, du moins entre les « libéraux » et les « illibéraux », entre les pro-Européens et les anti-Européens, entre les démocrates qui défendent l’État de droit, et ces populistes-nationalistes, qui en ont une conception relative ? 

			 

			V.P. – Non, cette construction théorisée par Macron est d’abord conjoncturelle. Il construit autour de sa personne un rassemblement par-delà les clivages traditionnels, mais je pense que les différences entre la droite et la gauche qui ont profondément structuré l’histoire de la France sont toujours vivantes et que les contours de ces grands courants d’idées ne s’effaceront pas durablement. Cela dit, Emmanuel Macron peut réussir à garder le pouvoir pendant dix ans en réunissant dans le même gouvernement des personnalités issues des deux blocs. Reste à savoir autour de quelle politique. 

			 

			M.V.R. – Est-ce qu’il ne vous a quand même pas privée de toute possibilité d’exister au centre-droit ?

			 

			V.P. – Emmanuel Macron, comme tous les grands politiques – et la crise des Gilets jaunes a prouvé, plus encore que sa victoire à la présidentielle, qu’il en avait le caractère –, se révèle, disons… très plastique ! Il vient de la gauche et mène une politique désormais plutôt de droite sur certains sujets – mais beaucoup trop partiellement, comme je l’ai dit, pour répondre aux urgences auxquelles le pays doit faire face. S’il allait au bout de sa trajectoire vers la droite, il n’y aurait en effet plus d’espace pour la droite moderne que je veux incarner, mais je ne pense pas que ce sera le cas. Ce n’est ni son ADN ni surtout celui de sa majorité au Parlement – laquelle refuse toujours de voter les amendements que je fais déposer sur des sujets comme l’immigration et la sécurité, qui sont pour moi des marqueurs. 

			Prenons un exemple très concret : Emmanuel Macron et Édouard Philippe affirment vouloir lutter contre l’immigration illégale, et pourtant les députés LREM ont repoussé pour la quatrième fois avant l’été un amendement que j’ai suscité afin que la région Île-de-France ne soit plus obligée d’offrir aux immigrés en situation irrégulière 50  % de réduction à l’année dans les transports publics. Cette situation date de plus de quinze ans. Une disposition de la loi sur les transports de 2004 impose en effet aux collectivités d’instaurer un demi-tarif pour les plus démunis, mais sans prévoir d’exception pour ceux qui résideraient en France de manière illégale – je précise que je ne parle pas des demandeurs d’asile qui, eux, sont en situation régulière. Évidemment, quand cette loi a été votée, personne ne pensait qu’en 2015 cent quinze mille clandestins bénéficieraient ainsi d’un tarif social en Île-de-France, et que cela coûterait plus de 40 millions d’euros par an au contribuable. Dès mon élection à la présidence de la région, j’ai mis fin à ce qui s’apparentait à une véritable « prime à l’illégalité » et à une subvention du travail clandestin. Or l’opposition a fait annuler cette décision par le juge, au motif que la loi ne prévoyait qu’une condition de ressources, pas une condition de régularité du séjour en France. Précisons que pour les immigrés illégaux, une simple « déclaration sur l’honneur » d’absence de revenus fait foi… et donne droit à la réduction en question. Nous sommes les seuls en Europe à accorder une telle aide aux clandestins ! Et il ne s’agit nullement d’une aide ponctuelle, à caractère humanitaire, mais bien d’une aide sociale pour leur permettre de travailler dans notre pays : alors qu’une carte de circulation annuelle (le Pass Navigo) coûte 800 euros à n’importe quel autre usager, les clandestins les obtiennent à 400 euros. Et impossible de faire modifier la loi au Parlement. Le discours martial du gouvernement se heurte à la réalité d’une politique sociale trop généreuse, qui crée un véritable « appel d’air ». Et il n’y a pas que dans le domaine des transports que notre politique migratoire est beaucoup trop laxiste. 

			Le pouvoir actuel ne fait pas le quart de ce qu’il faudrait pour redresser vraiment notre pays, dans lequel on est confronté à un chômage de masse, à une cohésion nationale abîmée, à une overdose de fiscalité aberrante, à une insécurité galopante, à une laïcité non respectée, à la menace d’un islam politique en train de se structurer, à une écologie punitive au lieu d’être incitative, à une carence dangereuse de patriotisme, français mais aussi européen… Je pense que les valeurs de la droite n’ont jamais été aussi indispensables pour répondre tout à la fois au besoin d’autorité, de liberté, de solidarité efficace, d’écologie au bon sens du terme. Cette droite doit être décomplexée, tant vis-à-vis de l’actuelle majorité que de l’extrême droite.

			 

			M.V.R. – Comment pouvez-vous à la fois attirer les Français de droite et de centre droit séduits par Emmanuel Macron, et empêcher l’hémorragie d’une partie des électeurs traditionnels de la droite vers le Rassemblement national de Marine Le Pen ? Que pensez-vous de la perspective d’une « fusion des droites » via une alliance LR/RN, dont Marion Maréchal dit qu’elle est « inévitable », et qu’elle ambitionne manifestement de diriger un jour ?

			 

			V.P. – Pas question pour nous de laisser le monopole de certains thèmes aux Le Pen, aux Patrick Buisson et autres Éric Zemmour. Souveraineté, ordre, nation, patriotisme : ces mots ne leur appartiennent en rien. Nous devons au contraire combattre pied à pied un type d’idées, de comportements et d’alliances qui montrent la véritable nature de l’extrême droite et la décrédibilise pour gouverner la France. Si une partie des Français se tournent vers le Front national, c’est en désespoir de cause, en raison de l’impuissance des politiques depuis des décennies dans un monde qui les inquiète. Je crois au pouvoir de la politique, au pouvoir de faire et j’ai essayé de le prouver chaque fois que j’ai été amenée à exercer des responsabilités : en tant que ministre, sur la réforme des universités, la baisse de la dépense, l’instauration d’une TVA anti-délocalisation ; en tant que présidente de région sur la réduction des inégalités ou la transition écologique.

			La meilleure façon de combattre l’extrême droite, c’est de la démythifier en dénonçant ses contradictions et ses incohérences. Aujourd’hui, le FN se présente à la fois comme antilibéral – son programme économique s’apparente souvent trait pour trait à celui de Jean-Luc Mélenchon, avec des aberrations financières qui le rendent totalement irréaliste telles que le retour à la retraite à soixante ans ou la création de cinquante mille emplois publics – et nationaliste. Mais comment peut-on se déclarer patriote quand on déclare s’inspirer des conseillers de Trump et s’afficher fièrement à l’ombre de Poutine ? J’ajoute que si l’extrême droite progresse partout en Europe sur la thématique du « Tous pourris », le parti de Marine Le Pen est loin d’être épargné par les « affaires » de toutes sortes. J’ai vécu plusieurs épisodes éclairants sur la vraie nature du Front national.

			La première concerne le rapport de ce parti à la solidarité. Vous l’avez compris, je me bats résolument contre l’immigration clandestine qui bafoue nos lois. Je revendique que la France puisse souverainement décider de sa politique migratoire. C’est pourquoi je refuse que notre politique sociale, par une générosité excessive, provoque un « appel d’air migratoire » dont nous aurions à assumer le coût. Néanmoins, chaque année, la région que je préside apporte son soutien financier aux associations qui pourvoient de l’aide alimentaire aux grands exclus et aux personnes à la rue. Eh bien l’an dernier, le groupe frontiste a refusé de voter ces subventions, au motif que cette aide alimentaire pourrait être distribuée à des personnes sans papiers ! Voilà une différenciation claire entre la droite qui prône à la fois la fermeté et l’humanité, et l’extrême droite qui, sur ce sujet, n’est qu’inhumaine.

			Le second épisode concerne les droits des femmes. Au sein du groupe RN à la région, deux cas présumés de harcèlement sexuel m’ont été signalés, avec plaintes déposées en justice, par plusieurs de ses conseillers régionaux. J’en ai saisi Marine Le Pen, mais je n’ai eu aucune réponse de sa part. Ni enquête ni vérification. Il m’a ensuite été répondu que « tout cela ne relevait pas du harcèlement, mais de ruptures sentimentales ayant mal tourné »… Peut-être serait-il nécessaire d’informer les membres de ce parti qu’il est illégal de harceler et d’agresser ses « ex », et que ce n’est pas un épisode normal de relation amoureuse pour une assistante de trouver une balle de pistolet dans sa bannette de courrier… 

			J’ajoute que lors de l’hommage rendu par notre conseil à Simone Veil, certains membres du groupe RN sont ostensiblement sortis de l’hémicycle, afin de ne pas avoir à se lever et à l’applaudir. Parce qu’elle avait défendu le droit à l’avortement ? Ou parce qu’elle était juive ? Questions qui restent sans réponse. Mais qui montrent que l’extrême droite est loin de cesser d’être ce qu’elle a toujours été. 

			À côté de Marine Le Pen, sa nièce Marion qui prétend avoir quitté la politique tente toujours de séduire la droite libérale-conservatrice et catholique. Mais sa principale difficulté réside dans le fait que les Français qui se reconnaissent dans cette sensibilité ne considèrent pas le Rassemblement national comme fiable ni fréquentable. Ils se retrouvent davantage dans les figures plus humanistes et intègres d’un Bruno Retailleau ou d’un François-Xavier Bellamy.

			Quant à la troisième écurie, on pourrait la baptiser « Buisson-Zemmour ». Elle est résolument antilibérale, comme celle de Marine Le Pen. Elle considère pourtant que celle-ci n’a pas la stature pour incarner notre nation. Pétris d’une misogynie primaire et viscérale, ils s’ancrent dans la nostalgie d’une France qui n’existe plus. Ils cultivent un déclinisme et un pessimisme qui ne peuvent que paralyser les énergies de notre pays. Ils nient tous deux l’importance de la question économique et sociale dans un projet politique global, décrédibilisent ceux qui osent en parler, qualifiés avec mépris de « gestionnaires » ou de « libéraux ». Pour eux, seule doit compter l’identité – fantasmée – de la France. Il ne sert à rien de leur opposer que notre souveraineté doit aussi être économique. Que pour assurer la protection et le bien-être d’un peuple, ce qui est la responsabilité de tout dirigeant, il faut avant tout créer des richesses et veiller à les redistribuer équitablement. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder la féroce bataille économique que se livrent aujourd’hui les États-Unis et la Chine pour asseoir leur hégémonie mondiale : Amazon contre Alibaba, Google contre Huawei, le dollar contre le yuan. Si nous aspirons à autre chose qu’à être un grand marché de consommateurs, nous avons intérêt à mettre en œuvre une politique économique efficace, en France d’abord et aussi, bien sûr, au niveau européen. 

			 

			M.V.R. – Peut-on gagner une élection présidentielle sans être populiste ?

			 

			V.P. – La voie pour se différencier du populisme d’extrême droite est toute tracée. Elle passe non seulement par la défense de l’ordre, de la nation, de la souveraineté, mais encore par une double ambition économique et sociale. Notre projet doit être populaire sans être populiste. Car contrairement à ce que je lis sous la plume de certains intellectuels, les populistes n’ont en réalité aucun respect ni aucune considération pour des électeurs auxquels ils ne disent pas la vérité mais ce qu’ils veulent entendre afin de conquérir le pouvoir. Ils ne sont pas les défenseurs mais les ennemis du peuple. Le principe du populisme, c’est d’inventer des boucs émissaires pour tirer parti de la colère ou du ressentiment du peuple. C’est ce qu’ont fait Boris Johnson et Nigel Farage au Royaume-Uni, en prétendant que l’Union européenne coûtait aux Britanniques « 350 millions de livres par semaine » qui pourraient être immédiatement réinvestis dans leurs services publics en cas de Brexit. Un argument qui s’est révélé décisif dans la campagne, alors que ce chiffre était totalement bidon, comme les Brexiters l’ont reconnu par la suite. C’est aussi ce qu’a fait Matteo Salvini, lors du tragique effondrement du pont de Gênes, en fustigeant l’orthodoxie budgétaire de l’Union européenne et les économies qu’elle imposait à l’Italie, alors que l’Europe avait au contraire voté des crédits d’investissements exceptionnels pour que l’Italie puisse rénover ses infrastructures ! Salvini s’est en revanche bien gardé de dire que ses alliés du Mouve­ment 5 étoiles n’avaient cessé de manifester contre le projet de contournement de Gênes qu’ils ont bloqué alors qu’il aurait permis de décharger le pont…

			 

			M.V.R. – Vous vous êtes donc échappée des écuries, et vous vous retrouvez sans parti. Mais pour faire quoi ? Votre mouvement, Libres !, ne compte aujourd’hui qu’une dizaine de milliers d’adhérents.

			 

			V.P. – L’objectif de Libres ! est d’alerter sur un certain nombre d’urgences politiques, sociales et économiques qui sont passées sous silence ou mal traitées par le gouvernement. De mobiliser des élus de terrain, des membres de la société civile dans toutes les régions de France, et toutes les personnes de bonne volonté, pour apporter des solutions neuves à ces problèmes anciens. D’ores et déjà une dizaine de groupes de travail ont commencé à y réfléchir. Il ne s’agit nullement dans mon esprit de diviser la droite mais de lui insuffler une nouvelle dynamique en affrontant les véritables questions qui taraudent la société française : l’immigration, l’islam, l’insécurité, l’overdose fiscale, la situation explosive des banlieues, la désertification des campagnes, la souveraineté économique, les défis écologiques, du numérique et de l’intelligence artificielle, la mondialisation, l’allongement de la vie…

			À droite, nous avons toujours eu le culte du chef et pensé que le programme était facultatif. Aujourd’hui, il faut remettre les idées au cœur du débat, plutôt que les ego. J’ai décidé de sortir du rang parce qu’en l’absence d’un personnage dit providentiel, il faut bien prendre ses responsabilités et se retrousser les manches. 

			Le face-à-face instauré par Emmanuel Macron entre lui-même et le Front national est, je le répète, profon­dément dangereux pour l’avenir de notre démocratie. Je comprends bien la stratégie et l’habileté qui le conduisent à adopter cette tactique purement mitterrandienne consistant à utiliser le Front national pour bloquer et entraver la droite, comme Mitterrand l’a fait en instaurant la proportionnelle en 1986 afin de diviser la nouvelle majorité au sein du Parlement. Ce calcul machiavélique peut avoir un effet boomerang : en voulant occuper tout l’espace central, celui de la droite y compris, Emmanuel Macron prend le risque, en cas d’échec, de porter le FN au pouvoir. Or la politique est volatile par essence. Macron a déjà failli exploser en vol lors de la crise, d’ailleurs non résolue, des Gilets jaunes. Le feu couve toujours sous la cendre, les banlieues sont dans une situation explosive, la cohésion nationale est fragile et tendue, les Français sont toujours en overdose fiscale et confrontés aux mêmes problèmes de pouvoir d’achat. Si Macron échoue, quelle sera l’alternative ? Je ne peux pas me résigner à ouvrir un boulevard au Front national.

			Non, l’arrivée au pouvoir du Front national n’a rien d’utopique. L’erreur serait de sous-estimer Marine Le Pen parce que c’est une femme et parce qu’elle a montré ses limites lors du débat du second tour. C’est une vraie professionnelle de la politique, elle dispose d’un parti désormais solidement ancré dans les territoires et qui est en train de consolider son socle électoral. Je n’ai aucun doute sur le fait qu’elle plongerait le pays dans le chaos social et la faillite économique si elle parvenait au pouvoir. C’est pourtant une éventualité qu’il faudrait être aveugle pour ne pas voir.

			Les Républicains peuvent empêcher l’hémorragie de la droite conservatrice vers le Front national. C’est leur responsabilité. Celle que je me fixe est en revanche de rassembler tous ceux qui veulent rénover le logiciel de pensée de la droite contemporaine en vue de rétablir durablement la situation de la France. J’ai créé Libres ! pour cette raison. Pour incarner un véritable projet de redressement du pays.
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			Mon gaullisme

			Marion Van Renterghem – En vous écoutant, je me demande pourquoi vous avez choisi de rejoindre le grand parti de droite. En tant que « gaulliste sociale », vous auriez pu aussi bien vous retrouver dans les valeurs de la gauche.

			 

			Valérie Pécresse – C’est ce que mes amis de gauche me disaient quand j’étais jeune ! « Elle est sympa, donc elle est de gauche »… Pour eux – pour vous ? –, quand on est ouvert, sensible aux injustices, on est forcément de gauche. C’est le signe d’une domination intellectuelle très ancrée. Comme l’a si bien dit Valéry Giscard d’Estaing à François Mitterrand en 1974, la gauche croit toujours détenir le monopole du cœur. C’est un cliché curieusement figé dans notre imaginaire collectif français – et surtout, bien sûr, dans l’imaginaire de la gauche. 

			On me pensait d’autant moins « à droite » que sous les gouvernements Balladur puis Juppé (1993 à 1997), j’étais juge au Conseil d’État et j’avais préféré y rester, pour des raisons familiales – la naissance de mes deux fils – plutôt que de rejoindre un cabinet ministériel. Une membre du Conseil qui ne s’en va pas travailler en cabinet sous la droite ne peut être que de gauche ! De sorte que lorsque la gauche a remporté les élections législatives en 1997, j’ai naturellement été appelée par le cabinet du nouveau Premier ministre, Lionel Jospin, qui me proposait de prendre la tête d’une mission interministérielle sur internet – les technologies de l’information et le numérique étaient ma spécialité. Ma réponse a surpris tout le monde : j’ai dit non à Jospin et je suis partie chez Chirac. Non seulement mes collègues du Conseil d’État ont découvert à l’occasion que je n’étais pas de gauche, mais ils m’ont prise pour une folle : c’était en janvier 1998, six mois après la décision calamiteuse qu’avait prise Chirac de dissoudre l’Assemblée nationale. La gauche semblait installée au pouvoir pour dix ans. Si vous m’aviez connue à l’époque, vous m’auriez sans doute dit, déjà : « Je ne comprends pas votre décision, vous êtes à contretemps ! »

			Pourtant ce choix est tout à fait révélateur de mon caractère. Je n’ai pas rejoint Jacques Chirac quand c’était facile, mais au moment où le Président s’est retrouvé « au fond du trou », comme on dit. Parce que j’aimais cet homme, j’aimais son message sur la fracture sociale. Je me suis engagée à ses côtés à un moment où plus personne ne misait un seul kopek sur lui. Parce que j’ai senti qu’à ce moment-là il pouvait avoir besoin de moi. Les anciens de son cabinet m’appelaient pour me dire : « Ne fais pas ça, c’est un suicide professionnel. Chirac, c’est René Coty, la reine d’Angleterre, il ne fera qu’inaugurer les chrysanthèmes jusqu’à la fin de son mandat. Si tu fais ça, tu ne seras plus jamais rien. » Ce qui est finalement assez ironique, c’est que j’ai reçu à peu près les mêmes coups de fil quand j’ai créé Libres ! et surtout quand j’ai quitté Les Républicains : « C’est un suicide, tu prends un grand risque, tu vas tout perdre. » Mais il faut comprendre que je ne fais pas de la politique pour éviter de prendre des risques et par carriérisme. Je ne fais pas de la politique pour rester pépère, planquée, à l’abri. Ni pour durer par principe et à tout prix. Je fais de la politique pour être utile à mon pays, et si les Français n’en sont pas convaincus, alors tant pis. Je trouverai d’autres chemins pour me rendre utile à la société.

			 

			M.V.R. – D’où vous vient cet engagement à droite ? 

			 

			V.P. – C’est un cheminement personnel. Je suis issue d’une famille gaulliste. Côté maternel, mes grands-parents ont été des résistants de la première heure. Mon grand-père, Louis Bertagna, était d’origine corse mais né en Sarre, où son père était ingénieur des mines, si bien qu’il parlait allemand couramment – son allemand allait se révéler précieux pour ses activités de renseignement dans la Résistance. En 1942, quand ma grand-mère Élisabeth et lui étaient encore étudiants en médecine, ils ont rejoint la rédaction clandestine de Témoignage chrétien et appartenu au réseau Comète spécialisé dans le sauvetage des pilotes alliés. Ils ont même caché un parachutiste anglais dans la chambre où se trouvait le berceau de ma mère ! C’était un jeune mitrailleur rescapé d’une forteresse volante américaine abattue au-dessus de la France et récupéré par la Résistance. Mes grands-parents ont appris qu’il était arrivé sain et sauf en Angleterre par un message de Radio Londres en avril 1944 : « Il n’y a plus de savon à barbe en France. » C’était un clin d’œil à mon grand-père, qui lui avait donné sa dernière ration de savon à barbe pour lui permettre d’être moins voyant lors de son périple de retour clandestin. Plusieurs membres du réseau ont été arrêtés et déportés. Plus tard, mon grand-père a reçu la Légion d’honneur, notamment pour faits de Résistance. Ils sont restés gaullistes toute leur vie, profondément imprégnés des valeurs catholiques, médecins par vocation. Elle, pédiatre, dotée d’une forte personnalité, a continué à travailler malgré ses cinq enfants. Lui, psychiatre, un homme très charismatique. Tous les deux engagés auprès des plus fragiles.

			Mon grand-père maternel, chez qui j’ai passé une partie de mon enfance et qui a beaucoup compté pour moi, est donc un « médecin de l’âme », comme il se surnommait lui-même. Un médecin combattant. Il appartient à cette génération qui s’est battue pour faire reconnaître la dépression nerveuse comme une maladie à part entière. À l’époque, elle était encore bien souvent regardée par le grand public comme une forme de mélancolie, réservée aux intellectuels. On recommandait aux dépressifs de se « prendre en main », de « ne pas se laisser aller ». Mon grand-père a participé à l’introduction en France des médicaments antidépresseurs, notamment le lithium. Il avait une certitude : la dépression se soigne, comme une vraie maladie. Dans cette période d’après-guerre où la psychanalyse s’était considérablement développée, la psychiatrie était souvent considérée d’un mauvais œil. Mais c’était un humaniste. Il croyait aussi aux vertus de la psychothérapie. Ses patients l’aimaient, et le mot est faible. Il avait une consultation à l’hôpital Cochin pour soigner sans distinction ceux qui n’avaient pas les moyens d’une consultation privée et recevait ses patients chez lui dans son appartement parisien de la Plaine-Monceau, rue de Courcelles, qu’il avait complètement réaménagé en fonction des malades. Car une des caractéristiques des patients des psychiatres, c’est que, pour des raisons de confidentialité, il ne faut pas qu’ils se croisent. Il y avait un salon A, un salon B, et le bureau de mon grand-père. On vivait dans la pièce principale avec une bibliothèque qui couvrait deux pans de murs, des canapés noirs années 70 en gros velours, une table de salle à manger et une grande télé. 

			 

			M.V.R. – Que vous a-t-il appris ?

			 

			V.P. – J’ai passé beaucoup de temps chez lui pendant mes années d’enfance. Ma mère Catherine était son assistante, et mes parents m’ayant eue très jeunes, ils me confiaient volontiers à mes grands-parents. Certaines scènes auxquelles j’ai assisté, petite fille derrière les rideaux, m’ont profondément marquée. Je me souviens de ma grand-mère, en train de garder au téléphone un malade qui avait appelé mon grand-père pour le prévenir qu’il allait se suicider. Elle lui parlait pour le rassurer, pendant que, sur une autre ligne, il prévenait les secours. Mon grand-père a sauvé des vies. Son exemple est toujours pour nous source d’inspiration. Il venait conforter une conviction forte chez moi, un fil rouge qui est peut-être un versant de mon catholicisme : l’idée que la vie m’a beaucoup donné et qu’en échange il va de soi qu’on doit redonner aux autres. Je suis entrée en politique par idéal, parce que je pensais que c’était là qu’on pouvait changer la vie. 

			La phrase fétiche de mon grand-père, c’était : « La dépression, on en sort toujours. » C’est une leçon de vie, un message d’espoir. Aussi pour les politiques. Car ils peuvent également traverser des périodes de dépression, parce que la politique est d’une violence qu’on n’imagine pas. La défaite, qui fait intrinsèquement partie de ce métier, est un choc tellurique. Quand on gagne, on est pris dans le mouvement, on est tout de suite en responsabilité. Quand on perd, tout s’arrête d’un coup. Vous faites vos cartons, vous descendez l’escalier, on vous dit au revoir, vous vous retrouvez dans la rue et c’est fini, vous passez en une seconde d’un agenda surchargé au désert total, des journées quadrillées d’heure en heure à l’angoisse du vide. Votre téléphone ne sonne plus, il n’y a plus de son, plus d’image, plus rien. C’est un processus terriblement dépressif. 

			 

			M.V.R. – Il y avait donc des politiques parmi ses patients ?

			 

			V.P. – Je ne dévoilerai aucun secret, puisque eux-mêmes l’ont raconté dans leurs livres, mais parmi ceux que mon grand-père appelait ses « paroissiens », se retrouvaient aussi des écrivains de renom, à la croisée de la politique. J’ai ainsi côtoyé Romain Gary et André Malraux, qui eux-mêmes étaient très liés. Il était l’un des rares à savoir que derrière Émile Ajar se cachait Romain Gary, lequel était présent avec Malraux au mariage de mes parents. Il soignait aussi Jean Seberg, la femme de Gary. Je me souviens d’être allée avec lui, enfant, chez Malraux à Verrières-le-Buisson. C’était déjà un vieux monsieur et je n’avais pas plus de sept ou huit ans. Il m’appelait « Mon petit chat ». C’est aussi chez mon grand-père que j’ai croisé pour la première fois Jacques Chirac. Il a en effet été le médecin de sa fille Laurence, je peux le dire aujourd’hui, puisque Bernadette Chirac lui en a exprimé publiquement sa reconnaissance.

			En revanche, j’ai peu connu mes grands-parents paternels. Mon grand-père, Louis Roux, était mercier en gros à Gap, dans les Hautes-Alpes. Je ne me souviens que de son béret et de sa moustache quand il m’embrassait, et aussi de son entrepôt : une caverne d’Ali Baba pleine de chemises de nuit, de dessous féminins et masculins, de chaussettes, de collants et de chaussons. Une dizaine de personnes y travaillaient. Et dans le froid de l’hiver, on y sentait l’odeur du vin chaud à la cannelle qui mijotait sur le poêle. J’étais la pitchoune…

			Ma grand-mère Léontine, elle, était morte dans la soixantaine, après avoir eu neuf grossesses et élevé sept enfants – six garçons, une fille. Mon père était le petit dernier : le tardillon, pensionnaire à huit ans. Destiné par sa mère à devenir prêtre, il s’est enfui du petit séminaire à pied, à douze ans, à travers champs. Mes grands-parents, qui l’avaient eu à l’approche de la cinquantaine, l’avaient envoyé en pension par peur de ne pas pouvoir l’élever correctement. Pour lui donner une chance de réussir, et par souci de bien faire, ils l’avaient placé dans le rude pensionnat de Notre-Dame du Laus, en pleine montagne. Puis, après son séminaire avorté, chez les jésuites en Avignon. Ce déracinement a été dur à vivre pour lui, mais il lui a été aussi bénéfique. C’est ce qui l’a conduit à faire de longues études et à devenir « l’intellectuel » de la famille : « monté à Paris », il est devenu professeur d’économie et de gestion à Dauphine, agrégé des universités.

			Mes grands-parents paternels étaient de culture démocrate-chrétienne. Quatre frères aînés de mon père, tous beaucoup plus âgés que lui, avaient été des jeunes résistants eux aussi, mais dans le maquis alpin. Ils appartenaient en 1939 à la même troupe scoute haut-alpine, et ils ont reconstitué leur groupe dans la Résistance en 1942. L’un de leurs camarades été abattu le 17 juillet 1944 à dix-huit ans par une patrouille allemande. Tous les frères de mon père se sont dispersés entre Nice, Gap et Marseille. Tous dotés d’un fort tempérament méditerranéen ! Et tous ont pris ensuite des responsabilités dans la vie locale de leur ville, chacun à leur manière. 

			 

			M.V.R. – C’est la présence familiale de la Résistance qui vous a rapprochée du gaullisme ?

			 

			V.P. – Des deux côtés de ma famille, nous sommes marqués à la fois par la Résis­tance, par le gaullisme, mais aussi par un engagement catholique à dimension sociale – même si mon père, avant tout humaniste, a pris par la suite ses distances avec la religion. Ma mère, une littéraire, est tombée amoureuse de lui très jeune. La fille de la bourgeoisie qu’elle était a tout plaqué pour ce grand beau gosse débarqué à Paris de sa province et de la mercerie familiale, qui tenait alors une blanchisserie pour améliorer ses fins de mois, et jouait en première division de hand-ball. C’est une histoire romanesque ! Ils se sont mariés à vingt-trois ans et je suis née neuf mois après, le 14 juillet 1967. En mai 68, mon père n’était déjà plus étudiant, il faisait son service militaire. Après son doctorat, il a appartenu à l’équipe pédagogique qui a fondé la nouvelle université Paris IX-Dauphine, née des mouvements de 68, précisément, et de la loi Edgar Faure. Une université atypique, qui s’est imposée petit à petit comme une vraie concurrente des grandes écoles de commerce. J’y ai étudié plus tard et elle a été pour moi une source d’inspiration pour la réforme des universités. 

			Mes parents étaient bien de leur époque. Ils écoutaient Hair et Cat Stevens, ils refaisaient le monde avec leurs amis universitaires. Ça fumait beaucoup. Mon père était un pédagogue-né, charismatique et adoré de ses étudiants, qui m’expliquaient toujours quelle chance j’avais de l’avoir comme père… Professeur émérite, il n’est toujours pas à la retraite et consacre une grande partie de son temps à monter des programmes éducatifs en Afrique, un continent qu’il aime profondément. Ils se sont installés à Neuilly parce qu’il y avait de bonnes écoles sur place et qu’ils y ont trouvé un appartement à un prix abordable pour le salaire de prof de mon père, que ma mère complétait avec des heures de secrétariat.

			 

			M.V.R. – À quoi ressemblait le Neuilly de l’époque ?

			 

			V.P. – Ce n’était pas la ville ultraprivilégiée qu’elle est devenue. Sociologiquement, Neuilly était plutôt le Levallois ou le Suresnes d’aujourd’hui : une banlieue de cadres, moyens ou supérieurs. On habitait alors un appartement au rez-de-chaussée, en arrière-cour. Ça me fait rire aujourd’hui quand on me renvoie l’image de « Pécresse-Neuilly » – ou de « Pécresse-Versailles » depuis que j’habite dans les Yvelines – alors que je ne viens pas de la famille grande-bourgeoise que cette image sous-entend. Le cliché de Neuilly ne résume pas mon histoire. Il est d’ailleurs savoureux de noter qu’aucun de ceux qui me caricaturent ainsi n’a jamais reproché à François Hollande ni à Dominique Strauss-Kahn d’avoir, eux aussi, grandi à Neuilly ! 

			Mon père n’a jamais oublié d’où il venait, et il a toujours travaillé dur pour que nous ne manquions de rien. Les filles de cadres sup de ma classe me regardaient avec un brin de condescendance, elles dont les parents étaient propriétaires de grands appartements et de résidences secondaires. Ne croyez pas que j’essaie de faire pleurer dans les chaumières. Au contraire, j’ai eu une enfance très heureuse dans une famille unie et qui avait de l’ambition sociale au bon sens du terme. 

			Ma mère a été pour nous une vraie mère corse, une brune avec de grands yeux noirs, très investie auprès de nous – surtout de mon frère, comme toutes les mères méditerranéennes. Tout ce dont elle avait rêvé pour elle-même, un diplôme de sciences politiques, la carrière qu’elle n’avait pas eue, elle le voulait pour son mari et ses enfants. Elle a soutenu mon père pour qu’il passe l’agrégation des universités – qu’il a obtenue un peu plus tard que les autres, car il avait dû travailler tôt pour subvenir à nos besoins. Et elle n’a eu de cesse de me répéter très tôt : « Il faut que tu sois indépendante, que tu aies un métier. » Quant au discours de mon père, il était tout aussi clair : « Travaille, fais des études : ton seul héritage, ce seront tes diplômes. » Cela a donné la petite fille que j’ai été : assez solitaire car mon frère n’est arrivé que six ans après ma naissance, éloignée de mes dizaines de cousins du côté paternel, disséminés dans tout le sud de la France, que je ne retrouvais que pendant les vacances. J’étais à la fois « la Parisienne » et la benjamine, mais avec une langue bien pendue et un sens de la repartie qui, chez ces Méridionaux au verbe haut, étaient nécessaires pour se faire entendre.

			Durant le reste de l’année, je passais beaucoup de temps chez mes grands-parents maternels. J’ai grandi dans les livres, entre ce père universitaire, aimant et exigeant, et ce grand-père insolite, qui était une sorte de Pic de la Mirandole, un homme qui avait lu tous les livres, en citait des extraits par cœur et connaissait certains de leurs auteurs, comme je l’ai dit. C’est ainsi que j’ai commencé à lire Romain Gary dès l’âge de dix ans : La Promesse de l’aube, Lady L., La Vie devant soi, Chien blanc… puis tout Malraux, assez vite aussi : La Condition humaine, L’Espoir, Le Musée imaginaire, Lazare… Ils étaient le gaullisme pour moi : l’engagement, le panache, l’amour de la France, la défense de la liberté.

			 

			M.V.R. – Votre famille était-elle très politisée ? 

			 

			V.P. – Oui, dans le bon sens du terme. Nous étions une famille nombreuse qui adorait le débat politique. Les déjeuners du dimanche chez mes grands-parents étaient l’occasion de batailles homériques dont nous gardons tous un souvenir ému. La cousine de mon grand-père, élevée comme sa sœur, avait épousé un socialiste militant, Alain Gourdon, un des piliers de la mitterrandie, et sa fille aussi. Une autre partie de mes cousins étaient des communistes refondateurs. Quatre de mes oncles et tantes étaient médecins, l’un fut un des pionniers de la recherche contre le sida. Cela donnait un mélange détonnant. Il y avait chez nous la minorité de gauche, « le camp du bien », et il y avait la majorité de droite, « le camp de la France ». À table, ça se bagarrait, et en plus on est du Sud ! On se réunissait dans la seule pièce qui n’était pas réservée aux patients, le salon-salle à manger, transformé en agora. Tout le monde parlait fort et s’écharpait.

			Le moment où les débats ont été les plus rudes a été lors de l’élection de Mitterrand, en 1981. La plupart des membres de la famille avaient voté Chirac au premier tour et se montraient très critiques envers ce que représentait la fin du mandat de Giscard, avec les privilèges, les scandales, un pouvoir qui s’était éloigné du peuple. Ils se réclamaient d’une droite populaire toujours un peu rebelle qui n’aimait pas la droite installée. Même si la figure de Mitterrand était loin de faire l’unanimité chez nous, beaucoup de gaullistes avaient voté pour lui contre Giscard au deuxième tour. Je tiens de la bouche du président Giscard d’Estaing, dont j’ai appris depuis lors à admirer la vivacité de l’intelligence, la passion de l’Europe et la lucidité sur l’état du monde, que les permanences du RPR passaient alors scrupuleusement la consigne du vote en faveur de Mitterrand. En mai 81, je n’avais que treize ans et ces tactiques politiques me passaient au-dessus de la tête. Mais j’étais saisie par la ferveur de ces échanges, et curieuse de l’alternance qui se profilait.

			Après l’élection de Mitterrand vint sa cérémonie d’intronisation. J’ai convaincu ma meilleure amie que nous ne pouvions pas rater ce moment historique et nous sommes parties toutes les deux en métro jusqu’au Panthéon. Nous nous sommes retrouvées au premier rang, tout contre les barrières. J’étais loin de m’imaginer que celui qui mettait en scène l’Hymne à la joie, le dépôt des roses et l’hommage aux grands hommes, Serge Moati, allait épouser ma cousine ! Le moment était émouvant et solennel. Nous étions deux gamines contre la grille et la rangée de CRS, fascinées. Je ressentais la puissance du changement politique, la ferveur des gens autour de nous. Même les policiers qui tenaient les barrières nous disaient qu’ils n’avaient jamais vu ça depuis la visite officielle de la reine d’Angleterre ! J’ignorais alors que je revivrais une telle ferveur populaire presque quinze ans plus tard à Ussel, en Corrèze, dans le terroir de ma belle-famille, lors de la victoire à l’arrachée de Jacques Chirac à l’élection présidentielle de 1995.

			 

			M.V.R. – Vous êtes restée mitterrandiste combien de temps ?

			 

			V.P. – Jusqu’à mes quatorze ans ! Je n’ai jamais voté Mitterrand de ma vie. Après le bref enthousiasme de 1981, mes parents ont vite fait partie de ceux qu’on a appelés « les déçus du mitterrandisme ». Mon père, professeur d’économie, s’élève contre la grande vague des nationalisations, la fuite en avant budgétaire, le blocage des prix et des revenus, les dévaluations successives et le spectacle d’une France qui s’effondre. Le tournant de la rigueur de 1983 marque pour moi l’échec de la politique économique socialiste : on a l’impression à ce moment-là que le pays a été mis par terre et qu’on essaie, tant bien que mal, de rattraper les erreurs commises pour le relever.

			 

			M.V.R. – Quelle idée vous faites-vous alors du
communisme, une idéologie qui à l’époque continue à susciter l’enthousiasme d’une partie des intellectuels français ?

			 

			V.P. – Une expérience très personnelle m’a définitivement éclairée à son sujet. Après Gary et Malraux, je me suis plongée dans les chefs-d’œuvre de la littérature russe : Anna Karénine, Crime et Châtiment, Guerre et Paix, La Mouette, L’Idiot… Je retrouvais dans ces œuvres un monde de passions et de fortes héroïnes qui enflammait mon imagination d’adolescente. Je décide alors d’apprendre le russe. Et, avec la bénédiction de mon père et son viatique : « Va jusqu’au bout de tes passions », me voilà partie chez les Komsomols, dans les camps de jeunesse communistes, en Union soviétique. C’était une des seules façons d’apprendre le russe à l’époque. À quinze ans, je suis à Yalta, au camp Artek, et je passe l’été de mes seize ans sur la Baltique et à Leningrad. Nous sommes dans la période « glaciaire » du communisme finissant : sous Andropov et Tchernenko. 

			La réalité que l’Occident achèvera de découvrir après la chute du mur de Berlin, je la mesure durant ces étés-là : la pauvreté endémique des populations, les queues dans des magasins vides, les Beriozka réservés aux touristes et aux membres de la nomenklatura où l’on payait en devises, les infrastructures vieillissantes, le chocolat de synthèse… et surtout le poids de la propagande et de la censure. Je viens de lire Le Docteur Jivago de Boris Pasternak et je suis tombée sous le charme d’Omar Sharif qui l’incarne au cinéma. J’en parle avec passion à mes camarades de camp… qui n’ont jamais entendu parler de cet écrivain, pourtant Prix Nobel ! Censuré. Effacé de la mémoire collective. En revanche, nous avons droit tous les soirs à une séance de propagande collective sur l’impérialisme américain, la lutte des classes et l’Internationale socialiste. Je rencontre là-bas des fils de communistes sincères qui tentent de me convaincre. Mais, à mes yeux, la liberté de pensée est primordiale. Le communisme, ce sera sans moi. De retour en URSS pour travailler à l’ambassade de France à Moscou, cinq ans plus tard, en pleine Perestroïka, ma première visite sera d’ailleurs, en forme de revanche, pour la maison de Pasternak à Peredelkino !

			Je n’oublierai jamais ma première rencontre avec Vladimir Poutine. C’était à Sotchi, lors d’une réunion bilatérale de nos deux gouvernements. François Fillon, Premier ministre, me présente comme sa « ministre des universités russophone ». Poutine, lui, est alors Premier ministre de Russie – il avait laissé temporairement sa place de président à Medvedev, dans un jeu de chaises musicales qui ne trompait pas grand monde sur celui qui était le maître réel du Kremlin. Poutine me regarde fixement d’un air froid et me demande, en russe : Non pas « Potchemou ? » (« Pourquoi ? »), mais « Za tchem ? » (« Dans quel but ? »). Je lui réponds en russe que j’ai appris sa langue parce que j’aimais Tolstoï et Dostoïevski. Et j’ajoute en souriant que je n’avais pas eu la chance d’avoir des parents communistes ! Je crois que, ce jour-là, Vladimir Poutine m’a cataloguée définitivement comme une recrue des services secrets français. Ce qui, de son point de vue, était certainement un compliment. 

			 

			M.V.R. – Et pourquoi ce rejet définitif de Mitterrand ?

			 

			V.P. – Mes années de jeunesse marquées par les « affaires » du mitterrandisme ont achevé de m’éloigner de la gauche : ces scandales mettent en évidence le fossé béant entre les idéaux affichés par les socialistes et leur comportement dans l’exercice du pouvoir. Et je ferai toujours grief à François Mitterrand d’avoir, par machiavélisme, instauré la proportionnelle et permis ainsi à l’extrême droite de retrouver un espace politique qu’elle avait perdu. Échec économique, échec moral, difficile de croire au socialisme sous le deuxième mandat Mitterrand ! D’autant plus que lorsque je me suis retrouvée stagiaire ENA à l’ambassade de France en URSS, j’ai pu observer l’armée de courtisans qui se déployait autour du président de la République lors de son déplacement à Moscou, cette gauche caviar – au sens propre du terme, ce jour-là ! – si loin des problèmes du peuple de France qu’elle est bien incapable de résoudre puisque, selon la formule consacrée, « contre le chômage, elle a tout essayé ».

			Déçue par la gauche, je me retrouverai dans le dynamisme, le mouvement et les réformes portées par Chirac en 1986. À part un vote pour les écologistes indépendants d’Antoine Waechter en 1989 – comme quoi l’engouement des jeunes pour la cause écologique ne date pas d’aujourd’hui, et j’aimais à l’époque l’indépendance que leur candidat revendiquait –, je ne ferai plus d’infidélité à ce qui va devenir ma famille politique, non pas seulement d’héritage, mais cette fois de choix : le gaullisme. 

			Je ne nie pas pourtant qu’il y a eu quelques avancées historiques sous les mandats de François Mitterrand. Ce qui me marque rétrospectivement, c’est le fait que, dans ces moments-là, il faut savoir dépasser les clivages
partisans. L’abolition de la peine de mort en 1981, c’était une étape historique. Chirac l’a votée. La création de l’euro, qui donnait à l’Europe l’outil indispensable d’une grande puissance économique, c’était un tournant d’une même ampleur et c’est pourquoi j’ai voté oui au traité de Maastricht. Comme Jacques Chirac, là encore, qui m’a dit un jour : « Si je n’avais pas voté oui à Maastricht, je ne serais sans doute jamais devenu président de la République. »

			Durant ces années de formation, j’ai d’abord commencé mes études à HEC, pour gagner ma liberté et assurer mon indépendance financière. Cette école de commerce a été très bénéfique à la littéraire que j’étais. J’y ai découvert l’action, le travail d’équipe, la valeur des résultats. J’y ai compris l’importance de la libre entreprise pour la prospérité et la souveraineté d’un pays. Il m’apparaît alors évident que c’est Chirac, et non les socialistes, qui s’attaque à la fois aux défis économiques de la France et à la fracture sociale. Ces deux ambitions, pour moi indissociables, ont toujours été portées par le gaullisme. C’est parce qu’ils ont oublié cette donnée essentielle que Les Républicains ont perdu.

		


		
			II

			Une femme dans le pouvoir

		


		
			1

			Un monde d’hommes

			Marion Van Renterghem – Les femmes puissantes en politique se comptent encore aujourd’hui sur les doigts d’une main en France – en dehors du gouvernement, où la pression en faveur de la parité a fini par avoir des effets : Martine Aubry à Lille, Anne Hidalgo à Paris, Christine Lagarde à la Banque centrale européenne, Marine Le Pen à la tête de son parti… et vous en Île-de-France. Avez-vous dû vous battre beaucoup plus qu’un homme pour accéder au pouvoir ?

			 

			Valérie Pécresse – Sans aucun doute. Le machisme et les préjugés sexistes sont profondément ancrés et ils reviennent à la surface avec d’autant plus de force quand il y a un enjeu de pouvoir. Depuis le début de ma carrière, j’en ai eu mon compte. Mes adversaires ont tout tenté. Ils ont essayé de me faire passer pour une bigote, ils ont essayé de me faire passer pour une méchante, ils ont essayé de me faire passer pour une incompétente, ils ont essayé de me faire passer pour une hystérique, ils ont essayé de me faire passer pour une fille qui n’avait pas d’autorité ou qui au contraire en montrait trop. C’est impressionnant.

			Les journalistes ne sont pas en reste. Laurent Ruquier n’a pas hésité dans son émission « On n’est pas couché », sur une chaîne du service public, il y a quinze ans, alors que j’étais jeune députée et que je venais présenter mon premier livre sur mon expérience politique, à me poser cette question ahurissante : « Et vous, madame Pécresse, avec qui avez-vous couché pour en arriver là ? » Promotion canapé, rien que ça ! Je lui ai vertement répondu que sa question fleurait bon le « macho beauf » et je lui ai renvoyé en retour : « Poseriez-vous cette question à mes camarades Copé, Baroin, Bertrand ? » Il a rétorqué : « Mais bien sûr ! Surtout moi ! » J’attends encore. Mais comme la fin de l’échange a été coupée au montage de l’émission, je pense que je peux attendre longtemps. 

			Pendant le débat télévisé du deuxième tour de la campagne électorale de 2015, au terme de laquelle j’ai remporté la région, Jean-Pierre Elkabbach a été édifiant lui aussi. Il animait le débat qui m’opposait en triangulaire à Wallerand de Saint-Just (FN) et Claude Bartolone (PS) et favorisait ostensiblement ce dernier. À tel point que j’avais l’impression de me trouver face à trois contradicteurs au lieu de deux. Et comme je répondais pied à pied, il a fini par lâcher en plein débat, faisant fi de toute impartialité : « Qu’est-ce qu’elle est autoritaire, Mme Pécresse ! » Vous l’imaginez dire ça de Nicolas Sarkozy ou de Manuel Valls ? Jamais. Un homme autoritaire, c’est normal. Une femme autoritaire, c’est une virago.

			 

			M.V.R. – Vous avez réagi ?

			 

			V.P. – Je l’ai arrêté tout de suite. À l’antenne, face caméra, je lui ai répliqué : « Monsieur Elkabbach, vous savez, quand une femme a du caractère et qu’on dit qu’elle est autoritaire, il y a un mot pour ça : c’est “misogyne”. » Le débat a repris son cours, un peu plus apaisé. Nous nous en sommes expliqués après l’émission. Plusieurs journalistes femmes m’ont contactée après cet échange en solidarité.

			Quant à Claude Bartolone, il m’avait désignée pendant la campagne régionale comme la représentante de « la France des serre-tête et des jupes plissées ». Je n’ai jamais mis un serre-tête de ma vie et ça fait longtemps que j’ai abandonné les jupes plissées – d’ailleurs celles de ma jeunesse étaient assez courtes ! –, mais les caricatures sexistes ne gênent pas la gauche, dès lors qu’elles servent à attaquer une femme de droite. La fin justifie les moyens. La seule femme de gauche à m’avoir envoyé à l’époque un message de sympathie, je ne l’oublie pas, c’est Dominique Voynet, l’ancienne patronne des Verts. Il faut dire qu’elle avait elle aussi subi son lot d’avanies, lorsqu’elle était maire de Montreuil, de la part du même Bartolone qu’elle surnommait « le parrain de la Seine-Saint-Denis ».

			Mais mon procès en incompétence avait commencé lors de la précédente campagne régionale, celle de 2010, quand mes adversaires m’avaient affublée d’un surnom élégant : « La blonde ». J’ai pu vérifier une constante dans ma vie politique, mais qui vaut dans bien d’autres milieux professionnels tout aussi machos : quand un homme politique dit une bêtise – et je vous assure, ça arrive –, il commet une simple bourde, mais quand une femme politique dit une bêtise, c’est une gourde ! Pensez au nombre d’hommes politiques qui commettent des fautes de français et demandez-vous pourquoi toute la France s’est gaussée de la « bravitude » de Ségolène Royal. Un autre exemple : mon prédécesseur à la région, Jean-Paul Huchon, se fait coller par un journaliste sur le prix du ticket de métro, alors même qu’il relève de sa responsabilité d’organisateur des transports. Personne ne lui en a fait grief : c’était un homme, de gauche qui plus est, comment pourrait-il être éloigné des préoccupations du peuple ? La même mésaventure arrive à Nathalie Kosciusko-Morizet dans sa campagne à Paris : elle est affublée de toutes les caricatures et son ignorance la disqualifie pour le poste. Moralité : dès qu’il s’agit d’accéder à un véritable lieu de pouvoir, une femme doit être deux fois plus vigilante, deux fois plus compétente. Et une femme de droite… quatre fois plus.

			La misogynie s’exprime sans cesse et à tous les niveaux, même dans un inconscient freudien. Alors que je préside le conseil régional depuis trois ans, je suis toujours sidérée d’entendre des conseillers de l’opposition m’interpeller dans l’hémicycle en m’appelant « Madame la vice-présidente ». Une femme présidente, ça ne colle pas. Ce n’est même pas par malice, ce n’est même pas pour être vachards qu’ils n’arrivent pas à le dire, c’est bien pire : ils ne le font pas exprès. C’est juste un lapsus, le retour du refoulé.

			Ce « Madame la vice-présidente », je l’ai entendu une demi-douzaine de fois depuis que je suis élue, y compris de la part de femmes. Je leur dis : « Eh, vous n’êtes pas féministes ? » Ils – ou elles – sont gênés. C’est ce que j’appelle iro­niquement « l’école du vice » : en politique, on adore donner aux femmes la place de l’éternel second, celle de la « vice-présidente ». Personne ne sait vraiment à quoi elle sert, mais elle fait joli dans le décor : un bras droit, à qui le chef délègue souvent les tâches les plus ingrates, mais qui n’a jamais le droit de le remplacer s’il quitte ses fonctions ! Car la politique, on le sait bien, ce n’est pas une affaire de femmes – de femmelettes. Et dans combien d’autres métiers en est-il ainsi ?

			Cela me rappelle une autre anecdote, lors de ce mini-Davos « Choose France » organisé à Versailles par Emmanuel Macron, dont je vous ai déjà parlé. Nous étions dans la galerie des Batailles, pour un banquet de déjeuner impressionnant présidé par Édouard Philippe. Des centaines de présidents de grands groupes internationaux avaient fait le détour par Paris avant de se rendre à Davos, heureux d’être reçus dans ce cadre unique, et de rencontrer le président Macron, nouvellement élu. Le gouvernement avait fait élégamment les choses : en tant que présidente de la région hôte, j’étais assise en face du Premier ministre. À ma droite Sundar Pichai, le CEO de Google, à ma gauche James Quincey, le président de Coca-Cola, en face, entourant le Premier ministre Ki-Nam Kim de Samsung et, le seul que je connaissais déjà, pour essayer d’attirer ses emplois londoniens à Paris, Jamie Dimon de J.P. Morgan. La conversation s’engage tranquillement, en anglais, pendant quelques minutes avec mes voisins… polis, mais pas vraiment intéressés. « Pardon, j’ai l’impression qu’il y a un malentendu, messieurs, en fait je ne suis pas l’épouse du Premier ministre. Je suis la présidente de la région de Paris, qui vous accueille. » Un ange passe. Ils pensaient que j’étais Madame Philippe ! Comme quoi l’entre-soi masculin est autant l’apanage du monde économique que du politique.

			 

			M.V.R. – Le féminisme tend de plus en plus à se généraliser, du moins dans les paroles. Il est même passé du côté du « politiquement correct », ce qui est un premier pas de la prise de conscience. Pensez-vous qu’il peut conduire à tourner la page de ce genre de comportements ?

			V.P. – J’ai de gros doutes. Certes, à l’heure du MeToo et de la montée d’un féminisme très assumé des jeunes générations, les débats télévisés vont devenir plus policés, ou en tout cas plus contrôlés. Mais attention au retour de bâton. Il y a fort à parier que les
bastions du pouvoir masculin continueront de s’organiser pour maintenir les femmes à distance. CAC 40, finance, tech, médias, culture, sport… les femmes au top restent ultra-minoritaires. Malgré une réserve de talents qui ne cesse de croître, le plafond de verre reste très dur à faire exploser. Alors, à la place qui est la mienne, je fais une cause personnelle de la détection, de la formation et de la promotion des femmes de valeur. Et je suis fière en Île-de-France d’avoir contribué à l’émergence d’une jeune génération de femmes politiques dont certaines se font déjà entendre au niveau national comme Florence Portelli, Agnès Evren ou Alexandra Dublanche. Et je veille à la sécurité et à la promotion des femmes dans tous les domaines d’intervention de la région : transports, économie, culture, sport…
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			L’engagement

			Marion Van Renterghem – Si vous n’avez pas « couché pour en arriver là », comme le dit élégamment Ruquier, à qui ou à quoi devez-vous votre vocation et votre carrière ? Est-ce à votre grand-père psychiatre, qui vous a appris cette chose essentielle que l’« on peut sauver les gens » ? 

			 

			Valérie Pécresse – L’humanisme de mon grand-père, les scènes auxquelles j’ai assisté chez lui ont beaucoup compté dans ma formation. Mais peut-être plus encore l’un de ses patients peu ordinaires : André Malraux. Sans le savoir, c’est lui qui m’a rappelée à ma vocation de service public, alors que j’avais pris durant mes études une direction qui m’éloignait de la politique.

			 

			M.V.R. – Pourquoi Malraux ?

			 

			V.P. – Je dois faire un léger détour pour vous répondre. Enfant, je voulais être psychiatre – comme mon grand-père – ou actrice, car j’ai eu très tôt la passion du cinéma. Finalement, si on y réfléchit : soigner les âmes et se produire sur scène, la politique conjugue peut-être d’une certaine manière ces deux aspirations d’enfance… sauf que je ne joue pas de rôles de composition ! J’ai été imprégnée très jeune d’une culture du service public, entre l’hôpital où travaillaient mes oncles, et l’université où enseignait mon père. Mais en terminale, j’ai opté pour une tout autre voie, les écoles de commerce. Comme ma mère me l’avait conseillé, je voulais d’abord gagner ma liberté. Et la liberté, c’était une formation qui garantissait rapidement un métier et me permettait ainsi de rassurer mes parents. Mais je me souviendrai toute ma vie du commentaire de ma pro­fesseure de philosophie de terminale, que j’admirais profondément : « Valérie, une école de commerce, quel gâchis ! Vous n’allez quand même pas vendre des lessives ! Vous devez donner un supplément d’âme à votre vie. » Elle n’était pas convain­cue par l’intérêt d’une carrière dans le secteur privé. Je ne lui ai pas avoué ce jour-là que mon père venait d’une famille de commerçants !

			La première année a été rude. Moi qui aimais la littérature, le cinéma, les débats intellectuels, j’étais malheureuse de ne faire que de la comptabilité, de l’analyse financière et des statistiques. Pour échapper à ce que je vivais comme un rétrécissement, j’ai décidé d’apprendre le japonais. Et d’aller passer l’été à Tokyo pour vendre de la « petite liqueur » de Cognac et des baguettes de pain français aux Japonais. J’y suis revenue l’année suivante, au service export de Sony, pour vendre des caméscopes à l’Europe. J’en ai profité pour voyager à travers toute l’Asie, découvrir ses cultures, sa créativité, son envie de réussite.

			Mais le service public restait en moi une vocation refoulée. Lors de ma dernière année à HEC, à l’occasion d’un stage d’été dans une banque d’investissement et alors que ma voie y semblait toute tracée, je suis venue habiter à Paris chez une de mes tantes. Elle avait une bibliothèque d’une richesse incroyable et j’y ai découvert les Antimémoires et Les chênes qu’on abat…, que je n’avais pas encore lus. Ces deux livres ont été une révélation pour moi. La vision de Malraux sur le rôle inspirant et rédempteur de la politique. Je rêvais d’un « supplément d’âme », je l’avais trouvé : je voulais m’occuper de la chose publique, être au cœur d’un pouvoir susceptible de changer la société. Je voulais servir l’État, rejoindre cette haute fonction publique, comme on l’appelait, pour transformer mon pays. La voie la plus directe pour cela, c’était l’ENA. Il était trop tard pour entrer à Sciences-Po, dont l’examen se passait en juin, et je me suis donc inscrite en Prép’ENA à Dauphine, avec bien peu de chances de succès : 98  % des élèves admis à l’ENA sortaient chaque année de Sciences-Po Paris. Mais peu m’importait : j’allais trouver la passion du droit, de l’économie, des sciences politiques et des débats de société. Et assumer qui je voulais être. 

			Afin d’éviter que mes camarades ne m’en dissuadent, je n’ai parlé à personne de mon changement d’orientation pendant quelques mois. Ils me croyaient en DESS de fiscalité et aux Langues O, en train de poursuivre mes études de japonais ! Il faut resituer le contexte : nous étions en 1988, la finance était reine, Bernard Tapie au faîte de sa gloire. Mes amis de la majeure Finance allaient tous s’engager dans le domaine des fusions-acquisitions ou devenir Golden boys. Pour eux, l’État était fini. J’étais une anomalie, l’unique spécimen de la promotion à passer cette année-là de HEC à l’ENA, et mon changement de route n’était pas du tout compréhensible pour eux. Le fait que je veuille servir l’État plutôt que gagner de l’argent était aussi une critique implicite de leur modèle de valeurs. J’ai donc
préparé l’ENA dans la plus grande discrétion mais avec l’énergie de l’outsider, et à ma grande surprise, j’ai été reçue. Je croyais tellement peu à ma réussite que les oraux à peine achevés, j’étais partie faire le tour de l’Indonésie avec des amis et que j’ai dû rentrer en urgence pour me retrouver quelques semaines plus tard dans l’hiver glacial de mon stage à l’ambassade de France à Moscou. Dès mon arrivée dans l’école, les élèves m’ont signifié que j’étais différente : le vilain petit canard, arrivé sans avoir fait Sciences-Po comme tous les autres. Promotion « Condorcet », 1992. Et pour répondre à votre question initiale, voilà pourquoi c’est Malraux qui a tout déclenché.

			 

			M.V.R. – Pour avoir tant désiré intégrer l’ENA, regrettez-vous la décision d’Emmanuel Macron de la supprimer ?

			 

			V.P. – Non. Autant je soutiens le recrutement des fonctionnaires sur concours, qui est le fondement de la méritocratie républicaine, autant je pense qu’il faut effectivement revoir de fond en comble la formation des hauts fonctionnaires et je suis favorable depuis longtemps à la suppression de l’ENA dans son mode de fonctionnement actuel. D’abord parce qu’il y a une endogamie du recrutement beaucoup trop forte. On ne peut pas avoir un processus de sélection où l’on prend presque exclusivement des candidats qui ont fait Sciences-Po Paris – même si Sciences-Po a fait l’effort d’aller chercher des élèves en ZEP. On obtient un recrutement monocolore socialement et scolairement, peu ouvert aux femmes, où les fonctionnaires ne sont jamais passés ni par l’apprentissage du terrain (sauf les candidats des concours internes, mais ce sont majoritairement des enseignants) ni par une entreprise (sauf ceux du troisième concours, mais là encore, ils ne constituent qu’une minorité des effectifs). N’attendez pas de moi le discours démagogique et convenu qui vise à blâmer l’ENA : l’État a besoin d’être dirigé et je ne serai jamais partisane d’un nivellement par le bas. Mais la critique des élites devient méritée lorsque celles-ci sont en trop grand décalage avec la nation qu’elles incarnent. 

			Le problème n’est pas l’ENA mais son mode de recrutement. L’ENA devrait selon moi recruter des jeunes professionnels à la suite d’un concours ouvert sur toute la France et jugeant leurs parcours, après cinq ans d’activité dans le secteur public, dans le privé ou dans la recherche, et leur faire suivre des cours de management public pour prendre ensuite des postes à responsabilité, sur le modèle de l’École de guerre pour les officiers. On apprendrait à l’ENA, essentiellement en groupe et non plus en solo, la gestion des ressources humaines, financière, la négociation sociale. On apprendrait à gérer des fonds européens, à gérer des projets, à diriger des équipes… Enfin j’imposerais à tous les diplômés un passage professionnel obligatoire à Bruxelles : comment avoir une stratégie d’influence française au niveau européen avec des énarques qui n’ont jamais mis les pieds ni au Parlement ni à la Commission ?

			Un exemple dans ma région : confrontée à la vétusté scandaleuse des trains, j’ai passé en janvier 2016 une commande hisorique de sept cents rames neuves pour l’Île-de-France, qui sont mises en service chaque mois, au fur et à mesure de leur construction par les usines d’Alstom et de Bombardier du Valenciennois. Il y a quelques mois, j’ai pourtant eu des sueurs froides en apprenant que l’État menaçait de ne plus donner l’autorisation de circuler aux nouveaux trains à livrer à partir de l’été – pourtant radicalement identiques à ceux
arrivés depuis 2015 – parce que de nouvelles normes ferroviaires européennes venaient d’entrer en vigueur. Celles-ci exigent désormais deux centimètres de plus de chaque côté entre les sièges, pour l’accessibilité en fauteuil roulant. Le train a pourtant été jugé 100  % accessible quelques années plus tôt lorsqu’il a été conçu, sous l’empire des normes antérieures. La norme choisie par Bruxelles n’est pas celle de nos trains de banlieue, à deux centimètres près ! L’administration française n’aurait-elle pas pu se préoccuper de négocier avec les autorités concernées de façon que ce genre de « détail » ne vienne pas perturber la modernisation du système ferroviaire en Île-de-France ? La région à elle seule transporte tous les jours quatre millions de personnes dans ses trains, soit plus que tous les TGV et les TER français réunis. Il y a fort à parier que nos partenaires allemands, eux, ont obtenu des normes ferroviaires qui ne sont pas contraires aux spécifications techniques des trains Siemens. En protestant haut et fort contre l’absurdité d’une telle décision – qui plus est s’agissant de trains de banlieue qui ne franchiront jamais une frontière européenne –, j’ai obtenu cette année une dérogation temporaire. Mais il va en coûter des dizaines de millions d’euros au contribuable français pour, à l’avenir, mettre les trains « aux nouvelles normes » sans que le changement soit véritablement perceptible par les voyageurs. Vous avez dit absurde ? Je dis surtout absence de stratégie et de professionnalisme. 

			 

			M.V.R. – Vous n’avez donc rien appris à l’ENA qui vous soit utile dans votre vie politique ?

			 

			V.P. – Paradoxalement, en termes de formation pure, c’est HEC qui m’a le plus apporté : le sens du concret et de la bonne gestion, un apprentissage précieux pour toute personne appelée à gérer un jour l’argent du contribuable. En tant que ministre du Budget, et aujourd’hui présidente de la région Île-de-France, j’ai fait de la réduction de la dépense inutile un fil rouge de mon action publique. Et c’est possible !

			L’ENA, elle, fonctionne essentiellement par mimétisme. On vous apprend les règles, comment les faire et les respecter. Grâce à l’ENA, j’ai appris comment le système pense, comment il réagit. C’est précieux. Mais ce n’est pas suffisant aujourd’hui. Car c’est un moule, et ceux qui réussissent sont d’abord ceux qui s’adaptent à la forme du moule. C’est un système qui malheureusement éteint la créativité, ne valorise pas l’initiative ni la prise de risque, ne rémunère pas au mérite et ne propose pas de passerelle pour ceux qui n’y arrivent pas. Or on a le droit d’échouer, on a le droit de pas être bien à un moment de sa vie. Cela, je l’ai compris : on apprend dix mille fois plus de ses échecs que de ses réussites. Si j’avais gagné la région en 2010, j’aurais été une bien moins bonne présidente qu’en 2015. Et si j’ai gagné en 2015, c’est parce qu’en 2010 j’ai fait des erreurs, beaucoup, et que j’ai appris de ces erreurs. La politique est violente, cependant les coups que vous prenez sont bénéfiques. Ils vous font réfléchir sur vous-même, sur votre comportement. Ils vous forcent à vous améliorer. On est dans la vie politique comme face à ses enfants qui sont souvent dans la critique et vous obligent à vous remettre en cause. L’ENA ne prépare pas à cela.

			Dans une France qui change comme jamais, dans un monde qui bouge comme jamais, le risque est que l’État, qui était à l’origine de toutes les grandes transformations du pays, de la Sécurité sociale à la politique industrielle, de l’Éducation nationale à la santé… ne finisse par s’engluer dans les complexités bureaucratiques et la reproduction du même. D’ores et déjà, nous sommes nombreux à plaider pour plus d’efficacité en faveur de délégations de missions au secteur privé ou pour une décentralisation au plus près du terrain. Il est urgent de mieux valoriser les « innovateurs de la fonction publique » avec l’autonomie des établissements scolaires, un statut beaucoup plus souple pour l’hôpital public, et l’instauration d’une vraie rémunération au mérite pour tous les fonctionnaires. Je plaide également pour un « pacte girondin » dans lequel l’État, au lieu de venir en doublon des collectivités sur toutes leurs compétences et à grands frais pour le contribuable, déléguerait réellement des compétences aux bons échelons locaux, avec un principe clair de responsabilité : à chaque compétence, un financement. Je défends une « société libérée » dans laquelle la société civile pourrait prendre des initiatives, être associée aux décisions et ainsi amener un air frais et un œil neuf sur le fonctionnement des services publics dans tous les domaines : éducation, santé, transports, logement, emploi. La transition écologique, la révolution numérique, l’irruption de l’intelligence artificielle doivent nous amener à transformer entièrement les conditions de l’action publique, le recrutement et la formation des fonctionnaires.

			Des Français de grande qualité choisissent la fonction publique, le plus souvent par idéal et par vocation. C’est dommage de les former uniquement à faire respecter le système tel qu’il est, et à appliquer les procédures. Ce n’est pas un hasard si les énarques quittent désormais massivement le service de l’État pour partir en entreprise et ce, de plus en plus tôt dans leur carrière.

			Mes stages professionnels, en revanche, m’ont énormément apporté. C’est pourquoi, lorsque j’étais ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche, j’ai voulu les rendre obligatoires dans tous les cursus de
formation.

			 

			M.V.R. – Quels sont ces stages qui vous ont formée ?

			 

			V.P. – À HEC, mon stage ouvrier m’a emmenée dans les usines de William Saurin à Lagny, en Seine-et-Marne. Je travaillais à la chaîne, je mettais en boîte de la choucroute, je veillais à la fabrication des saucisses et du pâté de foie de porc. Je partais à cinq heures et demie du matin de Jouy-en-Josas, j’avais plus de deux heures par jour en train, RER et navettes – le temps de lire trois tomes de À la recherche du temps perdu. Une plongée dans un univers de production industrielle où le travail d’équipe et la solidarité n’étaient pas des vains mots.

			À l’ENA, le fait d’être la seule russophone m’a valu un billet pour l’ambassade de France à Moscou, au lieu de partir en préfecture comme c’était l’usage. Ce fut une expérience unique, en 1990, pendant la Perestroïka menée par Mikhaïl Gorbatchev. L’Union soviétique était en train de s’ouvrir. Je suis arrivée là-bas le jour du vote de l’abolition du monopole du Parti communiste, Boris Eltsine allait se faire élire président de la République de Russie. Il faisait – 20 °C dehors, j’habitais un studio littéralement envahi par les cafards, les magasins étaient en permanence en rupture de stock d’insecticides et je devais allumer la lumière pour les faire fuir. 

			Mon arrivée à Moscou n’a pas non plus été professionnellement de tout repos. À mon premier rendez-vous, mon ambassadeur Jean-Marie Mérillon, qui avait à son actif de nombreux postes à risques – la Jordanie avant la guerre de Kippour, le Vietnam au moment de la chute de Saigon, puis l’Algérie –, m’a accueillie dans son immense bureau de la villa Igoumov. Il était petit par sa taille, mais fort de tempérament… Il m’a assené tout de go : « Vous êtes la stagiaire de l’ENA ? Mais j’avais pourtant prévenu que je ne voulais pas de fille ! Ça s’est très mal passé avec votre prédécesseure. Le pays et la situation sont trop durs, trop complexes. Vous rentrez par le prochain avion. » Je ne pouvais pas me permettre d’être renvoyée ainsi comme une malpropre : je connaissais le rôle clé des stages dans le fameux « classement » de sortie qui, à l’époque, déterminait toute une carrière… Je me suis mise à plaider vigoureusement ma cause : je parlais le russe, j’avais passé mes vacances dans les camps communistes, je connaissais la rigueur du pays, j’avais bourlingué en Asie. Il pouvait bien me laisser au moins ma chance ! Il a accepté. Et nous en fûmes aussi heureux l’un que l’autre.

			L’ambassade m’a envoyée faire la tournée des Républiques avec les délégations de passage. Je prenais des avions de l’Aeroflot mal pressurisés, dans lesquels les populations rapportaient des fruits, des légumes, parfois même des volailles à vendre sur les marchée. Dans la rue, j’arrêtais des voitures particulières d’un geste de la main comme des taxis avant de négocier le prix du transport pour aller partout dans le pays. J’allais dormir dans des hôtels miteux en mangeant du bortsch et du lait caillé, à Tachkent, à Samarcande, à Achrabad, à Kiev. J’ai pris le Transsibérien jusqu’à Sverdlovsk (Iekaterinbourg aujourd’hui) en Oural, puis Irkoutsk en Sibérie, au bord du lac Baïkal. J’écrivais des télégrammes sur ce que je constatais partout, la montée des mouvements démocratiques dans les Républiques. Je suis allée dans les pays baltes au moment où ils se révoltaient, à Erevan en Arménie après la tragédie du grand tremblement de terre, où l’on chantait Aznavour dans les caves, dans l’Oural où des femmes de chambre au service du KGB rôdaient dans les couloirs et m’apportaient du thé. Partout, dans chaque République soviétique, je pouvais ressentir le renouveau du sentiment national, sous le vernis communiste que l’on croyait posé de toute éternité. Après la chute du mur de Berlin, avec l’explosion de l’URSS et l’ouverture du régime, un puissant vent de liberté se levait. J’avais vingt-deux ans. C’était passionnant. La sensation de l’Histoire en train de s’écrire sous mes yeux. 

			C’est à regret que je suis rentrée en France pour y suivre mon deuxième stage, qui était censé se dérouler en entreprise. Mais je me suis rebellée. Devant le tout-puissant directeur des stages, le préfet Christian Frémont – que j’ai retrouvé avec bonheur vingt ans plus tard comme directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy – je refusai d’aller une nouvelle fois en entreprise : j’y avais déjà passé plus d’un an, à différentes fonctions, dans le cadre de mon école de commerce. Je voulais obtenir un stage dans le domaine social, car c’était la raison pour laquelle j’avais rejoint la fonction publique. D’abord interloqué qu’on lui tienne tête, il a finalement accepté et m’a envoyée au Fonds d’action sociale pour l’insertion des travailleurs immigrés et de leur famille (FAS). À ce moment-là, le Premier ministre Michel Rocard créait une Délégation interministérielle à la Ville pour s’occuper de ce qu’à l’époque on appelait pudiquement le « DSQ », développement social des quartiers. Cette expérience inédite m’a amenée à m’impliquer dans l’action éducative et culturelle des quartiers HLM et des foyers de travailleurs migrants, à l’heure du « Touche pas à mon pote ». Passionnant aussi, et instructif, j’y ai découvert ainsi, dès le début des années 90, les failles de nos politiques migratoires. Mais j’aurai l’occasion d’en reparler.

			Tout n’était donc pas critiquable dans la formation des énarques ! Je dois à l’honnêteté de dire que sans l’ENA et la possibilité qu’elle m’a offerte d’accéder aux grands corps de l’État, il m’aurait été impossible, à moi qui n’étais pas une « fille d’homme politique », de faire la carrière qui est la mienne. L’ENA m’a ouvert les portes du pouvoir, oui, comme elle l’a fait pour Chirac, Juppé, Rocard, Hollande, Aubry, Royal, Macron, Philippe et tant d’autres. C’est pour cela qu’il faut profondément réformer l’ENA : pour que cette école continue d’être à la hauteur du rôle d’ascenseur social républicain qui doit être le sien. 

			 

			M.V.R. – Vous sortez deuxième de l’ENA, mais vous choisissez le Conseil d’État plutôt que l’Inspection des finances qui est généralement le corps de prédilection pour les majors. Pourquoi ? 

			 

			V.P. – J’avais quitté la voie de l’entreprise privée, ce n’était pas pour y retourner. Et j’avais mûri un rêve : je voulais être juge. Le juge, c’était pour moi celui qui disait le droit et réparait les injustices. Intégrer le Conseil d’État, qui est à la fois un tribunal mais aussi le conseil juridique du gouvernement, à la frontière entre l’administratif et le politique, c’était un rêve qui devenait réalité. Pendant huit ans, j’ai donc été juge. Avec deux spécialités, dues au hasard des affectations et qui n’avaient pas grand-chose à voir l’une avec l’autre : d’une part, le droit de l’audiovisuel et de l’internet qui se créait alors, et d’autre part, la responsabilité des hôpitaux, ce qui m’a confrontée à la détresse des familles de victimes d’erreurs médicales.

			Au lendemain de la crise du sang contaminé, sous l’influence du Conseil d’État, la responsabilité médicale a profondément évolué dans le sens d’une meilleure protection des patients. Tandis que l’hôpital était jusqu’alors une boîte noire, nous avons été un certain nombre de juges, dans le silence de la loi, par nos arrêts et notre jurisprudence, à rendre obligatoire l’information des patients sur tous les risques que comportait une intervention, à instaurer une « responsabilité sans faute » de l’hôpital lorsque clairement une erreur médicale ou un dysfonctionnement s’était produit, causant de graves dommages au malade. Ma plus grande fierté : un arrêt « CHR de Nice contre Quarez » dans lequel j’ai pris le contrepied de la Cour de cassation et fait avancer la cause des personnes handicapées, en faisant juger que toute vie valait d’être vécue, même en situation de handicap. À la suite de cet arrêt, le Pr Jean-François Mattei, alors président du groupe Démocratie libérale au Sénat, a fait adopter une loi pour graver cette avancée dans notre droit.

			Mais dès cette époque, j’ai aussi fait mes premières expériences du sexisme. Je me suis en effet heurtée à la réalité des discriminations professionnelles envers les femmes, dans un milieu pourtant très protégé en apparence.

			 

			M.V.R. – C’est-à-dire ?

			 

			V.P. – Au bout de trois ans au Conseil d’État, on m’a proposé de postuler pour devenir directrice générale adjointe du Centre national de la cinématographie (CNC). Le cinéma est ma passion depuis toujours, j’étais spécialisée comme je l’ai dit dans le droit de l’audiovisuel, je travaillais à l’époque comme conseiller juridique du ministère de la Communication… j’étais donc très intéressée par ce poste.

			Je me rends à l’entretien d’embauche, qui commence bien. J’entends que j’ai le profil idéal pour le poste, que je suis la personne qu’il leur faut. Et là, en toute franchise, je joue cartes sur table : « Il faut quand même que je vous prévienne : je suis enceinte de trois mois. » Je n’ai aucune obligation légale de le dire, bien sûr, mais ne pas le faire me paraît déloyal. Et là, je vois mon interlocuteur, homme de culture éminent, se décomposer. Je le rassure : « Vous savez, je suis très organisée, je prendrai un minimum de congés, je travaillerai de chez moi… » Il se met à transpirer. Il ne m’a jamais rappelée. Même pas un refus formel, pas une justification. J’en ai déduit l’évidence : il ne voulait pas d’une femme enceinte. 

			Quelques semaines plus tard, rebelote. S’ouvre le poste de secrétaire général adjoint du Conseil d’État. Le secrétaire général de l’époque m’appelle et m’encourage vivement à le prendre : « J’ai besoin d’une personne comme toi, avec ta double formation de gestionnaire », me dit-il. Et en plus, ajoute-t-il, « une femme secrétaire générale adjointe, ce serait formidable ». Moi : « Oui, mais je suis enceinte de trois mois et demi… » Lui : « Ah… ah oui, non, là, ça pose un vrai problème. » Que faire ? Que dire ? C’était son choix.

			Arrive une troisième proposition : le président de la section du contentieux au Conseil d’État, Michel Gentot, m’appelle. « Valérie, j’ai un poste qui s’ouvre, celui de commissaire du gouvernement » (qui s’appelle maintenant rapporteur public) – l’équivalent de procureur à la Cour de cassation : une des fonctions les plus intéressantes du Conseil. Je lui réponds : « Hélas, président, je suis enceinte de trois mois et demi… » Lui : « Et alors ? Qu’est-ce que ça change ? Vous n’allez pas laisser votre grossesse avoir la moindre influence sur votre parcours professionnel ? » Moi : « Moi, non, mais vous, oui ! On m’a déjà refusé le poste de directeur général adjoint du CNC et de secrétaire général adjoint du Conseil d’État… » Lui, choqué : « Mais ça ne va pas se passer comme ça ! Vous prenez le poste. J’organiserai votre intérim pendant votre congé. » Et il m’a nommée. C’était la première fois qu’une femme commissaire du gouvernement partait en congé maternité, et Michel Gentot a tenu parole : un collègue m’a remplacée pendant quatre mois. Je tiens à lui rendre hommage aujourd’hui car il fut pionnier. C’est l’ironie de l’histoire : si on regarde en arrière, je n’aurais peut-être jamais fait de politique si, en 1995, je n’avais pas été victime de discrimination au CNC !

			Je suis finalement restée huit ans au Conseil d’État. Survint un événement qui changea le cours de ma vie : Jacques Chirac venait de dissoudre l’Assemblée nationale. Un désastre. Le Front national fait perdre la droite, une nouvelle cohabitation se profile. Le Président est abandonné de tous et je veux m’engager auprès de lui. Je me porte candidate pour travailler à l’Élysée.
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			Une chiraquienne chez Chirac

			Marion Van Renterghem – Pourquoi choisissez-vous Chirac et le RPR à l’époque ? Telle que vous vous définissez politiquement – sociale et réformatrice – n’auriez-vous pas dû vous rapprocher plutôt de Michel Rocard ? 

			 

			Valérie Pécresse – Il faut d’abord se souvenir que Jacques Chirac avait un charisme exceptionnel. Il était aussi extrêmement sympathique dès qu’on avait l’occasion de le rencontrer. Les Parisiens l’aimaient, c’était un maire qui les rendait fiers. J’avais été déçue très jeune par la gauche, comme je l’ai dit, et quand Jacques Chirac entreprend ses réformes économiques en 1986, j’étais en école de commerce et j’y adhérais pleinement. Pour moi, être gaulliste, c’était aussi une forme d’anticonformisme. En 1988, j’emmenais toute ma bande d’amis étudiants au meeting de la campagne présidentielle, place de la Concorde. Elle se soldera malheureusement par une défaite. À l’époque, je ne connaissais Chirac que de nom, et je ne le rencontrerai véritablement que dans des circonstances singulières quelques années plus tard.

			C’était après la « vague bleue » de 1993 qui avait balayé un Parti socialiste à bout de scandales. Édouard Balladur, Premier ministre, avait promu mon grand-père Louis Bertagna dans l’ordre de la Légion d’honneur et s’apprêtait à lui remettre sa décoration. Ce jour d’automne 1994, Balladur apparaissait comme le favori des sondages pour l’élection présidentielle, et les invités qui se pressaient dans les salons de Matignon faisaient à l’égard de Jacques Chirac le service minimum. Cette attitude me choquait. Il était isolé, seul dans son coin, essayant de faire bonne figure. J’étais indignée d’assister à ce spectacle de faux amis que le pouvoir attire et qui se détournent de vous dès que les sondages flanchent. Revenu de tout cela, quelques années plus tard, Chirac en riait lui-même devant ses conseillers avec sa fameuse formule : « Les sondages ? Il faut mépriser les hauts et repriser les bas. »

			Cet après-midi-là, donc, je l’ai rejoint dans le fond de la salle, me suis présentée à lui et suis restée à ses côtés pendant toute la cérémonie, en lui présentant aussi les personnes liées à ma famille qui venaient le saluer. Mon grand-père a ressenti le malaise. Lui qui admirait Balladur, aimait Chirac. Il lui réserva alors une place particulière dans son discours. À la fin de la remise de décoration, Jacques Chirac s’est tourné vers moi et m’a demandé à brûle-pourpoint : « La politique ne vous intéresse pas ? » Je ne m’attendais pas à une question aussi directe. Je lui ai répondu que je n’y avais jamais pensé. Nous nous sommes séparés là. Mais il venait de planter une graine qui finirait par germer.

			Durant la campagne de 1995, je fus donc 100  % chiraquienne, touchée par le mot d’ordre de la fracture sociale et sensible à l’incroyable campagne de terrain de celui qui était alors l’outsider de la droite. Ce fut aussi l’époque de mon mariage avec un ingénieur
d’origine corrézienne, plus exactement du canton d’Ussel, au cœur du fief de Jacques Chirac. Mes beaux-parents descendaient des « Meymacois près Bordeaux », ces paysans qui au début du siècle dernier ont fui la pauvreté sur des embarcations en bois, les gabarres, qu’ils conduisaient le long de la Dordogne jusqu’en Gironde pour les vendre aux viticulteurs, afin d’en faire des tonneaux de vin. Ils sont devenus marchands de vin dans le nord de la France et en Belgique et ont ensuite acheté des vignes dans le Bordelais. Ma belle-famille produit encore un vin « Canon Pécresse » à Saint-Michel-de-Fronsac, dans le Libournais. Mais leur maison de famille, qui deviendra la mienne, mon refuge et mon havre, est toujours située dans un petit village de la Haute-Corrèze, où mon beau-père est conseiller municipal depuis des décennies.

			C’est là que j’ai vécu l’élection présidentielle de Chirac en 1995, au milieu d’une population en liesse qui dansait sur les tables des cafés. Dans mon village, il avait obtenu 89  % des voix. J’étais pleine d’espoir : le pays allait poursuivre ses réformes, dans un objectif de justice sociale. 

			 

			M.V.R. – Le mot « réformes » n’est pas ce qui paraît le mieux adapté à Jacques Chirac. Sa manière à lui d’être « social » a plutôt été de ne toucher à rien et de réformer le moins possible ! Quelles sont les initiatives qui vous ont marquée ?

			 

			V.P. – C’est une erreur de dire cela. Le Chirac de 1986-1988 a profondément réformé la France. Il assumait d’être pro-entreprise après les erreurs économiques du mitterrandisme. Michel Rocard en tirera profit en 1989-1991 – car les bonnes réformes, comme on sait, agissent toujours avec un effet retard. Alain Juppé, en 1995, a porté une ambition réformatrice forte, lui aussi, sur la santé et sur les régimes spéciaux. La barque était sans doute trop chargée, et l’opinion pas assez préparée. Il a été soumis à rude épreuve. On se demandera toujours ce qui se serait passé si le gouvernement avait tenu quelques semaines de plus face aux grévistes. Mais le pouvait-il ? Je n’étais pas encore là pour le savoir.

			Jacques Chirac a lancé une série de réformes fortes avec Alain Juppé : celle de la santé, celle des régimes spéciaux des fonctionnaires pour laquelle il a eu neuf mois de grève… J’ai regretté en effet qu’il ne puisse pas les mener jusqu’au bout. De toute notre vie politique commune, le seul désaccord que j’aurai avec Chirac portera sur cette question de la réforme universitaire inaboutie. J’étais allée le voir pour argumenter en faveur d’une réforme des universités, alors que j’étais encore porte-parole de l’UMP et que je défendais face aux syndicats le projet de Dominique de Villepin sur le contrat première embauche (CPE). Chirac a refusé mon idée de réforme. Il a évoqué la mort de Malik Oussekine pendant les manifestations contre les lois Devaquet. « Nous sommes à un an des élections [de 2007], me dit-il, on ne va pas prendre ce risque. » Ministre en charge des universités, je racontais un jour à la radio publiquement cette déception. Une petite phrase qui fut montée en épingle par mes ennemis pour nous brouiller. Mais nous nous en sommes expliqués et le malentendu a été levé.

			Toujours est-il qu’en 1997, Jacques Chirac se retrouvait seul et je voulais l’aider. J’ai appris que se créait à l’Élysée un poste de chargé des études et de la prospective. Claude Chirac, alors en charge de la communication de son père, avait été formée par Jacques Pilhan le spin doctor de François Mitterrand. Elle avait théorisé le fait que, désormais, en tant que Président de cohabitation, Jacques Chirac devait prendre de la hauteur par rapport à la gestion du quotidien laissée au Premier ministre Lionel Jospin, voir plus loin, anticiper les évolutions de la société française. Il se trouvait qu’à l’époque je travaillais sur une question bien d’actualité : la société de l’information et de l’internet, qui me valut d’être repérée je l’ai dit plus haut, par Matignon. Mais j’avais déjà envoyé ma lettre de candidature à l’Élysée.

			 

			M.V.R. – Comment se passe votre recrutement à l’Élysée ?

			 

			V.P. – Je suis d’abord reçue par Dominique de Villepin. Il est assis derrière son grand bureau couvert de piles de livres en désordre – j’ai compris plus tard que c’était sa grande coquetterie, de laisser ainsi des piles de livres et de papiers traîner dans tous les coins de son bureau : chacun pouvait noter que non seulement il lisait, mais il écrivait aussi ! Avec son sens habituel de la provocation, il m’interpelle abruptement : « Savez-vous que vous êtes favorite pour le poste uniquement parce que vous êtes une femme ? » Je lui réponds qu’il ferait néanmoins un très bon choix. Puis vint ce diagnostic définitif : « Vous, vous ne ferez jamais de politique, parce que vous êtes une femme normale : vous avez un mari, des enfants. En politique, il n’y a pas de femme normale, il n’y a que des névrosées ! » Je lui réponds : « Pardon ? » Et il commence à m’énumérer les anciennes ministres, les conseillères politiques qui n’ont pas de mari, pas d’enfants ou qui ont bousillé leur vie de couple. Une telle : « Pas de vie ! » Telle autre : « Pas de vie ! » Il ajoute : « Pensez-vous vraiment être faite pour cette vie-là ? » Le tableau était brossé. Encourageant ! Je n’étais pas déstabilisée pour autant. Mais il avait raison sur un point : ne pas me faire croire que la suite allait être un long fleuve tranquille.

			Vient ensuite mon rendez-vous avec Chirac. Très intimidant, dans son bureau présidentiel, même s’il ne vous recevait jamais derrière son bureau mais dans un coin canapé où il s’asseyait toujours près de vous, ce qui instaurait immédiatement un sentiment chaleureux de proximité et d’écoute. Il se souvenait parfaitement de notre rencontre de 1994 et s’est amusé de ma double « parenté » : mon grand-père, et ma belle-famille. Lui : « Et vous êtes corrézienne ? » Moi : « Seulement par alliance ! » Lui : « Ah, mais bon sang ne saurait mentir ! » Il a ensuite regardé mon CV. « Vous parlez russe ? Moi aussi ! », s’est-il exclamé. « J’ai traduit Pouchkine. J’ai appris le russe enfant avec un Russe immigré qui vivait dans mon immeuble et qui me donnait des cours particuliers. Je l’aimais beaucoup. » Et puis : « Ah, et vous parlez aussi japonais ? C’est drôle, vous êtes comme Thierry Breton, vous parlez le russe et le japonais ! Moi aussi, j’adore le Japon. Racontez-moi ça… Denoix de Saint Marc (le vice-président du Conseil d’État) m’a dit du bien de vous. Et vous vous intéressez à cette étrange affaire, l’internet ? » 

			Il ne tarde pas à aborder le sujet qui l’intéresse le plus : « Il va falloir aussi que vous pensiez à faire de la politique ! » Je lui réponds : « Je n’y ai jamais réfléchi, je viens pour vous aider, Monsieur le Président. » Il me regarde : « Vous me faites beaucoup penser à Élisabeth Guigou [alors ministre de la Justice et qui avait commencé sa carrière au cabinet de Mitterrand]. Il faut que vous fassiez de la politique ! Vous avez le temps. Mais pensez-y. » 

			 

			M.V.R. – Du coup vous commencez à y penser ?

			 

			V.P. – Je fais mon apprentissage. L’ambiance à l’Élysée est alors crépusculaire. Nous sommes le dernier carré des grognards, au fond de la tranchée, entourant un Président à terre. Je comprends que Claude Chirac a aussi voulu mon recrutement pour que de la jeunesse entre à l’Élysée. Le Président, même s’il veille à ne rien en montrer, est atteint. Chirac avait enfin tout gagné en 1995, à la troisième tentative. En 1997, il reperd tout. La défaite est un processus terriblement violent. C’est ce qui se produit en 1998 à l’Élysée. Le Président est toujours dans les murs, mais personne ne l’appelle plus.

			Je comprends que ma première tâche est d’apporter une présence dynamique au Président, notamment en le familiarisant à l’usage d’internet et à la société de l’information en train d’éclore. L’informatique était à mille lieues de son univers. Il venait de se faire épingler un an plus tôt, le 5 janvier 1997, à la sortie de la bibliothèque François-Mitterrand : les conservateurs lui avaient fait une démonstration de leur outil numérique et lui avaient demandé de cliquer sur la souris pour marquer sa visite. « La souris ? Qu’est-ce que la souris ? » avait-il demandé ingénument. Cette question présidentielle, retransmise au journal télévisé, a fait le tour des zappings. L’équipe des Guignols de l’info s’en est saisie avec une joie non dissimulée. Et Chirac est devenu le Corrézien désemparé devant « le mulot » !

			Mon rôle est donc d’embarquer le Président dans la révolution numérique en cours. En commençant par lui installer un ordinateur pour son bureau. Avec Bernadette Chirac, nous partons lui acheter une table d’ordinateur bien spéciale : ce sera une desserte asiatique dénichée à la Maison de la Chine – pas question de lui gâcher son bureau présidentiel avec un socle de bureautique. Je lui montre la richesse de l’internet en le séduisant par ses centres d’intérêt : d’abord les sites de sumo japonais qui lui permettaient (il n’y avait pas encore de streaming à l’époque) de récupérer les résultats des matches en direct, et non plus par les
télégrammes diplomatiques, qu’il demandait personnellement à l’ambassadeur ! Ensuite les sites d’arts premiers australiens qui vendaient des œuvres d’art aborigène. Mais aussi le site de l’homme de Tautavel, pour lui qui était si féru de paléontologie. Ce genre de choses. Je lui télécharge aussi tous les trombinoscopes – députés, sénateurs, maires… Un des problèmes des responsables politiques, qui se pose à la puissance dix mille pour un président de la République, est de pouvoir mettre un nom sur chaque visage. À l’époque, beaucoup à l’Élysée considéraient tout cela comme un gadget ou un « passe-temps ». La « nouvelle économie » n’était qu’un effet de mode et internet allait passer comme le reste ! Chirac a compris tout de suite que des changements structurels étaient en train de prendre forme avec cet outil qui défiait les distances, bouleversait les circuits économiques et l’accès à l’information. Il a commencé à se passionner pour le sujet, au point de devenir le champion de la jeune génération des startupeurs que je lui faisais rencontrer – au grand dam des socialistes qui le pensaient « ancien monde ».

			Mais le Président n’a pas oublié son idée première et s’entête : il veut que je fasse de la politique. Je commence à m’y mettre. À l’époque, deux courants de haine très forts structurent la droite. Il y a d’abord, toujours extrêmement vivace, l’antagonisme entre les chiraquiens et les ex-balladuriens et une rancune que la victoire de 1995 n’a pas éteinte : la plupart des balladuriens, Nicolas Sarkozy en tête, sont exclus du gouvernement d’Alain Juppé. Il y a aussi un ressentiment qui ravage le clan chiraquien lui-même : la plupart des responsables politiques ne pardonnent pas à ceux qu’ils rendent responsables de la dissolution ratée – au premier rang desquels les conseillers de l’Élysée et le premier d’entre eux, Dominique de Villepin. La droite, en pleine débâcle après la victoire surprise de Lionel Jospin, est déchirée comme jamais. Une situation qui ressemble fort à celle que nous connaissons aujourd’hui !

			 

			M.V.R. – Qu’avez-vous pu observer de la stratégie de Chirac pour rassembler et rebondir ?

			 

			V.P. – Il œuvre avec patience. Il entreprend de retisser les liens peu à peu, de remonter la pente pas à pas. Il y est aidé par un événement inattendu : la victoire de la France à la Coupe du monde de football de 1998. Chirac, qui est l’incarnation de la Nation par fonction, par stature et par empathie personnelle, se remet au centre du jeu politique. Il célèbre l’unité française autour d’une « équipe Black-Blanc-Beur » qui nous donne envie de croire en la France. 67  % : la popularité du chef de l’État, conspué un an plus tôt, s’envole et dépasse pour la première fois celle de son Premier ministre. C’est un tournant. Les élus de droite recommencent à y croire.

			Un petit club politique se crée autour du Président, rassemblant toutes les sensibilités de la droite, à l’initiative de Jacques Barrot, Jean-Pierre Raffarin, Michel Barnier et Dominique Perben. Ils appartiennent au centre, à Démocratie libérale, au RPR. Ils se réunissent une fois par mois autour du Président. Comme ils refusent à l’époque l’entremise de Dominique de Villepin, c’est à moi que Chirac confie la mission d’être son « officier de liaison » avec eux. Du côté de l’Assemblée nationale, les jeunes loups du chiraquisme, fidèles de la campagne de 1995, se rassemblent aussi autour d’Henri Cuq : Hervé Gaymard, François Baroin, Bernard Accoyer, Christian Jacob, Renaud Muselier… Parallèlement, les jeunes centristes se réunissent autour de Renaud Dutreil, Henri Plagnol, Nicolas Forissier. 

			Il y a du pain sur la planche car toute la droite est mal en point : quelques mois plus tôt, Édouard Balladur a perdu d’un cheveu la région Île-de-France, au profit du socialiste Jean-Paul Huchon parce qu’il a – et c’est tout à son honneur – refusé les voix des conseillers du Front national. Antoine Rufenacht perd de la même manière la région Normandie. En revanche, malgré la prise de position ferme de Philippe Séguin, qui présidait à l’époque le RPR, contre l’acceptation des voix du Front national, quatre présidents de région, tous issus de l’UDF, vont les accepter… Je me souviens de l’in­compréhension de Jacques Chirac, de son sentiment d’impuissance aussi, lorsqu’il racontait son coup de téléphone à Charles Millon… Il n’est pas inutile de rappeler ici à quel point la question de la fusion des droites n’est pas une question nouvelle, un dilemme de 2019 : elle se posait déjà il y a vingt ans, et de façon extrêmement violente. Tous ceux qui ont fait alliance comme ceux qui ont appelé à la faire ont été alors exclus de leurs partis respectifs. 

			 

			M.V.R. – Le désastre que connaît la droite lors de l’élection européenne de 1999 joue-t-il comme un déclic ?

			 

			V.P. – En un sens oui, car c’est la défaite de trop. Les relations entre Séguin et Chirac sont alors houleuses et complexes et n’arrangent rien à l’affaire. Philippe Séguin abandonne la tête de liste en pleine campagne des européennes, car malgré son alliance avec les libéraux de Madelin, il se trouve confronté à la fois aux centristes de François Bayrou et à la liste dissidente de son ancien compère du « non » à Maastricht, Charles Pasqua ! Nicolas Sarkozy reprend alors cou­rageusement le leadership de la campagne mais les plaies de la droite sont toujours à vif. Je me souviens des interpellations des militants corréziens d’alors : « Dis, Valérie, toi qui es à l’Élysée, pour qui le Grand [Chirac] veut-il qu’on vote ? Pour Nicolas le traître, ou pour Charles le dissident ? » Ils ont été nombreux à choisir le dissident. Et la liste officielle a fait son pire score historique… jusqu’à celui de 2019. 

			Le RPR est en pleine décrépitude, alors que ce vaisseau amiral a tant fait pour l’élection de Chirac : « Si j’ai gagné contre Balladur, c’est parce que j’avais gardé le parti », disait-il. Il aspire à un profond renouvellement. Moyennant quoi, le 4 décembre 1999, Michèle Alliot-Marie déjoue tous les pronostics et gagne la présidence du RPR contre le candidat officiel de Chirac, Jean-Paul Delevoye, mais aussi, déjà, contre Jean-François Copé et contre François Fillon. Je ne suis pas près d’oublier la stupeur dans les rangs de tous les conseillers à l’annonce de la victoire de « la gentille Michèle ».

			Dans ce paysage dévasté, le vrai déclencheur de la reconquête est l’arrivée de Jérôme Monod comme conseiller spécial du Président, en janvier 2000. Très vite, il me prend sous son aile. Il faut dire que mon champ d’études s’est peu à peu élargi, de la société de l’information aux questions de sécurité, dont Bertrand Landrieu, le préfet, directeur de cabinet de Chirac, voit les statistiques se détériorer inexorablement. Il est le premier à déceler qu’elles seront cruciales pour le combat de la présidentielle qui se profile à l’horizon, tout comme les questions d’environnement, encore très balbutiantes. Jérôme Monod est celui auprès duquel j’ai le plus appris. Grand patron de la Lyonnaise des eaux, protestant, ami intime des Chirac, premier secrétaire général du RPR lors de sa création en 1976, puis directeur de cabinet de Chirac à Matignon, il lui arrivait parfois de faire le lapsus « le Premier ministre a demandé… » pour parler de Chirac, ce qui nous laissait tous assez perplexes !

			 

			M.V.R. – Qu’a apporté Monod à Chirac ?

			 

			V.P. – C’était un vrai patron : de ceux qui aiment décider et qui assument leurs décisions. Jamais je ne l’ai vu se défausser sur un de ses collaborateurs d’une erreur qu’il aurait commise. Il avait aussi l’avantage de pouvoir tout dire à Chirac, y compris la vérité. Combien de fois, lors des nombreuses relectures de discours auxquelles Chirac m’associait – toujours dans l’idée de me former à la politique – ai-je assisté au silence gêné des collaborateurs qui n’osaient pas dire les choses franchement au Président ! À l’exception de Monod, j’ai pu observer que les plus directs et les plus francs, parmi les proches collaborateurs, c’étaient les femmes : Christine Albanel, Annie Lhéritier, Catherine Colonna… et, bien sûr, Claude Chirac. Mais Jacques Chirac, il est vrai, acceptait beaucoup plus facilement les remarques des femmes que des hommes. Un trait de caractère qu’il partage d’ailleurs avec Nicolas Sarkozy.

			Jérôme Monod avait une mission : ramener toute la droite à la maison. Renouer les liens de Chirac avec tous les réseaux : de chefs d’entreprise, de partenaires sociaux, d’associations. Nous enchaînions les dîners et les groupes de réflexion sur tous les sujets. Jean-François Cirelli s’occupait de l’économie, Frédéric Salat-Baroux du champ social, et moi… de tout le reste. À l’époque, une figure politique dominait la chiraquie : Alain Juppé. Il était toujours « le plus intelligent d’entre nous ». La limpidité de sa pensée, son autorité naturelle transparaissaient dans toutes les réunions. Pendant cinq ans j’ai entendu régulièrement soupirer le Président, Claude Chirac et Dominique de Villepin : « Ah si Alain pouvait revenir ! » Mais Alain avait quitté le devant de la scène et ne pouvait pas y réapparaître. Il devait affronter en première ligne l’instruction des emplois fictifs de la mairie de Paris au profit du RPR, dont il était à l’époque le secrétaire général. Cependant, en coulisses, Alain Juppé allait avoir une influence décisive sur la préparation de la présidentielle de 2002. Jérôme Monod et lui étaient convaincus qu’il fallait, pour regagner, réconcilier la droite et le centre droit éparpillés alors façon puzzle, et les rassembler dans une nouvelle famille politique qui incarnerait les diverses sensibilités : souverainiste, gaulliste, libérale, sociale. Et mettre en avant la jeune génération. N’est-ce pas étrange, comme parfois l’histoire se répète ?

			Ils ont choisi à l’époque trois députés, Hervé Gaymard (RPR), Dominique Bussereau (UDF) et Renaud Dutreil (DL), pour porter sur les fonts baptismaux cette Union en mouvement qui deviendra en 2002 l’UMP. Ce que peu d’entre eux savent, c’est que la charte des valeurs de cette future UMP fut rédigée, sous le contrôle de Jérôme Monod, par un certain… François Fillon. À l’époque, Jacques Chirac le considérait déjà avec beaucoup de méfiance – c’était un ancien balladurien, ancien refondateur, et il avait plusieurs fois défié Chirac. Celui-ci avait ainsi refusé plusieurs fois que je l’associe aux réunions que j’organisais avec les entrepreneurs du Net, alors qu’il était, en tant qu’ancien ministre des Télécommunications, l’un des rares à droite à y connaître quelque chose. Mais il avait une très belle plume, et sa pensée de « gaulliste social moderne » était à l’époque une synthèse de ce que l’UMP voulait incarner : la force sur le régalien, la modernité sur l’économie, et la solidarité.

			Je suis pour ma part chargée de recevoir toutes les bonnes volontés qui se présentaient pour aider à la campagne. Je les accueille donc à l’Élysée, dans mon bureau de l’aile ouest, qui avait été celui de Jacques Toubon – j’avais eu la chance d’en garder le mobilier, dont le bureau commandé par Danielle Mitterrand, ultramoderne en bois blanc. C’est ainsi que je découvre la jeune Nathalie Kosciusko-Morizet, à travers les notes sur l’écologie qu’elle rédigeait pour l’association des amis de Jacques Chirac et je l’invite, comme tous les contributeurs du think tank, à un déjeuner autour du Président. Elle a vingt-huit ans, elle est une brillante ingénieure des eaux et forêts et, est-ce utile de le préciser, Jacques Chirac la remarque ! C’est à ce moment que je rencontre aussi un jeune diplomate brillant qui est, à ses heures perdues, plume de Dominique de Villepin : Bruno Le Maire, incollable sur l’épopée napoléonienne. Je me souviens aussi d’un jeune major de l’ENA venu nous demander à chacun conseil sur la meilleure voie à suivre, sachant qu’il veut faire en Haute-Loire de la politique aux côtés du chrétien-démocrate Jacques Barrot… c’est Laurent Wauquiez. 

			Chirac avait ce talent pour nous prendre tous par l’affect. À chacun d’entre nous, il finissait par expliquer – en tête à tête – que nous étions finalement le fils – ou la fille – qu’il aurait aimé avoir. Nous en souriions à la sortie de son bureau : ça faisait une immense fratrie ! Et c’est pour cela, que nous nous sentons tous orphelins aujourd’hui.

			 

			M.V.R. – On arrive au traumatisme de l’histoire politique récente qui préfigure les avancées nationalistes-populistes d’aujourd’hui : à la fameuse année 2002 où Lionel Jospin croit pouvoir triompher d’un Chirac « vieilli, usé, fatigué », comme il le dit à des journalistes dans un avion, pour finalement laisser la place à un
deuxième tour entre Chirac et Le Pen.

			 

			V.P. – La campagne de 2002 s’est déroulée dans un climat épouvantable, avec les rebondissements quotidiens sur les présumés financements occultes du RPR, la fameuse cassette Mery et le non moins célèbre « abracadabrantesque » que lance Chirac à la télévision – sur une inspiration de Dominique de Villepin, qui l’emprunte lui-même à Arthur Rimbaud. La lassitude, nous la vivons de l’intérieur. Le Président encaisse les coups, mais il est dans les cordes. Il est comme un cheval de concours qui regimbe devant le parcours d’obstacle surhumain d’une quatrième campagne présidentielle. En février, nous savons qu’à Matignon, les conseillers de Lionel Jospin sabraient déjà le champagne, persuadés de leur future victoire. Mais aucune présidentielle n’est jamais jouée d’avance.

			Et Lionel Jospin est trop sûr de lui. Il se laisse aller en effet, le 10 mars 2002, à un off malheureux auprès des journalistes dans l’avion qui le ramène de la Réunion. Cette agression gratuite galvanise Chirac. Jospin a réveillé le fauve politique assoupi ! Chirac repart au combat comme un jeune homme. À gauche, les divisions s’accumulent avec les candidatures de Jean-Pierre Chevènement et Christiane Taubira. À droite, l’intuition d’Alain Juppé se révèle la bonne : à l’exception de François Bayrou, la droite et le centre se rangent derrière Jacques Chirac. Nous décidons d’axer toute la campagne sur les questions de sécurité (entre-temps, Dominique de Villepin a fait venir au cabinet le préfet Philippe Massoni, auprès duquel je me plonge dans les réalités policières) et de pouvoir d’achat, car les 35 heures instaurées par Lionel Jospin ont eu pour effet pervers un gel durable des salaires. Le 27 mars 2002, la tuerie de masse qui se déroule au conseil municipal de Nanterre, puis l’agression sauvage de « Papy Voise », la veille du scrutin, nous donnent hélas raison.

			Un mot sur Claude Chirac. Longtemps sous-estimée, puis jalousée, puis crainte, par l’entourage de son père, tant son influence auprès de lui est petit à petit devenue déterminante, c’est une remarquable professionnelle de la communication. Si Jacques Chirac en 2002 passa in extremis devant Lionel Jospin à la présidentielle, nul doute qu’il lui doit beaucoup. Je ne crois pas que cela ait déjà été dit, ou en tout cas pas suffisamment. Maniaque du détail, elle veillait à ce que son père soit toujours à son avantage. Quand on voyait Lionel Jospin épuisé par la rigueur de la campagne, dans un costume froissé, le teint blafard, les costumes de Jacques Chirac étaient eux impeccablement coupés, épaulés, rassurants. Elle le protégeait beaucoup, trop pensions-nous, car nous, les conseillers techniques, l’aurions souhaité partout, se démultipliant sans cesse, au risque de s’épuiser. Ces dernières années encore, elle a veillé sur lui jalousement et affectueusement. Son dévouement sans faille à ses parents force le respect.

			Tout cela pour aboutir à cette soirée vertigineuse du 21 avril. Ce soir-là, à 19 heures, nous sommes réunis dans le bureau de Villepin. Frédéric de Saint-Sernin – qui était chargé des sondages – nous annonce : « Jean-Marie Le Pen est devant Lionel Jospin. » On n’y croit pas. Chirac est dans son bureau, il vient nous retrouver à 20 heures. Il est très grave, pas du tout euphorique. Il nous dit : « Je vais faire une déclaration. Il n’y aura pas de débat de deuxième tour. » On est tous assommés. On part se coucher.

			 

			M.V.R. – Et vous enchaînez sur les législatives et votre première campagne, dans les Yvelines. Comment gagnez-vous ?

			 

			V.P. – Le moins que l’on puisse dire c’est que je ne partais pas favorite. J’arrivais dans la circonscription des Yvelines, certes avec l’accord de Franck Borotra, la grande figure gaulliste du département, mais sans avoir de lien avec lui. Je débarquais et tout le monde pensait que mes chances étaient maigres. Les sondages me donnaient perdante dès le premier tour, d’autant que François Bayrou avait envoyé contre moi le général Morillon, qui avait commandé les forces armées de l’ONU en Bosnie et organisé autour de Jean-Paul II les Journées mondiales de la jeunesse à Paris. Il était le grand favori de l’élection, et moi la gamine qui sortait du cabinet de Jacques Chirac. Je me souviens d’un article dans la presse au titre particulièrement éloquent : « La jeune femme et le général ». Si un homme s’était trouvé à ma place, le journal aurait certainement titré : « Le conseiller d’État et le général ». Révélateur. 

			 

			M.V.R. – J’en connais une qu’un chancelier appelait aussi « la gamine », dans le temps : Angela Merkel s’ingéniait à laisser dire avant de les tuer tous les uns après les autres…

			 

			V.P. – En tout cas, Chirac était avec moi comme Kohl avec Merkel : très attentif, presque paternaliste. Je vous ai dit qu’il nous traitait de manière affective, familiale. C’était sa grande force et une gestion des ressources humaines qui allait nous rendre tous durablement nostalgiques. Le jour où Chirac a appris mon investiture dans les Yvelines, il m’a fait venir dans son bureau et m’a dit à brûle-pourpoint : « Serre-moi la main. » Je me suis exécutée. Il me dit : « C’est bien. Poignée de main ferme, regard direct. Il faut savoir qu’une poignée de main, c’est d’abord un regard, toujours droit dans les yeux. C’est une marque de considération. C’est ce qui a perdu Alain Juppé quand il était jeune : il était trop pressé, il serrait la main d’une personne en regardant déjà la suivante ! » Chirac me dit ensuite : « Embrasse-moi. » Je suis très gênée. Je lui tends une joue timide. Il me prend par les épaules et me lance : « Tu ne sais pas embrasser ! On embrasse avec tout le corps, comme ça ! » Et il me donne une vigoureuse accolade, à la Chirac. Il ajoute : « Tu vas faire de la politique de terrain. Les gens vont vouloir t’embrasser, et profites-en : ça économisera ta main ! » J’ai eu un flash : je me suis souvenue qu’à force de bains de foule, il souffrait de terribles douleurs à la main droite, qu’il plongeait parfois dans des seaux de glace pour la soulager. On ne pouvait pas mieux me prévenir que la campagne se gagnerait « au contact ».

			Ma circonscription était devenue le test du match Chirac-Bayrou au niveau national et attirait l’attention des médias. Chirac était inquiet : il ne voulait absolument pas perdre cette circonscription et il me pensait trop fragile face à la stature de Morillon. J’étais l’outsider. Les sondages le donnaient à 30  %, moi à 20  %. Chirac m’appelait pour me demander : « Tu n’as pas besoin que je t’envoie quelqu’un pour te soutenir ? » Mais je mis un point d’honneur à m’en sortir toute seule, persuadée que rien n’aurait été pire que d’apparaître comme une fille sous tutelle. Bien m’en a pris.

			À la surprise générale, le score du premier tour a été sans appel – moi à 42  % et lui à 11  %. J’avais trente-quatre ans, c’était ma première élection et j’ai découvert à cette occasion que j’aimais faire campagne : les rencontres avec les gens sur tout un territoire, ce contact humain extraordinaire, porter un projet, tout ça en équipe avec mes militants. Je me souvenais de ce conseil de Chirac : « Le jour où vous aurez monté autant de cages d’escalier que moi, vous viendrez me donner des leçons ! » Il a fallu me faire accepter, même si j’avais fait mes études dans ce territoire que je connaissais bien.

			J’ai gagné parce que je suis allée partout, en parlant à tout le monde, en jouant à fond les maires et les relais locaux, auprès desquels Franck Borotra m’avait introduite. À l’occasion de ces rencontres, de ces porte-à-porte, de ces réunions publiques, je me suis rendu compte que la politique avait changé de nature : elle est devenue d’abord un service. Les citoyens n’attendent pas de leur député qu’il soit seulement une personnalité charismatique : ils veulent qu’il leur apporte des solutions concrètes et qu’il remonte leurs demandes au niveau national. À l’époque, je me suis ainsi battue bec et ongles pour faire reculer le gouvernement qui avait prévu de faire des forages pétroliers en plein cœur du parc régional de la vallée de Chevreuse ! Le jour de l’élection, en faisant la tournée des bureaux de vote, j’ai entendu un électeur qui disait : « J’ai voté pour la gamine ! » C’était bon signe.

			Jeune élue, j’appliquais à la lettre les consignes de Franck Borotra : me plonger dans la « vraie vie » et ouvrir chaque semaine des permanences au plus près du quotidien des habitants de ma circonscription. Car pour faire de bonnes lois, il faut connaître les préoccupations quotidiennes des Français et leurs difficultés : emploi, logement, sécurité, pouvoir d’achat. Chaque député, chaque maire est un peu « la relation de celui qui n’en a pas », le recours qui peut vous aider à vous en sortir dans une France où l’administration est surpuissante. C’est ainsi que j’en suis venue, au fil de mes rencontres dans ma permanence de trente mètres carrés de Vélizy-Villacoublay, à rédiger et à défendre des lois sur les femmes battues et les enfants maltraités, sur le divorce, la vétusté des prisons, la délinquance des jeunes, l’école, la bioéthique et la recherche. À la Commission des affaires sociales, tous les sujets qui touchaient à l’humain me passionnaient.

			Ma deuxième campagne législative, en 2007, fut une tout autre affaire : Nicolas Sarkozy avait remporté l’élection, j’étais ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, il fallait que je conserve ma circonscription pour rester ministre, et j’étais vraiment la femme à abattre. C’était facile de m’attaquer sur le projet qui me tenait le plus à cœur pour la circonscription : celui de faire du plateau de Saclay le moteur de la recherche française, un campus universitaire de renommée internationale réunissant les fleurons de nos grandes écoles, Polytechnique et HEC, mais aussi la puissante université scientifique d’Orsay, le CEA, le CNRS, l’INRA. Seize candidats contre moi, tous hostiles au projet, jouaient sur les peurs des habitants en leur décrivant une urbanisation échevelée et la disparition des espaces naturels et agricoles, de ce territoire à la campagne près de Paris. J’ai défendu bec et ongles le campus, tout en négociant la préservation de deux mille trois cents hectares de zone naturelle protégée. J’ai appris à cette occasion que lorsque l’on croit à un projet, ça vaut le coup de le défendre : les Français ne sont pas toujours convaincus par les surenchères démagogiques du « Il ne faut rien changer ». Mais si l’on veut faire accepter le changement, il faut aussi donner des gages, accepter la concertation, négocier, réussir à convaincre des bénéfices qu’il y a à en attendre. Une vraie leçon politique, apprise sur le terrain.
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			Une chiraquienne chez Sarkozy

			Marion Van Renterghem – Après 2007, vous n’êtes plus chiraquienne chez Chirac, mais chiraquienne chez Sarkozy. Vivez-vous cela comme une cohabitation difficile ?

			 

			Valérie Pécresse – Nicolas Sarkozy a longtemps été pour moi dans le camp ennemi. J’étais chiraquienne avec la foi du charbonnier, j’avais rejoint Jacques Chirac pour l’aider quand tout le monde lui tournait le dos en 1997, et Nicolas Sarkozy était la « bête noire » de la chiraquie durant toutes ces années. Il se rêvait Premier ministre en 2002, Chirac lui avait préféré Jean-Pierre Raffarin. Jamais il n’avait participé aux cercles de réflexion préparant la campagne présidentielle et je ne le connaissais ni d’Ève, ni d’Adam. C’est lorsqu’il gagne la présidence de l’UMP en 2004 – abandonnant pour cela, contre toute attente, le ministère de l’Intérieur – que je rencontre Sarkozy pour la première fois. Il me convoque. Chirac est président de la République et moi, députée des Yvelines et porte-parole du parti. 

			J’avais eu le temps d’anticiper la scène : « Il va me dire : Valérie, vous avez fait du bon travail mais j’ai besoin de quelqu’un de fidèle, de loyal, de sarkozyste en un mot, à ce poste stratégique. Donc je vous vire. » Je vais au rendez-vous, mi-résignée, mi-curieuse de faire enfin sa connaissance. Il cultivait depuis toujours le côté bad boy, pas policé, très direct. Il commence par me tutoyer. Je le vouvoie. Il me reprend : « Il faut que tu me tutoies. Si tu me vouvoies, je te vouvoie. » Et là, il m’annonce : « Je veux que tu restes porte-parole de l’UMP auprès de moi. Parce que je veux avoir dans l’équipe des gens qui ne m’aiment pas au départ. » J’adore le « Au départ… ». Je lui réponds : « Tu penses vraiment que ce sera possible ? Je suis chiraquienne et je resterai fidèle à Jacques Chirac. » Lui : « C’est très simple : je ne te demande qu’une chose, c’est de m’être loyale. Je ne te demande pas de renoncer à ta loyauté envers Jacques Chirac, je te demande d’être loyale aux deux. Et si à un moment donné tu te trouves en conflit, eh bien tu ne dis rien. Tu vois comme c’est simple. »

			Je sors de là un peu décontenancée. J’appelle Chirac immédiatement : « Président, Nicolas Sarkozy me propose de rester porte-parole de l’UMP. Qu’est-ce que vous me conseillez de faire ? » Chirac me répond : « Tu acceptes, évidemment ! Il faut qu’on ait des chiraquiens dans la machine. » Il ajoute : « Mais attention, tu devras lui être loyale. Sinon il te virera comme une malpropre, et il aura raison. » Voilà comment je me retrouve porte-parole de l’UMP, nommée par Sarkozy, avec la bénédiction de Chirac. Ce moment reste pour moi emblématique de la manière de diriger de Nicolas Sarkozy : toujours rassembler plus large, toujours élargir son cercle. C’est ainsi qu’il théorisera ensuite la politique d’ouverture à gauche de son gouvernement. 

			 

			M.V.R. – Avez-vous été intronisée, ou êtes-vous restée un élément suspect ?

			 

			V.P. – Avec Luc Chatel, mon compère au porte-
parolat, a commencé un véritable numéro d’équilibristes. C’est une période compliquée où Nicolas, qui sait qu’on gagne rarement une présidentielle sur la continuité, veut incarner la « rupture » avec le Président en place, tout en appartenant à sa famille politique. Dominique de Villepin, devenu Premier ministre, nourrit lui aussi des ambitions présidentielles. Les deux sont donc à couteaux tirés, sur fond d’affaire Clearstream, dans laquelle Nicolas Sarkozy voit une manœuvre de déstabilisation sciemment organisée. Heureusement, il est de notoriété publique que, chez Chirac, j’appartiens à « la bande à Monod » qui n’a que peu de relations avec Dominique de Villepin. Mais la méfiance à mon égard prévaut. C’est Frédéric Lefebvre et Brice Hortefeux qui sont chargés, en véritables commissaires politiques, de vérifier que mes prises de parole sont bien « dans la ligne du parti » !

			C’est à cette époque que je fais vraiment la connaissance de François Fillon. Il m’avait entraperçue quand j’étais conseillère à l’Élysée en charge des nouvelles technologies. Devenu ministre de l’Éducation nationale, il m’utilise en 2004 comme porte-parole pour défendre sa loi de réforme du collège. Il y a peu de spécialistes de l’éducation à l’époque à l’UMP et comme tout ce qui touche à la jeunesse, le sujet me passionne. Puis Fillon est évincé du gouvernement Villepin et claque la porte avec fracas en disant : « La seule chose dont on se souviendra dans ce quinquennat, ce sont mes réformes. » Il est ombrageux, meurtri, et rejoint Nicolas Sarkozy pour travailler à la rédaction du programme présidentiel. 

			 

			M.V.R. – C’est aussi le début de la fin pour Dominique de Villepin…

			 

			V.P. – Villepin trébuche sur le CPE. Il a obtenu de bons résultats économiques à Matignon et sa popularité est forte mais il élabore dans la précipitation ce contrat première embauche, destiné à favoriser l’emploi des jeunes mais qui les prive de toutes les garanties du droit du travail en cas de licenciement. La gauche y voit l’occasion de se refaire. Le mouvement étudiant est ultra-violent. Il aboutit à une première dans notre histoire constitutionnelle : la « susmulgation » d’une loi, c’est-
à-dire sa suspension (par Chirac) dès le lendemain de sa promulgation. Je suis alors une des seules à aller sur les plateaux défendre l’indéfendable. Les sarkozystes sont aux abonnés absents et se frottent les mains. C’est là que j’apprends à connaître Bruno Julliard, le jeune et fringant président de l’Unef, et Jean-François Martins, le rusé président du second syndicat étudiant plus modéré, la Fage, que je retrouverai quelques mois plus tard pour négocier l’autonomie des universités – et quelques années plus tard, comme adjoints tous les deux d’Anne Hidalgo à la mairie de Paris. Le syndicalisme étudiant à gauche a toujours été une antichambre de la politique. 

			Pour Nicolas Sarkozy, le chemin est dégagé : il devient le candidat de la droite à l’élection présidentielle dans un contexte politique compliqué : la droite est au pouvoir, elle doit se réinventer pour parler à la France de 2007, avec un discours original. C’est le « J’ai changé parce que les épreuves de la vie m’ont changé » du discours de la porte de Versailles en janvier 2007, qui lance sa campagne victorieuse. En tant que chiraquienne, je ne vis pas cette campagne au cœur du premier cercle, contrairement à la précédente. Le premier cercle de la sarkozie est d’autant plus fermé que le candidat traverse des épreuves personnelles dans son couple avec Cécilia, dont personne ne doit connaître l’ampleur. Nicolas prend beaucoup de temps pour réunir ses relais politiques, dont je fais partie en tant que porte-parole du parti. Mais il ne se passe pas une réunion sans qu’il ne me lance un « Tes amis ont encore fait… ont encore dit… » en me regardant droit dans les yeux. Je vois que la campagne se mène pour lui sur deux fronts : contre Ségolène Royal, bien sûr, mais aussi contre tous ceux qui, dans sa propre famille, lui tendent des chausse-trappes. Il en sortira victorieux.
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			La réforme est un élastique

			Marion Van Renterghem – Celui qui vous nomme ministre, pourtant, c’est Sarkozy. Pas Chirac.

			 

			Valérie Pécresse – C’est l’ironie de l’histoire. Au moment de constituer son premier gouvernement, François Fillon m’appelle : « Je voudrais te proposer un poste difficile : est-ce que ça t’intéresserait d’être ministre déléguée de l’Enseignement supérieur et de la Rercherche auprès de moi, pour faire enfin la réforme de l’autonomie des universités ? Je te rassure : si tu refuses, je comprendrai très bien. On te proposera autre chose, ne t’inquiète pas. » Rien ne peut m’intéresser davantage : mon père est universitaire, je suis élue du plateau de Saclay que j’ai défendu mordicus alors que personne n’y croyait, contre les réticences des Yvelinois qui craignaient qu’on urbanise leurs champs. J’avais écrit le programme de campagne sur l’université et la recherche, j’avais défendu la loi Recherche à l’As­semblée nationale, je m’étais mobilisée aux côtés de Génération précaire contre les abus de stages et l’exploitation des stagiaires, j’avais plaidé en vain précisément la nécessité d’une réforme de l’université face à Chirac, à la fin de son mandat, lors des manifestations anti-CPE. Mener à bien une vraie réforme, n’était-ce pas ce à quoi j’aspirais en me lançant en politique ? 

			Néanmoins, je mesure pleinement les risques. Ce ministère est un siège éjectable pour tous ceux qui, depuis Mai 68, ont essayé d’y faire bouger les choses. J’ai ainsi connu au cabinet de Chirac un grand monsieur, un peu timide, qui venait parfois aux réunions plaider pour la défense de tel ou tel projet de recherche : c’était l’ancien ministre Alain Devaquet. Le « grand brûlé » de la réforme de 1986 qui avait pour objectif d’introduire la sélection à l’université. Elle avait suscité des mouvements étudiants de grande ampleur qui aboutirent à la mort tragique de Malik Oussekine, à la suite d’une confrontation violente avec la police. Chirac l’avait gardé auprès de lui. Mais il était tout aussi traumatisé que lui quant à la réforme de l’université. C’est pourquoi il m’a rembarrée sèchement, en 2006, quand j’ai évoqué devant lui la possibilité de lancer une réforme. 

			 

			M.V.R. – Vous hésitez ?

			 

			V.P. – Pas une seule seconde. C’est oui. Tant pis pour les risques, cette réforme est indispensable pour le rayonnement du pays, pour la réussite des étudiants français. Elle est indispensable pour éviter à terme les départs à l’étranger de nos meilleurs talents.

			Quelques jours plus tard, Fillon me rappelle : « Valérie, j’aimerais vraiment te nommer ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, mais fais quelque chose avec Sarkozy : il est persuadé que tu ne l’aimes pas. » Je lui réponds : « François, que veux-tu exactement que je fasse pour le persuader que je l’aime ? »

			De la difficulté d’être une chiraquienne en sarkozie… Et pourtant, finalement, Nicolas Sarkozy me confiera le poste. Mieux, il en fait un ministère plein : pas question de laisser à François Fillon le privilège d’avoir sous sa seule responsabilité une réforme dont il veut faire un des marqueurs de son quinquennat.

			 

			M.V.R. – Qu’est-ce qui a convaincu Sarkozy que vous l’aimiez « assez » ?

			 

			V.P. – J’ai appris à l’occasion ce qui s’était passé dans les coulisses du remaniement : le Président avait, en vain, proposé le ministère à… Claude Allègre ! Il voulait faire de l’arrivée de ce ministre socialiste, très populaire à droite depuis ses déclarations vigoureuses sur le « Mammouth [de l’Éducation nationale] à dégraisser », un signe spectaculaire d’ouverture. Mais Claude Allègre s’est dérobé : trop de coups à prendre avec cette réforme ! Il valait mieux rester conseiller de l’ombre.

			J’ai donc obtenu l’honneur de me voir confier la réforme des universités parce qu’elle était maudite et le ministère, trop risqué. Là encore, j’ai encouru les critiques de mon entourage : « Tu es l’une des seules femmes à droite, tu pouvais demander ce que tu voulais. Que vas-tu faire dans cette galère ? Tu vas exploser en plein vol ! » Je n’ai jamais regretté de n’avoir écouté aucun de leurs conseils.

			 

			M.V.R. – Les manifestations contre votre loi sur l’autonomie des universités ont duré plus d’un an. Comment avez-vous tenu contre la rue ?

			 

			V.P. – Pour moi, une réforme est un élastique : il faut tirer sur l’élastique au maximum, sans qu’il craque. On dit toujours que la France est irréformable mais c’est faux. En revanche, il faut procéder étape par étape, et accepter de remettre plusieurs fois l’ouvrage sur le métier. Si on considère une réforme comme une cathédrale ou une construction parfaite, il suffit d’une résistance pour qu’une pierre tombe et que tout s’effondre. L’exemple type de la réforme-cathédrale, c’est le projet de Constitution européenne de 2005 : Valéry Giscard d’Estaing avait conçu une cathédrale magnifique. Il avait une vraie vision, tout était parfait, nickel, de la mention de la Charte des droits fondamentaux à l’intégration des anciens traités. J’ai moi-même défendu ce projet sans réserve, mais les citoyens y ont trouvé toute une série de sujets de controverse ou d’opposition, de la concurrence libre et non faussée aux transferts de souveraineté, et ils se sont braqués. Une réforme-cathédrale cristallise les oppositions. Il vaut mieux séparer les sujets, les traiter un par un, prendre plusieurs lois successives, afin de construire l’édifice progressivement. Il y a un effet de cliquet dans une réforme, comme dans l’alpinisme : une fois qu’on a assuré une étape, on ne revient pas en arrière. 

			Pendant la campagne de 2007, lors d’un meeting de l’UMP où Nicolas Sarkozy l’avait invité, Tony Blair avait utilisé une image similaire pour nous raconter comment il avait réformé la Grande-Bretagne. « Avant une réforme, nous avait-il dit, tout le monde hurle. Pendant la réforme, tout le monde hurle. Après la réforme, tout le monde est content. Et vous vous dites : quel dommage que je n’aie pas été plus loin ! » Cela me semble être le vade-mecum de la réforme. Toute la question est de savoir à quel moment on s’arrête, jusqu’où on ne va pas trop loin, pour que l’élastique ne craque pas.

			M.V.R. – Comment avez-vous placé vos élastiques ?

			 

			V.P. – Nous avions plusieurs sujets épineux à trancher. D’abord, fallait-il donner l’autonomie uniquement aux universités volontaires, ou viser 100  % d’universités autonomes d’ici la fin du quinquennat ? La première option reposait sur une logique d’expérimentation. Elle était beaucoup plus simple à mettre en œuvre, coûtait beaucoup moins cher, mais elle aurait inéluctablement conduit, à terme, à une université à deux vitesses : celles qui auraient eu l’autonomie de décider de leur projet, avec les moyens financiers pour le faire, et celles qui seraient restées entièrement sous tutelle de l’État. Les conseillers de Sarkozy penchaient pour la première option. Je m’engageai résolument sur la seconde. Elle rassurait les universitaires favorables à la réforme, mais elle comportait aussi un risque assumé : que certaines universités, plus fragiles, puissent éprouver des difficultés, au démarrage, à être autonomes. Mais j’étais persuadée qu’elles apprendraient au fil du temps, et que l’État serait toujours là en filet de sécurité pour les aider – en France, plus de 90  % du budget des universités provient du budget de l’État. Pour prendre une image : ce n’est pas en gardant votre bébé dans vos bras que vous lui apprenez à marcher, c’est en le laissant faire lui-même ses premiers pas, quitte à ce qu’il trébuche au début. 

			La deuxième question concernait la sélection à l’entrée des universités : fallait-il intégrer ce sujet inflammable dans la réforme, ou l’occulter totalement ? Avec François Fillon, nous plaidions pour couper la poire en deux : laisser aux universités devenues autonomes la possibilité d’organiser des filières sélectives, mais ne pas toucher au tabou de la liberté d’inscription après le bac. En revanche, nous souhaitions instaurer une barrière de sélection à l’entrée dans le diplôme de master, à la fin de la licence – en effet, malgré l’instauration du master comme diplôme européen à bac + 5, les gouvernements précédents depuis Lionel Jospin avaient laissé les barrières de sélection en fin de quatrième année (ex-fin de maîtrise, diplôme pourtant disparu en 2002 !), comme d’habitude, on n’avait pas été jusqu’au bout de la réforme.

			La troisième question à résoudre était celle de la gouvernance des universités : pouvions-nous faire élire les présidents d’université, non seulement par les enseignants-chercheurs, les étudiants et les personnels, mais également par des personnalités extérieures de la société civile ? C’était traduire une vision radicalement novatrice d’une université ouverte sur le monde et qui n’appartenait plus aux seuls universitaires.

			J’ai obtenu gain de cause sur la première question, qui allait se traduire par un colossal travail pendant quatre ans pour amener les universités à l’autonomie une par une, et j’ai perdu les arbitrages sur les deux suivantes. Mais je dois reconnaître à Nicolas Sarkozy un admirable « flair politique ». Il savait « jusqu’où ne pas aller trop loin » et était toujours partisan des « réformes successives » avec la ténacité de l’alpiniste qui plante son piolet et prend appui sur lui avant de monter plus haut. 

			Rétrospectivement, il ne fait aucun doute que si nous avions mêlé les questions de la sélection à l’entrée, ou celle de l’élection des présidents par des personnalités non élues par la communauté universitaire, nous aurions fait échouer la réforme. Car elle a donné lieu à un vaste mouvement étudiant et enseignant qui a duré tout l’automne. L’ultragauche ayant décidé, je cite Olivier Besancenot, « de récupérer dans la rue ce qu’elle avait perdu dans les urnes ». Les manifestations se succédaient, s’amplifiaient. Dans la rue, dans les universités. Les troupes ultra-minoritaires mais vaillantes du syndicat étudiant de droite, l’UNI, allaient au contact, dans des « Assemblées générales » de quelques centaines d’étudiants où les blocages de facs se votaient à main levée. On m’a brûlée en effigie dans le grand amphi de la Sorbonne. Comme me l’a dit alors Alain Juppé : « Ça m’est arrivé aussi lors des manifestations de 1995. Tu verras, ça ne fait pas mal ! »

			 

			M.V.R. – Quelle a été votre expérience du « dialogue social à la française » pendant cette réforme ?

			 

			V.P. – J’en ai découvert à cette occasion à la fois les codes, l’utilité et les limites. Quand vous réformez, vous cherchez d’abord des appuis et des relais, auprès des syndicats. Ma première rencontre avec les syndicats de l’enseignement supérieur et de la recherche suffit à planter le décor : « Bienvenue madame la ministre, me dit un représentant en m’accueillant, vous saluerez de ma part François Fillon. Nous avons eu de bonnes discussions ensemble lorsqu’il occupait vos fonctions. » En… 1993 ! Quatorze ans plus tôt. Leur message était clair : nous sommes en place, les ministres se succèdent – durée moyenne en poste d’un ministre de l’université à l’époque : dix-huit mois – et nous restons. Nous sommes le vrai pouvoir dans ce ministère.

			Soixante-dix heures de négociations. Avec ses exigences, ses claquements de porte, ses réunions jusqu’au bout de la nuit, mais aussi ses postures, très politiques. J’en ai déduit que le dialogue social dans notre pays devait être décentralisé au plus près du terrain. Car lorsqu’il a lieu au niveau national, il se politise et s’éloigne des réalités. Dans chaque ville, chaque université – lettres, sciences, médecine, gestion – se trouvait en réalité dans une situation différente. Il aurait fallu faire du sur-mesure pour régler les défis de chacune d’elles, au lieu de devoir répondre à des mots d’ordre nationaux : « Non aux présidents tout-puissants », « mini-Sarkozy de l’université », « non au désengagement de l’État », « Non à l’université à deux vitesses »…

			En fait, les syndicats universitaires étant très peu réformistes – la CFDT et l’UNSA y sont minoritaires – ils étaient rigidifiés dans des formules réflexes qu’ils ressortaient depuis des décennies. J’ai donc fait un choix plutôt transgressif pour une ministre de droite : négocier la sortie de crise avec les syndicats étudiants. J’avais l’intuition que les étudiants étaient en réalité beaucoup plus allants que leurs professeurs, en faveur d’une réforme dont ils seraient à terme les premiers bénéficiaires. Considérer les étudiants – très largement ancrés à gauche ! – comme des adultes responsables et des possibles relais de réformes, ce n’était pas habituel pour les politiques de droite et j’ai laissé dubitatifs presque tous les conseillers à Matignon et à l’Élysée. Sauf un : Raymond Soubie, qui appuyait la démarche. C’est donc avec Bruno Julliard de l’Unef, mais aussi avec la Confé­dération étudiante et la Fage, que j’ai esquissé les pistes de sortie de crise : accorder un dixième mois de bourse aux étudiants pour tenir compte de l’allongement de l’année universitaire de septembre à juin ; donner à l’université une troisième mission, au-delà de l’en­seignement et de la recherche – celle de
l’insertion professionnelle des étudiants ; et enfin un plan d’accompagnement et de soutien des jeunes étudiants pour « réussir en licence » – le taux d’échec, qui était lié en grande partie à une mauvaise orientation et à l’absence de sélection, avoisinait les 35  %. 

			J’ai aussi été aidée par un facteur extérieur qui a abrégé la conclusion des négociations : l’approche des élections municipales de 2008. Bruno Julliard voulait se lancer en politique à Paris. Pour cela, il devait avoir à son actif une négociation réussie, et peaufiner son image de réformateur constructif et pas seulement celle de l’opposant systématique qu’il avait acquise lors de la bataille contre le contrat première embauche l’année précédente.

			 

			M.V.R. – Une fois la réforme votée et le mouvement de grève éteint, vous vous attendez à être récompensée par Nicolas Sarkozy ?

			 

			V.P. – Non. Je sais que le plus dur commence. Il s’agit de rendre les universités réellement autonomes. C’est ce qu’on appelle « le service après vote » de la réforme. La plupart des ministres demandent à changer de ministère dès leur réforme adoptée, précisément pour ne pas à avoir à transformer l’essai, comme on dit au rugby. Certains ont même théorisé que l’après-réforme, c’est « 0  % d’exposition médiatique et 100  % d’emmerdements », ainsi que me l’avait dit un jour Philippe Douste-Blazy. Moi, c’était l’inverse : je voulais laisser une trace, changer le système, aller au fond des choses.

			C’était compter sans Claude Allègre ! La réforme adoptée, le mouvement universitaire calmé, celui qui avait refusé ce poste trop risqué se met à postuler auprès de Nicolas Sarkozy pour l’obtenir. Et le Président de me convoquer : « Valérie, il y a tant d’autres réformes encore à faire ! Pourquoi ne prendrais-tu pas le ministère de la Santé ? » Je me rebiffe. Ma réforme était fragile : il ne suffisait pas de voter un texte de loi, elle pouvait très bien être détricotée. Heureusement, Allègre n’avait pas laissé que de bons souvenirs au monde de la recherche ni à celui des universitaires. Il niait l’existence du réchauffement climatique, ce qui en hérissait plus d’un. Alors que le bruit de ses ambitions se répandait, les soutiens à mon maintien en poste s’organisaient et ont trouvé un porte-parole de poids en la personne de Nicolas Hulot. Il a fait une déclaration fracassante : « Si Claude Allègre entre au gouvernement, je quitte la table du Grenelle de l’environnement ! » La messe était dite. J’allais rester en poste pendant quatre ans, une longévité inédite qui m’a permis de mener à bien la réforme. 

			Mais je n’étais pas au bout de mes peines. L’un de mes prédécesseurs, Jean-Pierre Soisson, qui avait connu une longévité ministérielle impressionnante en alternant de nombreux postes à risque sous Giscard, puis comme ministre d’ouverture sous Mitterrand (université, fonction publique, formation professionnelle, agriculture), était encore un des piliers de l’Assemblée nationale. Il m’a beaucoup aidée dans le débat parlementaire et m’a donné un unique conseil : « Surtout, évite les réformes statutaires : ce sont les pires. » Or, quelle fut la
deuxième commande du Président ? Réformer le statut des enseignants-chercheurs ! Et Nicolas Sarkozy ne m’a pas simplifié la tâche.

			Mais je porte aussi une responsabilité dans ce qui est arrivé. C’est moi qui ai insisté auprès du Président, en janvier 2009, pour qu’il réunisse en grande pompe la fine fleur de la recherche à l’Élysée afin de lancer la concertation sur une « Stratégie nationale de recherche et d’innovation ». Mon objectif est alors de montrer que Nicolas Sarkozy lui-même veut placer la recherche et l’innovation au cœur du projet national, à l’égal du Grenelle de l’environnement. Ni les chercheurs ni les Français dans leur ensemble ne se rendaient compte que nous avions mis des moyens colossaux dans les budgets de la recherche universitaire – ils n’ont jamais autant augmenté qu’entre 2007 et 2012. J’ai demandé au Président s’il voulait bien commencer l’année 2009 par des vœux au monde de la recherche, afin que ses acteurs prennent conscience de l’attention que nous leur portions et de l’importance qu’ils avaient dans le développement économique de la France. Nicolas Sarkozy avait accepté. Mais comme l’on sait, si la défaite est orpheline, la victoire a cent pères : dès lors que j’avais réussi la première étape de la réforme de l’université, tous les conseillers se battaient pour écrire le discours du Président aux enseignants-chercheurs. Je ne l’ai jamais eu entre les mains et l’ai découvert le jour même, quand le Président l’a prononcé… 

			 

			M.V.R. – Et ?

			 

			V.P. – J’attendais que le Président expose le bien-fondé et la réussite de la réforme, et bien sûr qu’il rende un hommage appuyé à son auditoire, composé des mille meilleurs enseignants-chercheurs de France. Au lieu de cela, ce fut un discours très critique sur la recherche française, en insistant sur les chercheurs « qui cherchent au lieu de trouver » en pointant du doigt qu’à budget comparable, un chercheur français publie 30 à 50  % moins qu’un chercheur britannique dans certains secteurs… Le constat n’était pas faux, évidemment, et les chercheurs auraient pu entendre son message s’il avait été formulé autrement : il aurait suffi que le Président s’adresse à eux en reconnaissant qu’il se trouvait face à la fine fleur de la recherche française mais en déplorant les dysfonctionnements d’un système trop bureaucratique, et il aurait entraîné son auditoire avec lui. Au lieu de cela, il les a tous solidarisés contre lui. Surtout quand il a ironisé sur le fait qu’ils ne pouvaient pas être venus là uniquement « parce que c’était chauffé et qu’il y avait de la lumière ». Naturellement, tout était filmé, et « le sketch de Sarkozy aux chercheurs » est devenu une vidéo virale sur le net. Nos adversaires ont fait monter la mayonnaise et les défilés ont repris, avec pour cible la réforme du statut des enseignants-chercheurs, qui visait à donner plus de souplesse aux universités autonomes dans la gestion de leurs ressources humaines. Une réforme se joue souvent sur une étincelle : celle-ci a mis le feu aux poudres et déclenché le deuxième mouvement de grève. 

			C’était reparti : occupation de facs, blocages par des minorités radicales, échauffourées, séquestrations de présidents. Je refuse de laisser le champ libre aux manifestants. Ironiquement, c’est le moment où les
universités commencent à devenir autonomes. Je me rends dans chacune d’elles : à Villetaneuse, les manifestants jettent des projectiles sur la scène, alors que je viens signer un beau partenariat entre l’université de Seine-Saint-Denis et HEC. À Strasbourg, mille cinq cents manifestants de l’ultragauche envahissent l’amphi, mais je tiens à finir mon discours malgré les huées : trois policiers seront blessés ce jour-là. À Lyon, les manifestants tambourinent dans les portes pour polluer mon discours. Pour l’inauguration de la bibliothèque de Paris-Diderot, un groupe m’accueille avec des mégaphones : « Casse-toi pauv conne ! » Au Cnam, mon
officier de sécurité et Richard Descoings, alors patron de Sciences-Po, doivent barricader physiquement une porte contre un groupe armé de battes de base-ball et de barres de fer. Le ministère est en partie envahi. J’ai dû autoriser en tout soixante-dix évacuations d’universités, faites au petit matin. Et organiser des référendums par internet pour les étudiants, afin de montrer que la majorité qui n’était jamais représentée dans les assemblées générales voulait reprendre les cours. 

			Le contexte était beaucoup moins favorable qu’à notre arrivée au pouvoir : s’ajoutait à ce mouvement très violent celui des lycéens contre la réforme du secondaire. Xavier Darcos, qui menait cette réforme, résumait le chaos du moment par cette fameuse phrase : « Les lycéens, c’est comme le dentifrice : une fois qu’ils sont sortis du tube, difficile de les remettre dedans. » Nous avons tenu neuf mois face à la rue. Sans qu’à aucun moment la gauche ne condamne ces flambées de violence !

			 

			M.V.R. – Comment vous en êtes-vous sortie ?

			 

			V.P. – Il a fallu lâcher du lest. Abandonner la réforme du lycée, après que Richard Descoings a été mandaté pour « ramener le calme ». La réforme était pourtant bien inspirée, et nécessaire : c’était peu ou prou celle que Jean-Michel Blanquer va faire adopter cette année. Xavier Darcos avait simplement eu raison trop tôt. 

			À moi aussi, l’Élysée se pique de m’envoyer une « médiatrice » pour calmer le jeu. Je n’ai pas apprécié. Pas question pour moi de perdre la main sur mon ministère. Il n’était pas question non plus que la réforme statutaire soit abandonnée en rase campagne comme la réforme du lycée. Je réunis mes principaux conseillers, dans un restaurant de la rue de la Contrescarpe, et je les préviens : si je suis déjugée sur la réforme, je remettrai ma démission. La tension avec l’Élysée est à son comble. Mais la volonté de me mettre sous tutelle fait pschitt : les syndicats refusent de boucler la négociation avec une médiatrice car ils réclament une négociation directe avec « la ministre ». Je tiens là ma récompense : je récupère les fruits de trois ans d’incarnation de la fonction et de dialogue social en continu. Je reprends les rênes de la sortie de crise. Nous finirons certes par atténuer les formulations conflictuelles de la refonte du statut, mais le principe demeurera : les universités autonomes peuvent gérer leurs enseignants-chercheurs. Au bout de neuf mois de grève, les manifestants et leurs représentants syndicaux sont fatigués. Ils veulent la fin du conflit. Il faut faire passer les examens, ne pas brader les diplômes.

			 

			M.V.R. – « La France n’est pas réformable », c’est donc un faux cliché selon vous ?

			 

			V.P. – J’ai dû renoncer à la deuxième phase de ma réforme à cause de ces neuf mois de violence. Entre autres, à la sélection à l’entrée en master et au fait que les présidents d’université soient élus par des personnalités extérieures. En revanche, grâce à l’autonomie, j’ai lancé de nombreuses filières sélectives en première année. Nous avons rapproché les universités et les grandes écoles, les universités et le monde de l’entreprise. Je n’ai pas pu aller aussi loin que je le voulais mais cette expérience de la réforme, dans le terreau le plus inflammable de la République depuis Mai 68, l’université, m’a convaincue que la France est réformable. À condition de jouer cartes sur table et de prendre le temps pour convaincre et mettre en évidence les bienfaits du changement. À condition aussi que ceux qui œuvrent en tant que moteurs de ce changement obtiennent des moyens supplémentaires pour faire éclore leurs projets. Il faut rendre les réformes désirables !

			J’ajoute que l’hostilité des universitaires à l’égard de Nicolas Sarkozy était vraiment injuste : il est à ce jour le seul président de la République qui aura placé l’université française au cœur de son projet politique. Il leur a consacré des moyens financiers colossaux : comme les 5 milliards d’euros du plan de rénovation des campus. Il a triplé le crédit d’impôt recherche, consacré près d’un milliard d’euros par an à l’Agence nationale de recherche pour dynamiser la recherche sur projets. Il a eu l’intuition de la nécessité d’un grand plan d’investissement d’avenir qui a été purement et simplement copié par ses deux successeurs ! Mais il était un Président trop cash, trop clivant pour le monde universitaire, et son faux pas de 2009 ne lui a pas été pardonné.

			 

			M.V.R. – Quand vous vous présentez aux élections régionales de 2010, vous échouez face au socialiste Jean-Paul Huchon. Nicolas Sarkozy vous a-t-il soutenue autant que Jacques Chirac l’avait fait pour votre campagne de 2002 ?

			 

			V.P. – La campagne de 2010 était la première grande bataille électorale que je menais personnellement et j’avais véritablement tout le monde contre moi. Tout le monde : non seulement mes adversaires, mais aussi ma propre famille politique. Pour vous en donner une idée, je vais vous raconter l’aventure étrange qui m’est arrivée en pleine primaire. Et le reste est à l’avenant.

			Il est minuit, je suis dans ma voiture et je rentre d’une réunion publique à Roissy-en-France. Je suis alors conseillère régionale d’Île-de-France depuis 2004 et j’ai décidé de me porter candidate pour la tête de liste de la droite et du centre aux régionales de 2010. Je suis passionnée par ce territoire francilien plein de contrastes et de défis. J’ai refusé en 2008 de me présenter à la
succession d’Étienne Pinte à la mairie de Versailles, comme certains m’y invitaient, pour deux raisons. D’abord parce que je suis personnellement contre le cumul des responsabilités et être à la fois ministre et maire, c’est trop pour faire les choses bien. Ensuite parce qu’il n’y avait aucun enjeu politique à cette succession, qui allait se décider entre deux candidats de centre droit. En revanche, reprendre le leadership de la région capitale à la gauche, ça c’était un vrai combat comme je les aime.

			J’arrive chez moi, épuisée. Le téléphone sonne. Un ami m’appelle pour me prévenir : « Une instruction est ouverte contre toi au tribunal de Nanterre pour accident de voiture avec délit de fuite. La victime a noté ton numéro de plaque minéralogique et elle a porté plainte. » Le ciel me tombe sur la tête. D’un seul coup je vois ma carrière politique tourner court avec un procès à scandale. Mais je ne comprends pas ce qu’on me reproche : je n’ai jamais eu d’accident de voiture ! « Ça se serait passé, me répond-il, à l’entrée de l’autoroute A13 [que je prends tous les matins] avec ta voiture de fonction. Tu as doublé tout le monde avec ton gyrophare, l’autre voiture a pilé, le conducteur s’est fait le coup du lapin et a dû filer à l’hôpital, et tu ne t’es pas arrêtée. » Moi : « Mais je ne fais jamais ça ! Tu m’imagines rentrer au gyrophare sur l’autoroute ? » Lui : « Peut-être avais-tu une urgence ce jour-là ? » Moi : « Quel jour ? » Lui : « C’était le 27 octobre dernier. »

			Effondrée, je cherche à me rappeler mon emploi du temps quatre mois auparavant. Mais les BlackBerry de l’époque effaçaient les agendas des années précédentes. La seule chose que je pouvais voir était que le 27 octobre tombait un lundi. Et là, j’ai un flash : c’est le lundi de la semaine du 1er novembre… la semaine des vacances de la Toussaint. J’appelle et réveille ma mère chez elle : « Maman, toi qui notes tout dans tes petits carnets à spirale, peux-tu me dire quand tu es arrivée en vacances pour t’occuper des enfants à la Toussaint de l’année dernière ? » Elle vérifie : « Oui… le lundi 27 dans l’après-midi. » Je détiens la preuve absolue de mon innocence : j’ai pris un week-end de trois jours avec mes trois enfants et je ne les ai confiés à ma mère que le lundi soir. Le lendemain, je retrouve les références des billets de train qui le prouvent. Il n’empêche que le chauffeur et l’officier de sécurité du ministère seront entendus par la police, leurs portables et le mien triangulés… il s’agissait d’un faux témoignage et d’une dénonciation calomnieuse. En pleine primaire pour désigner le candidat de la droite aux régionales. Quelle singulière coïncidence !

			Je n’ai jamais su qui était à l’origine de cette plainte et, pour tout dire, je n’ai pas cherché à le savoir. Mais j’en ai tiré la conclusion qui s’impose : quand les enjeux de pouvoir deviennent trop importants, tous les moyens sont bons pour déstabiliser l’adversaire. Par ailleurs, rien n’est plus vrai que la parole de Napoléon qui,
choisissant ses généraux, demandait : « A-t-il de la chance ? » Ce 27 octobre, j’avais eu la chance d’être une mère de famille, dans un univers d’hommes politiques qui se préoccupaient bien peu des dates de vacances de leurs enfants. 

			Vint ensuite la primaire interne à l’UMP pour être désignée comme tête de file de ma « famille » politique. Ce fut homérique. Je me retrouve à concourir contre Yves Jégo, alors député de Seine-et-Marne, et Roger Karoutchi, président du groupe au conseil régional, le candidat officiel de Sarkozy. Yves s’est rapidement rallié à ma candidature, mais avec Roger – qui est depuis devenu un ami – ce fut une autre paire de manches. Pour l’entourage de Nicolas Sarkozy mais aussi pour certains de mes « amis » de ma génération, il ne fallait surtout pas que quelqu’un d’autre que lui n’émerge, et encore moins une chiraquienne. Je n’étais toujours pas dans le cercle des fidèles et j’avais beau être ministre depuis trois ans, je restais perçue comme une intruse. C’était un parcours du combattant. Pour commencer, je n’avais pas les fichiers des militants : on s’ingéniait à m’empêcher de connaître leurs noms, adresses mails ou adresses postales. Je devais faire campagne les yeux bandés dans un tunnel. Alors j’ai dû me débrouiller pour me « procurer » les fichiers…

			 

			M.V.R. – Qu’est-ce que c’est que cette histoire ?

			 

			V.P. – Roger est à l’époque le délégué Île-de-France de l’UMP, il a donc tous les fichiers en sa possession et peut communiquer avec les militants à sa guise, ce qui n’est pas mon cas. Je m’en plains aux instances chargées d’assurer « l’impartialité » du scrutin, mais personne ne semble s’en émouvoir, et pour cause. Celui qui me vient en aide alors, c’est Patrick Devedjian, encore secrétaire général de l’UMP pour quelques semaines. Par panache, parce qu’il trouvait injuste que je ne parte pas à égalité avec les autres, et parce qu’il trouvait plutôt amusant de me voir chevaucher vent debout contre ceux qui complotaient à le détrôner dans le département des Hauts-de-Seine, il me les remet – en toute transparence je précise : il m’a demandé de lui adresser une requête formelle et signée, en contrepartie de quoi il me les fournirait. J’informe aussitôt les adhérents de ma candidature… Immédiatement mes adversaires ripostent dans les médias en m’accusant de vol !

			L’affaire partait en vrille. Sarkozy nous convoque tous les trois – outre Karoutchi et moi, Yves Jégo qui était lui aussi candidat. J’y vais, persuadée que j’allais me prendre une avoinée. Sarkozy commence : « C’est quoi, cette histoire de fichiers ? Toi, Roger, tu les as, puisque tu es le délégué régional. Toi, Yves, tu les as aussi, puisque tu étais le délégué de ma campagne de 2007. Et toi, Valérie, tu te les es procurés, personne ne sait comment… Donc vous les avez tous les trois, vous êtes à égalité, arrêtez vos gamineries, je ne veux plus en entendre parler ! » Il m’a semblé que j’avais gagné un point auprès de Sarkozy : il s’est dit que si j’avais réussi à obtenir ces fichus fichiers, j’étais peut-être moins naïve que je n’en avais l’air. 

			Le parcours d’obstacles et de chausse-trappes n’était pas terminé pour autant. Ils ont continué jusqu’au bout à semer des embûches. Le pire a été un premier débat – nous en avions prévu huit, un par département – au Raincy (Seine-Saint-Denis), avec des militants chauffés à blanc pour me huer et m’insulter. Déjà… Les médias ont retransmis les images calamiteuses de ce face-
à-face, si violent qu’il n’y en a pas eu de second – Sarkozy l’avait exigé personnellement.

			Comme je me méfiais de tout le monde et que les votes électroniques facilitent les tricheries, j’ai demandé un rendez-vous en tête à tête avec Sarkozy à la veille du scrutin, après un sondage publié dans le JDD où j’étais créditée de 75  % d’intentions de vote, contre 25  % pour Roger Karoutchi. Le rendez-vous a eu lieu à l’Élysée dans les appartements privés du Président. Un magnifique Brueghel trône dans le salon, Nicolas est décontracté. Carla Bruni, avec son intelligence, sa drôlerie et son charme, a apporté une sérénité nouvelle dans sa vie. Il me parle d’elle avec fierté, mais j’en viens rapidement à l’ordre du jour : « Nicolas, tu as vu le sondage d’aujourd’hui. Si jamais, par un hasard extraordinaire, on arrivait à un résultat du genre de 52-48 en ma défaveur, je raconterai tout et il y aura du sang sur les murs : parce qu’avec la campagne que j’ai faite et des sondages qui me donnent 75  %, je ne peux pas perdre. » J’ai remporté la primaire avec un honorable 60  % des voix, contre tout l’appareil du parti et avec le soutien de seulement dix parlementaires sur soixante-dix… On dit que les conflits politiques laissent des cicatrices à vie. Ma relation avec Roger Karoutchi est un parfait contre-exemple : nous avons tous les deux surmonté cette période, j’ai appris à le connaître et à l’apprécier, nous travaillons désormais en confiance pour une région que nous aimons. Nous partageons tellement de constats sur l’état de la droite et du pays ! 

			 

			M.V.R. – Après la primaire, la campagne régionale a été du même acabit ?

			 

			V.P. –  Le plus dur était à venir. C’était la première campagne que je menais en mon nom propre, après avoir rédigé le programme de Jean-François Copé en 2004. Les régionales en Île-de-France, c’est une sacrée montagne à gravir : huit départements, mille deux cent soixante-dix communes, un territoire que mon adversaire Jean-Paul Huchon connaissait par cœur, depuis douze ans qu’il l’arpentait. J’ai commis toutes les erreurs d’une débutante. Mais j’ai appris beaucoup aussi. Les défaites en politique sont les moments charnières, les plus durs et les plus productifs. Personne ne voulait que je gagne. Je n’avais pas assez de points d’appui. Je n’étais pas assez indépendante du pouvoir en place… Je saurai corriger tout cela au coup suivant. Car contrairement aux autres candidats de la droite, j’allais rester au conseil régional, prendre la tête de l’opposition, apprendre, apprendre encore, tout ce que la région peut faire, tout ce qu’elle devrait faire. Semer, repérer les talents, faire émerger des équipes municipales qui seraient les relais de l’avenir.

			Quand le même scénario a failli se reproduire pour les régionales de 2015, j’étais aguerrie et pas prête à me laisser faire. Les Républicains – nouveau nom de l’UMP – dont Sarkozy avait repris la tête, ont voulu m’imposer une nouvelle primaire, cette fois contre Henri Guaino. Cela s’est traduit par un autre tête-à-tête houleux avec Sarkozy, cette fois au siège du parti, rue de Vaugirard. Il cherchait des prétextes pour ne pas réunir la commission d’investiture, du style « Tu sais, ça va perturber les élections départementales », alors que je voulais partir tôt en campagne pour asseoir ma légitimité. Dans une région structurellement de gauche, avec un Front national toujours plus haut, ma seule chance de gagner était d’imiter sa campagne présidentielle de 2007 : partir très vite et faire pendant un an la course en tête sans jamais me laisser rattraper par l’adversaire. 

			Sarkozy me lâche alors cette phrase, croustillante à entendre dans le contexte politique d’aujourd’hui : « Tu es sûre de ne pas vouloir une primaire ? Cela te donnerait de l’élan dans la campagne, en mobilisant tes soutiens. » La goutte de trop. « Ça suffit ! lui ai-je rétorqué. La primaire a eu lieu il y a six ans, j’ai fait le boulot depuis, travaillé d’arrache-pied, je suis légitime, tous les élus me soutiennent. Si tu ne réunis pas la commission d’investiture la semaine prochaine, j’annoncerai ma candidature et tu investiras qui tu veux. » Il s’est incliné et a convoqué la commission d’investiture, qui m’a choisie à l’unanimité.

			Ce jour-là, soixante-cinq grands élus d’Île-de-France ont fait le déplacement pour me soutenir. Tout ça pour vous dire que la présidence de l’Île-de-France ne m’a pas été offerte sur un plateau. J’ai même failli aller au combat sans investiture.
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			À Bercy

			Marion Van Renterghem – Vous êtes à ce moment-là ministre du Budget. Pourquoi Nicolas Sarkozy s’est-il décidé à vous nommer à ce poste éminemment stratégique, que lui-même avait occupé ?

			 

			Valérie Pécresse – Nicolas Sarkozy et François Fillon auraient pu me sortir du gouvernement après ma défaite de 2010 aux régionales : celle-ci leur fournissait un prétexte tout trouvé. Mais ils ont décidé de me conserver à mon poste. J’y ai vu un signe d’une confiance durement acquise même si j’ai vite compris que la cause était entendue : il n’y aurait plus de
« deuxième loi » sur l’université, comme le Président l’avait annoncé au début du quinquennat. À partir de ce moment-là, j’ai déclaré ma disponibilité pour un autre poste ministériel. Or François Baroin avait laissé vacants le ministère du Budget et le porte-parolat.

			François Fillon hésite encore à me faire quitter l’université. « Qui pour te remplacer ? » Je lui souffle un nom : Laurent Wauquiez ! Il est normalien, cultivé et il ne lui reste qu’à continuer sur ma lancée pour cette dernière année. J’invite Laurent Wauquiez à déjeuner à mon ministère pour lui en parler. Il est enthousiaste. Un mois après ma prise de fonction, je reçois un appel d’un ami au commissariat général à l’investissement, à Matignon : « Valérie, je dois te prévenir que j’ai reçu une note de ton successeur. Il explique que ce que tu as fait ne va pas dans le bon sens et qu’il faut tout changer. Je l’ai appelé pour lui dire que j’avais jeté sa note à la corbeille et qu’il valait mieux qu’il poursuive ton travail, au lieu de le critiquer. » Voilà qui prouve à quel point, en politique, un geste bienveillant n’est pas toujours récompensé. Et qui donne un aperçu des raisons pour lesquelles entre Laurent Wauquiez et moi, la confiance a vite été rompue.

			Pour en revenir à Bercy, c’est en effet Nicolas Sarkozy qui décide de me confier ce ministère et j’y ai vu une marque de reconnaissance pour mon travail. Il m’appelle : « Valérie, je vais te confier le budget et le porte-parolat. C’est le plus beau des apprentissages. C’est mon ministère de 1993. Je n’ai qu’un conseil à te donner : prends un mois pour apprendre tous les grands équilibres financiers, du budget de l’État aux comptes sociaux, car tu ne devras jamais être prisonnière de ton administration. »

			Arrivée à Bercy, ma priorité sera d’abord de prendre la main sur une administration toute-puissante. Il ne reste qu’une année de mandat avant l’élection présidentielle, je suis une femme, j’ai trois enfants, j’ai toujours voulu que ma famille reste habiter dans les Yvelines et jamais dans un appartement de fonction pour ne pas les déraciner et les faire grandir dans un monde artificiel. Bref, j’ai près de trois heures de transport par jour, et mes directeurs se demandent si je serai vraiment la patronne aux commandes. Pour cela, il me faut d’abord recruter un bon directeur de cabinet. C’était crucial d’avoir un grand universitaire rue Descartes et l’homme de la situation fut Philippe Gillet, le président de l’Agence nationale de la recherche et du pôle universitaire de Lyon. À Bercy, il me faut un inspecteur des finances, et pas n’importe lequel : ce sera Sébastien Proto, qui avait occupé les mêmes fonctions avec Éric Woerth, et qui avait surtout été directeur adjoint de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy. Si nous avions gagné de nouveau en 2012, cet énarque de la promotion d’Emmanuel Macron aurait sans nul doute eu un destin ministériel. Il a la poigne, la connaissance des dossiers et une vision politique. La première barrière passée, avoir un directeur de cabinet top niveau, il me reste à faire comprendre à mon administration qu’il ne sera pas ministre à ma place ! Alors je me souviens d’avoir réuni tous mes directeurs pour des tête-
à-tête, le dimanche suivant. Le message est clair : je serai la première arrivée au bureau, la dernière partie et pleinement la cheffe de mon administration.

			 

			M.V.R. – Vous êtes arrivée à Bercy juste avant le grand tremblement de terre qu’allait être la crise financière mondiale. Comment l’avez-vous vécu de l’intérieur ?

			 

			V.P. – J’ai suivi le conseil de Nicolas Sarkozy qui m’avait recommandé de m’imprégner dès le début de tous les grands équilibres financiers de la France. Je n’ai pas regretté cet apprentissage à marche forcée : dès l’été éclate la crise des dettes souveraines, qui va bouleverser tout l’agenda économique de la fin du quinquennat. François Baroin, avec lequel nous formons un tandem parfaitement harmonieux – ce qui n’avait pas été le cas entre lui et Christine Lagarde quelques mois auparavant – a raconté dans son Journal de crise combien le risque de la sortie de la Grèce de la zone euro a alors été sérieux. Les attaques sur les marchés contre les pays surendettés menaçaient de déstabiliser toute l’Europe. 

			Nous portions alors la parole du gouvernement au Parlement à deux voix : lui pour tracer les perspectives macroéconomiques, et moi pour les traduire en dépenses et recettes. Je me souviens de l’interpellation tonitruante d’un sénateur radical-socialiste, après l’intervention de François, lue de sa belle voix de baryton, si apaisante, et alors que je montais à mon tour à la tribune : « Bon on a eu notre ration de Lexomil, voilà le Viagra ! » Un gentlemen’s club…

			Heureusement que François Baroin et moi avons réussi à nous entendre de manière totalement harmonieuse dans cette période violente où les marchés financiers se mettaient à attaquer des États souverains surendettés. Le fait que je sois à la fois ministre du Budget et porte-parole du gouvernement me facilitait la tâche, car j’avais accès évidemment en direct à toutes les réunions d’arbitrage ministérielles, et à toutes les décisions qui pouvaient avoir un impact sur la dette du pays. C’était un moment difficile, un an avant une élection présidentielle, où il est de tradition de laisser filer les dépenses pour laisser la facture… à son successeur. Il fallait donc résister à la pression des ministres dits « dépensiers ». C’est ce que nous avons fait : nous avons poursuivi la réduction des déficits. 

			En novembre, l’agence de notation Standards & Poor’s décide de retirer à la France son fameux « triple A », argument politique de bonne gestion que nous mettions constamment en avant depuis le début du quinquennat. À moi, porte-parole, d’expliquer que cette décision est prise complètement à contretemps puisque nous sommes en train de faire le travail indispensable de réduction des déficits. Pour le ministre du Budget, dans cette période tourmentée, la ligne est claire : il faut accélérer le mouvement de baisse des dépenses publiques. La Cour des Comptes, saisie pour audit par François Hollande après son élection, a d’ailleurs confirmé, à la grande déception de celui-ci, que le gouvernement Sarkozy avait laissé une « Maison Bercy » en ordre, et des dépenses totalement en ligne avec ce qui était prévu. C’est suffisamment rare pour être noté.

			Je rappelle cet épisode car nous sommes aujourd’hui dans une période trompeuse de taux d’intérêt négatifs, qui pousse les États à nier le boulet que représente leur dette publique, et au contraire à dépenser sans compter. Notre gouvernement n’est pas le dernier à profiter de cette « aubaine » financière. Forte de l’expérience de 2011, j’appelle à la vigilance : avoir aujourd’hui un argent qui coûte moins cher à rembourser qu’à dépenser, c’est insoutenable sur le long terme. Cela crée des bulles spéculatives, dans l’immobilier, le marché de l’art… Un jour, les bulles spéculatives explosent. Et le résultat est violent. Cela peut conduire des Français à la ruine. Voilà pourquoi la poursuite de la baisse des dépenses publiques, et des déficits, reste un impératif. 

			Nous allons donc réussir à faire en 2011 ce qui demeure assez unique depuis l’après-guerre : baisser les dépenses de l’État en valeur par rapport à 2010.

			 

			M.V.R. – Comment avez-vous procédé ?

			 

			V.P. – J’avoue ma fierté d’avoir été le seul ministre du Budget à relever un tel défi. Et surtout en année préélectorale dont on sait qu’elles sont en général propices à toutes les surenchères de dépenses. Les déficits avaient pourtant atteint des sommets après la crise des subprimes en 2009 afin d’éviter l’effondrement de notre économie. Mais pour les réduire ensuite, il ne suffit malheureusement pas de baisser les dépenses. Dans la précipitation, il nous a fallu aussi augmenter les impôts. Nous avions à l’époque ce que l’on appelle dans le langage de Bercy des « marges de manœuvre fiscales ». Le quinquennat s’était ouvert en 2007 sur une baisse d’impôt très forte sur les classes moyennes. La gauche avait évoqué « 75 milliards d’euros de cadeaux fiscaux faits aux riches », mais en réalité, mis à part le bouclier fiscal qui limitait le paiement de l’ISF, le reste des baisses d’impôt concernaient les classes moyennes : défiscalisation des heures supplémentaires, défiscalisation des intérêts des prêts immobiliers, baisse de l’impôt sur les
successions…

			 

			M.V.R. – Et augmentation des impôts sur le revenu, contraire à vos engagements…

			 

			V.P. – Nous avons donc dû le faire, oui. C’est à ce moment-là que j’ai réellement pris la mesure de la complexité effarante de notre système fiscal et des dizaines de « niches », ou avantages fiscaux catégoriels, qui le composent ! S’attaquer aux niches fiscales, en réduire l’ampleur, c’est se heurter à tous les lobbies. Et j’en ai découvert un très puissant : le jour où nous avons voulu mettre fin à la TVA à taux réduit sur les parcs d’attractions, une bronca inouïe s’est ensuivie, réunissant Philippe de Villiers (le Puy du fou, Vendée), Jean-Pierre Raffarin (le Futuroscope, Vienne) et Christian Jacob (Disneyland Paris, Seine-et-Marne). Un mur parlementaire s’est levé contre nous.

			De mon côté, je me suis opposée à ma propre administration et aux parlementaires de droite sur la réduction des crédits d’impôt pour les services à la personne : c’est l’avantage fiscal le plus coûteux. Bercy n’a de cesse que de proposer systématiquement à chaque ministre de le rogner et c’est ce que fera d’ailleurs François Hollande quelques mois plus tard, dès son
arrivée au pouvoir. Selon moi, revoir à la baisse cet avantage est absurde. Un patron d’entreprise qui embauche a le droit de déduire l’intégralité du salaire de ses employés de son chiffre d’affaires, et il ne paye quasiment aucune charge patronale pour un emploi au Smic. Un particulier employeur, lui, paye les charges, et ne peut défiscaliser qu’une partie de la rémunération de son employé ! Je suis très favorable depuis toujours au développement des emplois de service à la personne. Dans une France qui vieillit, où les femmes travaillent massivement, les familles ont besoin de se faire aider. Je garde en tête l’ouvrage de Thomas Piketty qui démontrait que si nous taxions moins les emplois de service, nous pourrions en créer un million supplémentaire dans notre pays. J’ajoute que les ménages qui ne payent pas l’impôt sur le revenu peuvent recevoir une aide également. Alors je me suis battue, tout une nuit à l’Assemblée, pour que ces emplois de service ne soient pas rognés.

			De même lorsque nous avons dû augmenter la TVA à taux réduit de 5,5  % à 7  % – François Hollande la fera passer ensuite à 10  % –, j’ai mis un point d’honneur à ce que tous les biens de première nécessité ne soient pas augmentés. Les administrateurs du budget avaient pensé à ne pas surtaxer les produits alimentaires, mais je me suis aperçue qu’ils avaient oublié… les cantines scolaires et l’eau du robinet ! 

			 

			M.V.R. – Un autre de vos chevaux de bataille à Bercy était la TVA sociale, l’une de ces « patates chaudes » que la droite et la gauche utilisent régulièrement comme un argument d’attaque.

			V.P. – Fallait-il, ou non, à un an de l’élection présidentielle, remettre sur la table ce sujet hautement sensible ? Nicolas Sarkozy ne voulait pas que la situation internationale l’oblige à subir l’agenda politique pendant sa dernière année de quinquennat et l’empêche de reprendre l’initiative des réformes, dont celle de cette TVA sociale qu’il avait prônée en 2007. La TVA sociale, ou TVA anti-délocalisation, c’est en réalité un transfert de fiscalité : on baisse les charges sociales sur le travail et on augmente la TVA – celle à 20  %, sur les biens d’équipement – à due concurrence pour financer la Sécurité sociale. D’où le nom, pas toujours bien compris, de « TVA sociale », une portion de TVA destinée à financer notre système social. Entre les deux tours de la présidentielle, l’évocation de ce projet nous avait coûté quarante députés : Laurent Fabius avait interpellé lors d’un débat télévisé Jean-Louis Borloo à son sujet et, mal comprise, à quelques jours d’un scrutin, l’augmentation de la TVA était devenue LE sujet encombrant du deuxième tour.

			 

			M.V.R. – À juste titre, puisque c’est l’impôt le plus inégalitaire.

			 

			V.P. – Eh bien non, précisément. Éric Besson, ministre d’ouverture chargé de réfléchir à notre stratégie économique, avait produit un rapport éclairant les impacts positifs d’un tel transfert de taxes dans la lutte contre les délocalisations. Le Danemark et l’Allemagne l’avaient déjà réalisé. L’intérêt d’augmenter la TVA à 20  %, c’est que dans la mesure où la moitié des biens d’équipement que nous achetons sont fabriqués hors de France et importés, cette hausse de taxe conduit à donner un avantage aux produits made in France – si elle est compensée par une baisse des charges sociales. D’où le nom de « TVA anti-délocalisation » qui lui a été donné. En tant qu’élue de terrain, bien placée pour observer la puissance de l’économie parallèle, je mesure l’avantage de la TVA qui est payée par tous, alors que les charges sociales ou la CSG ne sont payées que par ceux qui ont un emploi déclaré. Il y a donc un effet vertueux à taxer la consommation plutôt que le travail ou les retraites.

			Cela fait des années que je suis favorable à l’instauration de la TVA sociale. Je me suis même fait « reprendre » par François Fillon pour l’avoir dit – à titre personnel – sur les ondes, à un moment où le gouvernement ne voulait plus entendre parler de cette « patate chaude ». À l’automne 2016, une réunion a donc eu lieu à l’Élysée, avec Xavier Bertrand, François Baroin, Nicolas Sarkozy et François Fillon. Il fut décidé que le dernier projet de loi du quinquennat serait l’instauration d’une la TVA anti-délocalisation qui permettrait de baisser en contrepartie les charges patronales, pour donner davantage de compétitivité au pays. Nous étions alors deux, Xavier Bertrand et moi, à soutenir que la baisse des charges devrait être partagée entre charges patronales et salariales, car il fallait aussi redonner du pouvoir d’achat aux salariés. Mais ce ne fut pas l’arbitrage retenu. Et c’est ainsi que je suis la ministre qui a « éteint la lumière » des débats parlementaires, à la fin du quinquennat Sarkozy. On connaît la suite : la TVA sociale devait entrer en vigueur en octobre 2012, sa suppression est devenue un des chevaux de bataille des socialistes. François Hollande l’a abrogée immédiatement – pour le regretter quelques années plus tard, à en croire ses confessions à Gérard Davet et Fabrice Lhomme.

			J’ai éprouvé une grande incompréhension à voir Nicolas Sarkozy vilipender cette réforme lors de la primaire de la droite de 2016 et faire du refus de la hausse de la TVA un point dur de son programme économique. Peut-être n’était-ce que pour se différencier de François Fillon et d’Alain Juppé qui, eux, défendaient le retour à une part de TVA anti-délocalisation. Je reste persuadée qu’une telle réforme de fiscalité – dans une période de très faible inflation et en touchant uniquement le taux à 20  %, qui n’est pas celui des services du quotidien ni des produits de première nécessité – est bien plus juste que de surtaxer le travail et les retraites, comme nous le faisons depuis des décennies.

			Pour résumer : un projet de loi de finances, un projet rectificatif à cause de la crise de la dette, un projet de loi de financement de la Sécurité sociale, un projet de loi de règlement, une grande réforme fiscale, la baisse des dépenses de l’État… en un an au Budget, j’en ai passé des nuits blanches au Parlement ! Du coup, j’ai regardé la campagne présidentielle de 2012 d’un peu plus loin que celle de 2007. Nicolas Sarkozy l’a portée presque seul sur ses épaules, contre le vent contraire des mauvais sondages qui démobilisaient son propre camp. Et il a failli gagner.

			 

			M.V.R. – Quel bilan faites-vous de la présidence de Nicolas Sarkozy ?

			 

			V.P. – Vous avez compris que ma relation avec Nicolas Sarkozy n’a pas été de tout repos. Néanmoins, personne ne peut être indifférent à l’incroyable énergie qu’il dégage. Il possède cette volonté pleine et authentique de changer la France, un enthousiasme et une capacité d’entraînement qu’il a gardés jusqu’au bout, quels que soient ses défauts. Il a aussi ce talent, dont très peu d’hommes politiques sont pourvus, de rendre simples les problèmes compliqués, de faire des propositions fortes et claires. « Travailler plus pour gagner plus » : ce slogan était génial, car il résumait en une phrase les fondamentaux de la droite – travail, réussite, justice. Ce sont des lignes directrices comme celles-ci qui manquent aujourd’hui à la droite de gouvernement. Sarkozy a conquis le cœur des Français parce qu’il avait ce don de formuler et d’incarner des valeurs fortes et populaires comme la valeur du travail, qui transcende les frontières droite/gauche.

			 

			M.V.R. – L’axe le plus fort du chiraquisme, dont vous vous revendiquez, était d’établir un mur infranchissable entre la droite et l’extrême droite. Nicolas Sarkozy a introduit les premières brèches dans ce mur. Par exemple, lorsqu’il a créé un ministère de l’Immigration, de l’Intrégration, de l’Identité nationale et du Dévelop­pement solidaire. Ou lors de son discours de Grenoble dans lequel il stigmatisait les Roms, entre autres. Cela n’a pas gêné la « gaulliste sociale » que vous êtes ?

			 

			V.P. – Je crois au contraire que la création du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale procédait d’une idée transgressive mais aussi d’une intuition très forte de la part de Sarkozy. Il a compris avant tous les autres le double aspect de notre réalité migratoire. D’un côté, la nécessité d’une réduction des flux et de la réaffirmation d’une identité française, mais de l’autre l’affirmation qu’un Président de « sang-mêlé » issu de l’immigration pouvait gouverner la France, avec à ses côtés une Rachida Dati, une Rama Yade, une Fadela Amara.

			Le discours de Grenoble a choqué, mais il répondait à une exaspération très forte des populations face aux campements illégaux. L’autorité de la loi bafouée : c’est cela, le terreau de l’extrême droite. Nicolas Sarkozy osait parler des sujets tabous, quitte à choquer. Parfois il allait trop loin ou il se trompait de cible. C’est ce qui s’est passé avec la « circulaire Guéant » qui interdisait aux jeunes diplômés étrangers (non européens) de rester travailler en France après leurs études. L’objectif recherché, m’a dit Claude Guéant quand je me suis insurgée contre la mesure, était de lutter contre les « faux étudiants » qui constituaient une filière d’immigration en pleine expansion : des jeunes arrivaient avec un visa « étudiant » dans des universités françaises (non sélectives) sans en avoir le niveau, puis se mettaient rapidement sur le marché du travail, venant grossir les chiffres du chômage et des assistés. Mais la circulaire Guéant, elle, s’attaquait aux diplômés, c’est-à-dire à des jeunes étrangers talentueux, qui avaient choisi le système universitaire français, plutôt qu’une université anglo-saxonne. C’était une erreur.

			Cette circulaire allait nous revenir d’ailleurs en boomerang. Je l’avais dit à Claude Guéant, ainsi qu’à Nicolas Sarkozy et à François Fillon. Ils ne m’ont pas écoutée. Je n’étais plus chargée des universités à l’époque, donc pas directement responsable du sujet, mais j’étais porte-parole du gouvernement et de ce point de vue, je partage la doctrine de Jean-Pierre Chevènement : un ministre, ça ferme sa gueule ou ça démissionne. En politique, il faut choisir. Nicolas Sarkozy m’avait confié le budget de la France en pleine crise des dettes souveraines. J’avais une responsabilité lourde, à quelques mois de l’élection présidentielle pour le pays. Mon choix était clair, car je suis comme une joueuse de foot de l’équipe de France : une fois embarquée dans l’équipe, je ne joue pas contre mon camp.

			Cela dit, je n’ai pas apprécié lors de la primaire de la droite en 2016 le propos qu’a tenu Nicolas Sarkozy sur le fait que les municipalités n’avaient qu’à servir une « double portion de frites » à la cantine aux enfants musulmans qui refusaient de manger du porc. Je suis vigoureusement hostile aux demandes, de plus en plus nombreuses, de menus halal dans les cantines scolaires, par respect de la laïcité et refus du communautarisme. Mais la formule m’a choquée. Il y avait de la provocation dans cette tirade, qui renvoyait au problème de santé publique qu’est l’obésité, dont peuvent souffrir les enfants des familles pauvres parce qu’ils n’ont pas accès aux produits alimentaires les plus sains mais aussi les plus chers : poisson, viande, légumes verts, fruits.

			 

			M.V.R. – Après la défaite de Nicolas Sarkozy en 2012, vous quittez le ministère du Budget pour en passer les clés à une personnalité socialiste devenue tristement célèbre, Jérôme Cahuzac. Quel souvenir en gardez-vous ? 

			 

			V.P. – Ce jour là, je me rappelle surtout à quel point il était dépité de n’être que ministre délégué – auprès de Pierre Moscovici – et pas ministre de plein exercice. Il en éprouvait une blessure d’amour-propre. Une bataille picrocholine a d’ailleurs eu lieu à Bercy entre lui et Arnaud Montebourg pour savoir qui hériterait du magnifique bureau du ministre du Budget dans lequel le socialiste Michel Charasse avait eu l’excellente idée de déménager le mobilier historique du ministère, lorsqu’il était encore situé au Louvre. En effet, le mélange entre les meubles d’époque et l’architecture ultramoderne donne un ensemble chaleureux et d’une grande élégance. La vanité des hommes se révèle dans les détails… Et ce duel, c’est Cahuzac qui l’a gagné !

			Je n’ai pas l’habitude d’attaquer les hommes à terre. Mais franchement, s’il y avait un concours de l’homme politique le plus misogyne, Cahuzac n’obtiendrait pas qu’un accessit. En tant que président de la Commission des finances de l’Assemblée nationale, il s’en était d’abord pris à Christine Lagarde, nouvelle ministre de l’Économie et des Finances, et à l’époque novice dans les joutes oratoires de l’hémicycle. Il l’interrompait en permanence, l’agressait ou la traitait avec désinvolture. Christine restait digne et stoïque comme à son habitude. Quand elle est partie au FMI, je suis arrivée au Budget, bien décidée à ne pas me laisser ni rabaisser ni humilier. 

			Une anecdote autour de mon premier discours devant la Commission des finances de l’Assemblée nationale, qui a tourné à la confrontation « virile », vous donnera un aperçu de ses manières de faire. Mon discours était prévu pour durer une dizaine de minutes. Au bout de neuf minutes, Cahuzac m’a coupé grossièrement et brutalement la parole : « Merci, nous en avons assez entendu, je donne la parole au rapporteur général Gilles Carrez… » Je me suis interrompue. Toute la commission était silencieuse. Mon ami Gilles Carrez, horriblement gêné. Je lui ai répondu : « Monsieur le président, ou vous me laissez finir mon discours, ou je quitte cette salle. » Il a baissé la tête, m’a laissée terminer et à la fin de la séance j’ai conclu en lançant à voix haute : « Je n’ai jamais vu un tel caractériel misogyne ! » Des députés socialistes sont venus ensuite m’assurer de leur soutien. Cahuzac lui-même a compris qu’il était allé trop loin. Nous avons donc conclu une paix armée. À aucun moment je ne lui ai laissé un pouce de terrain politique, mais il se comportait en « grand inquisiteur » à Bercy, demandant à avoir accès à tous les dossiers. Malheureusement, il n’avait aucune vision économique des choses. Or une politique budgétaire n’est pas qu’une affaire de comptables, ce doit d’abord être un instrument de stratégie économique et d’emploi. Et quand on pense qu’il se présentait alors comme le chevalier blanc de la lutte contre la fraude fiscale !
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			Stop ou encore ?

			Marion Van Renterghem – 2012 est votre annus horribilis, la défaite de tous vos mentors : celle de Sarkozy contre Hollande, celle de Fillon contre Copé. Avez-vous fait l’expérience de la dépression, à laquelle votre grand-père vous avait rendue familière ?

			 

			Valérie Pécresse –Je crois que je m’étais préparée psychologiquement à la défaite de 2012. J’avais par ailleurs été mise en garde contre les effets dépressifs de la fin de fonctions ministérielles par mes amis Xavier Darcos, Roselyne Bachelot et Gérard Larcher, qui m’avaient raconté leur départ – plus ou moins précipité – de leurs ministères respectifs sous Chirac. Ils m’avaient mise en garde : « Fais attention, tout s’arrête du jour au lendemain. Pour éviter la déprime, un seul remède : revenir sans attendre dans la vie réelle et se réinvestir dans de nouvelles activités. »

			En réalité, je n’ai pas eu vraiment le temps de m’écouter, puisqu’il fallait repartir au combat aussitôt pour me faire réélire députée des Yvelines. Gérard Larcher m’avait là encore prévenue : « Quand tu deviens ministre à Paris, tes administrés te regardent comme la “femme du boulanger” de Marcel Pagnol. Ils ont l’impression que tu les as trompés avec Paris et que tu reviens vers eux quand le vent a tourné. » Je lui ai rétorqué que, contrairement à d’autres, je n’avais jamais quitté ma circonscription : j’étais tous les week-ends dans les Yvelines… mais selon lui, ça ne suffisait pas. « Pour eux, a-t-il insisté, tu es allée faire la belle dans les ministères et il va falloir te donner du mal pour te faire pardonner. Moi-même, à Rambouillet, j’avais beaucoup perdu de terrain après avoir été ministre. Prépare-toi à un purgatoire. » J’ai donc décidé de faire la plus belle campagne de terrain que j’aie jamais faite : entièrement à pied et en porte-à-porte. Mon suppléant adorait comme moi les grandes randonnées, nous sommes partis sac au dos avec nos tracts et nos cirés. François Hollande venait en effet d’être élu, et il ne cessait de pleuvoir !

			Mon ancienne circonscription est très variée : de Vélizy aux frontières de Trappes, de Versailles aux frontières de Rambouillet. C’est un mélange aux couleurs de l’Île-de-France, fait de pavillons, de grands ensembles et de villages en pleine campagne. On déposait notre voiture à un endroit et on sillonnait. On frappait aux portes, emmitouflés dans nos K-ways, avec nos sacs à dos totalement trempés. Les gens nous ouvraient et me disaient : « Eh ben, madame Pécresse, c’est vous ? Qu’est-ce qui vous arrive ? » Je leur répondais que je revenais solliciter leur confiance. On était très bien reçus, les habitants étaient à la fois surpris et contents de cet exercice d’humilité, les échanges étaient instructifs. Je comprenais les erreurs et les maladresses que nous avions commises durant les mois écoulés. Je prenais conscience aussi que François Hollande avait surtout été élu en « contre », et ne suscitait pas, loin de là, l’enthousiasme populaire. Cette grande marche dans les Yvelines s’est révélée thérapeutique. Après cinq ans passés dans un ministère à plus d’une heure de mon domicile, en voyant trop peu ma famille, à travailler le jour et la nuit, dans l’opposition je reprenais enfin le cours d’une vie normale.

			C’est en revanche quelques mois plus tard, à la fin du duel Copé-Fillon pour la présidence de l’UMP, que oui, j’ai bien failli envoyer promener la politique. Cette guerre fratricide est le moment le plus dur et le plus stérile que j’aie vécu. Nous sortions de la défaite de Sarkozy face à Hollande, et au lieu de nous ressouder, nous sommes repartis dans une guerre interne pour nous déchirer entre nous, en famille. J’étais dans le camp de Fillon, celui du perdant.

			 

			M.V.R. – Pourquoi avoir choisi Fillon contre Copé ?

			 

			V.P. – Il était naturel pour moi de soutenir François Fillon dans cette bataille. Premier ministre, il m’avait fait confiance pendant cinq ans, m’avait soutenue face aux manifestants, défendue contre les nombreux prétendants à mon portefeuille ministériel. Mais surtout il incarnait une ligne gaulliste sociale qui avait toujours été la mienne, réformatrice et européenne, bien loin de la tendance plus conservatrice, qu’il adoptera lors de la primaire avant la présidentielle.

			Mais François a commis deux erreurs dans cette campagne interne, dont il était pourtant le grand favori. La première : avoir sous-estimé la détermination de Jean-François Copé, qui s’était préparé depuis de longs mois à cette confrontation. François Fillon, lui, ne rêvait pas de la présidence du parti et ça se sentait, se voyait. J’avais du mal à le convaincre d’appeler systémati­quement les élus et je devais souvent le faire pour lui. La malchance s’est ajoutée à son détachement : son accident de scooter à Capri a retardé son entrée en campagne et l’a invalidé durablement ; des coliques néphrétiques l’ont empêché de tenir tous les meetings de fin de campagne. Dans les vingt départements où François Fillon n’avait pas mis les pieds, la majorité des militants, c’est humain, ont voté pour Copé. Celui-ci avait trouvé un slogan qui rassurait les militants : Fillon à l’Élysée, Copé à l’UMP… sauf que nous savions tous que la première marche vers l’Élysée, c’était la présidence du parti ! La deuxième erreur de Fillon : avoir critiqué ouvertement Sarkozy dans une interview parue à l’été. Cela nous a tous pris de court. Les militants cherchaient un héritier pour reprendre le flambeau, ils étaient nostalgiques, la campagne présidentielle n’avait été perdue que d’un cheveu : dénigrer l’ancien Président n’était pas l’attitude qui convenait. Jean-François Copé en a tiré profit et s’est acquis de la bienveillance de Nicolas Sarkozy. La politique est faite d’alliances qui se font et se défont. 

			La campagne s’est terminée, comme on le sait, avec des scores très proches, et les deux cents voix d’avance de François Fillon n’ont pas suffi à lui assurer la victoire. Le soir de l’élection, Fillon s’apprêtait à annoncer sa victoire au vu des comptages des bureaux de vote, quand Copé, prévenu par une personne infiltrée dans notre équipe (ainsi que l’a raconté plus tard Jérôme Lavrilleux), a provoqué la chance et annoncé, au bluff, à la télévision, qu’il avait gagné avec mille voix d’avance. Sans doute des consignes avaient-elles été données aux fédérations copéistes de ne pas remonter ce soir-là les listes d’émargement au siège. Toujours est-il qu’il nous a été impossible de recompter les voix, durant cette calamiteuse nuit passée au siège de l’UMP avec les membres de la Cocoe (la Commission d’organisation et de contrôle des opérations électorales interne au parti). Je passe sur la suite : la constitution d’un groupe séparé par les fillonistes à l’Assemblée nationale, le R-UMP, pour finalement revenir au bercail – tout ça pour ça ! – avec un accord de « cogouvernance » du parti. Jean-François Copé a conservé sa présidence et tous les postes ont été dédoublés entre fillonistes et copéistes. 

			Au moment où ses soutiens – Baroin, Wauquiez, Bertrand, Darmanin – reprenaient leurs distances, François Fillon m’a demandé un service que je n’aurais pas dû accepter : celui de devenir secrétaire générale déléguée du parti. Mon rôle : protéger les soutiens de Fillon des représailles, les défendre en toutes circonstances. J’ai fait le boulot et tenu les positions. Mais je serrais les dents. La tension était énorme. Les coups bas pleuvaient. À quoi tout cela servait-il ? Et les Français, dans tout ça ? En quoi étais-je fidèle à ma vocation ? Pour la première fois, j’étais en crise de foi politique. J’ai failli tout abandonner. La politique n’avait plus de goût, de saveur. Je n’avais plus de ressort. Aller au siège du parti était une épreuve. Pour la première fois, j’ai été au bord du burn-out. 

			 

			M.V.R. – Comment vous en êtes-vous sortie ?

			 

			V.P. – J’ai rapidement fait le diagnostic du désenchantement qui m’avait envahie. Il fallait redonner du sens à tout cela, vite. Et cela passait aussi par une nouvelle hygiène de vie. 

			C’est mon amour pour ma région qui m’a retenue. L’Île-de-France, c’est une petite France, faite de contrastes. La région la plus prospère économiquement, la plus innovante avec 40  % de la recherche du pays, la plus créative – un artiste français sur deux vit ici. Mais c’est aussi une région soumise à des défis colossaux, que personne jusqu’à présent n’avait vraiment pris à bras-le-corps : les inégalités territoriales et sociales, la ghettoïsation des quartiers, la pollution des centres-villes, et surtout la dégradation des conditions de vie : des transports totalement vétustes, des logements hors de prix, l’insécurité rampante, une ruralité oubliée… il y avait tant à faire, du concret, de la Politique, la vraie… 

			Mais j’ai aussi profondément modifié ma façon de vivre. Depuis le début de mes fonctions politiques dix ans plus tôt, je n’avais jamais cessé de jongler entre ma vie de famille et professionnelle, sans jamais m’accorder une respiration. Ma seule évasion, durant toutes ces années, était restée la lecture. Des romans, français ou étrangers, grâce auxquels je m’ouvrais au reste du monde. Je dévorais : J. M. G. Le Clézio, Michel Houellebecq, Emmanuel Carrère, Jean-Christophe Rufin, Marc Dugain… Mais aussi les femmes : Delphine de Vigan, Marie N’Diaye, Leïla Slimani… Et mes auteurs étrangers fétiches, de Jorge Amado à Hanif Kureishi, de Jim Harrison à Yasushi Inoue ou Alaa al-Aswany. Je ne conçois aucune journée sans lecture. Mais, à cette période, lire ne me suffisait plus.

			Je me suis ainsi remise à faire du sport, sans pression, sans y mettre d’esprit de compétition : Pilates, vélo, natation, jogging, boxe en salle, tennis. J’ai découvert le yoga et la méditation. J’avais toujours beaucoup aimé la marche, désormais je ne peux plus m’en passer. J’aime parcourir ce que Sylvain Tesson appelle « les chemins noirs » de France. Chaque été en Corrèze, dans le Cantal, la Haute-Vienne, le Lot ou l’Aveyron, je vais marcher dans la campagne ou en forêt avec mon mari et notre chien. Le week-end, c’est l’Île-de-France que nous arpentons. Mes enfants grandissant, j’ai aussi retrouvé avec un plaisir infini le chemin des salles obscures (et plus seulement des films en streaming) : de Mankiewicz à Bergman, de Truffaut à Audiard – Michel puis Jacques… – d’Hazanavicius à Houda Benyamina ou Ladj Ly, le cinéma fait partie de ma vie.

			Voilà mes sources d’équilibre, avec ma famille et mes amis dont j’ai pu éprouver, au fil des épreuves, la fidélité. Je crois qu’il faut beaucoup de sérénité aux responsables politiques pour supporter la pression et la violence de cet univers, et y puiser l’énergie d’avancer.
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			La conquête de l’Île-de-France

			Marion Van Renterghem – Pourquoi n’avez-vous jamais été candidate à la mairie de Paris ?

			 

			Valérie Pécresse – Parce que je ne suis pas parisienne. Tout simplement. Je suis une banlieusarde. J’habite depuis vingt ans dans les Yvelines, c’est mon point d’ancrage. La région Île-de-France, j’y étais élue depuis douze ans quand j’en ai pris la direction. J’étais prête. La politique, pour moi, ce n’est pas uniquement une affaire d’ambition personnelle. C’est aussi la construction, méthodique, brique par brique, d’un projet et d’une crédibilité. C’est pour cela que je n’ai pas voulu changer de ministère à chaque remaniement entre 2007 et 2012 comme on me le proposait. C’est pour cela aussi que j’ai refusé toutes les sollicitations pour me présenter à Paris. Si j’ai été élue présidente de région, dans une région réputée ingagnable après dix-sept ans d’ancrage à gauche, c’est sans doute parce que les Franciliens m’ont jugée légitime. Ils ont compris que mon engagement n’était pas de pacotille, de circonstance. Qu’il était durable, solide. Pour eux.

			 

			M.V.R. – Pourquoi êtes-vous moins visible qu’Anne Hidalgo ?

			 

			V.P. – Paris est une ville-lumière pour le monde entier et c’est la capitale. J’ai à gérer 15 milliards d’euros, un budget bien plus important que celui de la Ville, qui ne comprend que deux millions d’habitants, sur les douze millions de Franciliens. Mais les compétences de la région – développement économique, formation, aménagement, environnement… – ont moins d’influence directe sur la vie quotidienne des habitants, à part bien sûr son rôle d’autorité organisatrice des transports et de gestionnaire des lycées. Depuis quatre ans, j’essaye de donner à voir aux Franciliens l’utilité de toutes les actions régionales. J’estime que c’est important pour la démocratie de rendre des comptes sur l’usage que je fais de l’argent du contribuable. En effet, avec 20  % de la population du pays, je bénéficie de la plus forte légitimité élective au suffrage universel après le président de la République.

			 

			M.V.R. – Après le « traumatisme », comme vous dites, qu’a été pour vous la guerre Copé-Fillon, pourquoi vous lancer à nouveau dans une conquête électorale aussi dure que celle de la région Île-de-France, un fief tenu par la gauche ?

			 

			V.P. – Toujours pareil : l’envie de faire. J’avais été ministre, au cœur des réformes, je voulais retrouver ce plaisir de l’action. L’opposition en politique, ce n’est que le pouvoir de la parole et c’est très frustrant, surtout quand on a eu, comme moi, l’occasion de diriger de grandes administrations. Et je voyais le gâchis d’une région mal gérée, qui saupoudrait des milliards de crédits dans des actions sans lendemain, au lieu de tracer des lignes directrices fortes pour améliorer la vie de ses habitants. Zéro pointé en matière de transport. Zéro pointé en matière d’écologie. Zéro pointé en matière de cohésion. Il y avait tant à faire.

			Mais j’avais aussi l’envie de prouver que je pouvais y arriver. Je suis une idéaliste. J’aime le combat. Et je suis une femme, ce qui demande d’apporter bien davantage qu’un homme, et sans relâche, les preuves de sa légitimité. J’avais pris un ministère, celui des universités, qui était explosif et dont personne ne voulait. Je m’étais présentée à la région Île-de-France face à Jean-Paul Huchon en 2010. J’avais perdu mais j’y suis retournée en 2015 face à l’alliance de Claude Bartolone en candidat, Manuel Valls en Premier ministre et Anne Hidalgo en maire de Paris, pour récupérer une région tenue par la gauche depuis dix-sept ans. J’aurais pu rester tranquillement députée des Yvelines et m’occuper de ma circonscription, faire de la politique une routine. Mais non.

			J’avais encore à prouver quelque chose, aux autres et à moi-même. En plus d’une circonscription, en plus d’une réforme majeure, je devais prouver que j’étais capable d’emporter un combat politique emblématique, difficile, ingagnable. Ce combat, c’était la conquête de l’Île-de-France. 

			Pour cela, je m’entourai des meilleurs : Patrick Stefanini en tête, mon directeur de campagne, qui avait dirigé la campagne présidentielle de Jacques Chirac. Mes proches de toujours : Magali Lamir, Jean-Marc Zakhia, David Bonneau. Mais je mêlais aussi dans mon équipe rapprochée des élus expérimentés comme Jérôme Chartier, Patrick Karam, Chantal Jouanno, Yves Jégo, Frédéric Péchenard avec des jeunes maires de grand talent : Stéphane Beaudet, Florence Portelli, Florence Berthout, Robin Reda, Thierry Meignen, Vincent Jeanbrun, Grégoire de Lasteyrie, Jean-Philippe Dugoin-Clément, Marie-Carole Ciuntu, Delphine Burkli, Bruno Beschizza, Thibault Humbert, Brigitte Marsigny, ou des talents en devenir : Othman Nasrou, Alexandra Dublanche, Stéphanie Von Euw, Agnès Evren, Faten Hidri, Hamida Rezeg, Valérie Montandon, Laurent Jeanne, Manon Laporte… Sans compter quelques fortes personnalités comme Babette de Rozières. Je ne saurais les citer tous, mais la campagne a été belle, entraînante avec un véritable esprit collectif qui est la clé du succès. 

			 

			M.V.R. – Comme vous l’avez raconté, le premier combat à mener était contre votre propre camp, Les Républicains, qui ont tout fait pour ne pas vous donner l’investiture. Diriez-vous comme le dicton : « Protégez-moi de mes amis, les ennemis, je m’en charge » ?

			 

			V.P. – Les adversaires n’étaient pas mal non plus, en l’occurrence. La conquête de la région Île-de-France a été pour moi un sommet de la violence en politique. Parce que dans la région capitale, les enjeux de pouvoir étaient d’une extrême importance pour la gauche. Ce fut littéralement un match de catch dans la boue. J’en avais déjà eu un aperçu en 2010. À l’époque, j’avais beaucoup encaissé, mais je n’avais pas su riposter parce que j’étais encore trop inexpérimentée. J’avais laissé mes adversaires m’envoyer dans les cordes. J’ai appris à rendre les coups, et même à prendre l’initiative d’en donner quand il le faut. Désormais, ceux qui m’attaquent s’en prennent un en retour et je ne lâche plus rien. Quand Claude Bartolone m’a accusée de vouloir défendre « la race blanche », trois semaines à peine après la tragédie du Bataclan, c’était indigne, ignoble. Prendre le risque de « racialiser » ainsi la campagne, dans une terre aussi fragile que l’Île-de-France, c’était à la fois une faute morale et une faute politique. Bien sûr, il l’avait fait à dessein : je faisais la course en tête depuis le début de la campagne, j’avais un projet fort et abouti, qui parlait à tous les territoires. Il a donc choisi la stratégie de la salissure et de la caricature, ce qui ne lui a pas réussi. J’ai obtenu le soutien y compris de certains élus socialistes et Verts, comme Philippe Esnol ou Leïla Aïchi.

			Toute la campagne n’a été qu’un torrent de boue, de manipulations, de fake news, de coups montés. J’étais l’ennemie à abattre. Je ne pouvais pas gagner, je ne devais pas gagner. 

			 

			M.V.R. – Vous parlez de manipulations et de coups montés. Les mots comptent. À quoi faites-vous allusion ? 

			 

			V.P. – Oh, ils ont varié les plaisirs. Dès fin juillet, ils ont voulu me faire passer pour raciste en me prêtant des propos antisémites et antimusulmans lors d’une réunion publique, via un article du Canard enchainé. D’après l’article, j’aurais parlé des « Français, des juifs et des musulmans », comme si je ne les considérais ni les uns ni les autres comme des Français ! Dès sa parution, l’article fut abondamment diffusé à travers la toile à qui de droit. Et je me mis à recevoir des dizaines de messages furieux de responsables, ou de simples citoyens, juifs et musulmans, les réseaux sociaux s’enflammaient… pour une phrase que je n’avais jamais prononcée. Mais comment le prouver ? Même mes amis croyaient à un malheureux lapsus. Là encore, la chance fut avec moi. Un journaliste de la chaîne locale de Seine-Saint-Denis avait filmé de bout en bout la manifestation. Je l’appelais pour récupérer la bande vidéo. Ce ne fut pas sans mal car il était déjà parti en vacances, il ne restait personne au bureau. Mais cinq jours plus tard, il me remit une copie, d’où il ressortait que j’avais bien évoqué lors de la réunion les « catholiques, juifs et musulmans de France » et à aucun moment prononcé la phrase qui faisait scandale. J’adressai la bande au Canard enchaîné, avec une lettre dénonçant une « manipulation honteuse » de mes adversaires et j’obtins, c’était fair-play mais en même temps une vraie victoire, « les plus plates excuses » de la rédaction !

			Ils ont ensuite voulu me faire passer pour affairiste en tentant de convaincre les journalistes que, mon mari travaillant chez Alstom, il y aurait pour moi un conflit d’intérêt majeur à présider l’autorité organisatrice des transports et d’acheter des trains neufs pour la région. Cette fois, le coup venait du Front national. L’argument n’était pas seulement injuste – mon mari a le droit d’avoir une carrière professionnelle, et il aurait été tout à fait possible d’ériger des barrières déontologiques contre tout type de conflit d’intérêt. Mais surtout il était faux ! General Electric avait racheté la branche « Énergies Renouvelables » d’Alstom que dirigeait mon mari. Un coup raté, de la part de ces Pieds nickelés de la fake news.

			Puis ils ont voulu me faire passer pour homophobe et anti-avortement. Sous prétexte que j’avais réalisé une très large alliance de la droite conservatrice au Modem, ils m’ont accusée d’être dans la main de la Manif pour tous, alors que mon équipe de large rassemblement comprenait également des défenseurs du mariage pour tous et de la PMA pour toutes. Pour alourdir la charge, ils ont repris une vidéo de 2012 – avant le vote de la loi sur le mariage pour tous – où je plaidais pour l’union civile, en faisant croire qu’elle datait de novembre 2015. 

			Enfin, après l’accusation portée par Claude Bartolone selon laquelle je défendais la race blanche, ils n’ont pas hésité à inviter entre les deux tours Tariq Ramadan à l’une de leurs réunions publiques ! L’icône des islamo-gauchistes n’était pas encore poursuivie devant la justice pour viol. Mais ses positions antifrançaises et en faveur de l’islam politique étaient notoires. Il était l’homme qui, dans nos cités, déclarait aux jeunes issus de l’immigration : « Vous ne serez plus jamais sénégalais, marocains, algériens, tunisiens mais vous ne serez jamais français, donc vous êtes musulmans ! » Devant le tollé provoqué par les propos sur la « race blanche », la réunion organisée par le mouvement Ensemble de Clémentine Autain, le jeudi 11 décembre, à deux jours du vote, a été démontée dans l’urgence. 

			Mais ils ne m’avaient pas encore tout fait. Le pire était à venir, après mon élection à la tête de la région. Ce qui prouve que ma déstabilisation reste un enjeu majeur de pouvoir. Quelques mois plus tard, ils se sont attaqués à mon fils.

			 

			M.V.R. – L’affaire avait été mentionnée dans les médias à l’époque, mais de quoi s’agissait-il exactement ?

			 

			V.P. – Nous sommes à l’automne 2016, juste avant la primaire de la gauche. Manuel Valls est encore Premier ministre. Je suis en train de présider une séance du conseil régional et je reçois un SMS d’un journaliste de BuzzFeed : « Madame Pécresse, est-ce vrai que votre fils est en garde à vue pour détention de shit ? » Le choc. Mon deuxième fils avait dix-neuf ans à l’époque et
étudiait dans une école d’ingénieurs à Paris. Je rentre dans mon bureau à la fin de la séance et Frédéric Péchenard, mon vice-président à la sécurité, est là pour me confirmer la nouvelle. La garde à vue laisse le droit de téléphoner à une personne proche, mais mon fils ne s’était visiblement pas précipité pour appeler ses parents. J’apprends qu’ils étaient cinq à fumer un joint à la sortie de l’école et qu’ils se font contrôler par la police – contrôle prémédité ou pas, je n’en sais rien. Il a dans sa poche une barrette de shit de trois grammes. Et là, au contrôle d’identité, on lui dit : « Pécresse… Vous avez un rapport avec Valérie Pécresse ? » Il répond en toute franchise : « Oui, c’est ma mère. » Je ne sais pas si tous les jeunes fumeurs parisiens se font embarquer en garde à vue pour ça, mais lui, oui. Et ce n’est pas tout : demande de mandat de perquisition à son domicile. Ils l’emmènent chez lui à cinq policiers. Là, surprise, ils lui demandent : « Tu n’habites pas chez tes parents ? » Eh non, dommage, il vit dans une chambre d’étudiant. Ils ont vite fait de tout fouiller et ne trouvent rien. 

			En sortant, un des cinq policiers lui dit texto : « Ne t’inquiète pas, on ne fait jamais ça. C’est politique. » Ils le ramènent en garde à vue, au commissariat du 15e. Mon fils y passera sept heures, dans une cellule avec deux dealers qui s’étaient fait prendre avec 15 000 euros sur eux en liquide. Je reçois alors un coup de téléphone de la préfecture des Yvelines : « Madame Pécresse, nous voulons juste vous informer que le TGI de Versailles a reçu une demande de mandat de perquisition à votre domicile. Pour votre information, le procureur de Versailles a refusé ce mandat de perquisition, étant donné que votre fils est majeur et qu’il n’habite plus chez vous. » 

			C’était clair : l’objectif était donc de perquisitionner à mon domicile. Scandale assuré. Et puis, une perquisition, c’est pratique : on peut trouver plein de choses. Faire fuiter les déclarations d’impôts, que sais-je ? Mais heureusement il existe des magistrats intègres, comme celui-ci, qui ne me connaissait que de loin et qui, au vu de la situation, a refusé cette perquisition injustifiable. Entre-temps, bien entendu, l’interpellation de mon fils a déjà fuité et les médias s’en sont saisis.

			Quelques jours après, je vais à la télé chez Ruth Elkrief qui me demande si je compte revenir sur ma volonté d’éradiquer la drogue dans les lycées. Je réponds qu’au contraire l’affaire de mon fils démontre bien que personne n’est à l’abri. J’ajoute que « les lois de la République s’appliquent à mes enfants comme à tous les citoyens », que mon fils est majeur et que je ne ferai aucun commentaire : en vingt ans de vie politique, j’ai veillé attentivement à ne jamais exposer mes enfants.

			À la fin de la journée, je ne suis pas complotiste mais je sens une odeur de coup fourré. De toute évidence, il y a eu un traitement « spécial Pécresse » : garde à vue de sept heures, perquisition, révélation de son identité, reprise en temps réel par les médias. Quand nous l’avons récupéré le soir même, mon mari et moi, nous étions dévastés. Je me sentais terriblement coupable parce que, s’il n’avait pas été mon fils, jamais il n’aurait été jeté ainsi en pâture à l’opinion publique. 

			J’ai pourtant toujours fait très attention à protéger ma famille, quitte à paraître moins « humaine » que d’autres. Jamais de photos de grossesse, d’accouchement, d’enfants attendrissants dans les bras d’une mère aimante. J’ai préféré apparaître comme distante et lisse plutôt que d’exposer mes enfants au regard des médias, potentiellement si destructeurs. Mon plus grand regret, rétrospectivement, est d’avoir pris le nom de mon mari – mais je me suis mariée jeune et à l’époque je pensais que ce serait plus simple pour toute la famille. Si j’avais su qu’un jour je me lancerais en politique, j’aurais gardé mon nom de jeune fille pour préserver l’anonymat de mes enfants.

			Mon fils nous a avoué plus tard que si nous ne l’avions pas entouré comme nous l’avons fait à sa sortie de garde à vue, il était prêt à se jeter dans la Seine, tant il était harcelé sur les réseaux sociaux. 

			Oui, je suis prête à encaisser tous les coups en politique, je connais la violence du métier. Mais s’attaquer aux enfants, je ne le pardonne pas.

			 

			M.V.R. – Qu’est-ce qui vous permet de dire que c’était un « coup politique » ? Orchestré par qui ?

			 

			V.P. – C’était bel et bien une manœuvre de déstabilisation politique, avec une fuite à la presse organisée par des proches de Valls et de Bartolone, qu’a révélée quelques mois plus tard le livre Bienvenue place Beauvau, écrit par les journalistes Didier Hassoux, Christophe Labbé et Olivia Recasens. Les auteurs expliquent qu’ils se trouvent dans le bureau du patron de la DSPAP (Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne), Jacques Méric, quand celui-ci apprend l’arrestation de mon fils. Devant eux, celui-ci « remonte » l’information directement au préfet de police. La suite de leur témoignage mérite d’être retranscrite intégralement : « Quarante minutes plus tard, alors que nous venons de prendre congé du policier, c’est à notre tour de recevoir un SMS. Un des collaborateurs de Claude Bartolone, le président de l’Assemblée nationale, est en train de faire le tour de ses contacts journalistes pour les mettre au courant de l’interpellation avec force détails. Fait rarissime pour une aussi petite quantité de drogue, le jeune majeur interpellé a été placé en garde à vue. Le ren­seignement a mis moins d’une heure à être exploité politiquement. Il faut dire que la rivale victorieuse de Bartolone a fait de la lutte contre la drogue un de ses thèmes de campagne. Une fuite qui n’a pas dû, non plus, déplaire à Matignon, Manuel Valls, qui voulait verrouiller à son profit la région, avait en effet mouillé sa chemise pour Bartolone. Car, même s’il s’en défend, Jacques Méric est bien l’homme de Valls. » Voilà un circuit de manipulation politique exposé en direct !

			 

			M.V.R. – Avez-vous déposé plainte ?

			 

			V.P. – À la suite des révélations de cet ouvrage, j’ai porté plainte contre X, ce qui a déclenché une enquête judiciaire. L’affaire a été « dépaysée » à Amiens. Sans commentaire. J’ai été entendue là-bas par les juges en 2017. Depuis, plus rien. La justice aura-t-elle les moyens de faire la lumière sur cette histoire ? J’en doute. 

			J’ai accepté comme un mal inhérent à la politique la calomnie et les ragots. J’ai encaissé le fait que des enfants m’insultent devant mes fils, dans une cour de récréation, ou qu’un de leurs professeurs, par ailleurs mon adversaire Front national aux législatives, mène sa campagne sur le thème « Pécresse est une mauvaise mère ». Mais qu’au plus haut sommet de l’État, l’action de la police nationale puisse être instrumentalisée contre des adversaires politiques, c’est d’une tout autre nature. C’est une atteinte intolérable à nos libertés publiques et à la démocratie. C’est arrivé en France, il y a trois ans à peine. Si ça m’est arrivé à moi, c’est certainement arrivé à d’autres. Nous devons nous mobiliser collectivement pour empêcher de tels actes, de telles pratiques, de se reproduire. C’est pourquoi je veux en témoigner, et dénoncer solennellement ce que certains voudraient qu’on passe sous silence.

			 

			M.V.R. – À vous entendre, votre engagement politique en l’Île-de-France a exigé des sacrifices personnels considérables. Le jeu en vaut-il la chandelle ?

			 

			V.P. – Oui. Car la politique reste, contrairement à ce qu’on dit parfois, un lieu de pouvoir. Pouvoir de dire. Pouvoir de faire. Même si cela demande une énergie, une force et une détermination colossales. Je vous ai décrit la dureté de ce monde-là. Et en plus, nous sommes tous à portée d’engueulades… encore démultipliées par l’intrusion des réseaux sociaux. Où puisons-nous cette force ? Je m’aperçois que je n’ai sans doute pas assez parlé des satisfactions que la politique procure à ceux qui en font vraiment.

			Le 13 décembre 2015, à 20 heures, nous n’étions pas nombreux encore au QG de ma campagne régionale, rue de Turin, près de la gare Saint-Lazare. Depuis l’attentat du Bataclan, la campagne s’était nationalisée, la gauche s’était réveillée, et mon adversaire avait réussi à persuader tout le microcosme médiatique de son inéluctable victoire… et jusqu’à la fermeture des bureaux de vote, puisque courait la rumeur d’un sondage sortie des urnes le donnant vainqueur. Mais tout cela n’était que du flan. 

			Nous étions tous dans l’attente des résultats quand je reçois un coup de fil de Nicolas Sarkozy : « J’ai les estimations de… [il nomme un institut de sondage], eux sont toujours fiables. Tu as gagné l’Île-de-France, bravo ! Je voulais être le premier à te féliciter. »Quel grand professionnel ! Effectivement, cinq minutes plus tard, Claude Bartolone m’appelle pour reconnaître, comme le veut l’usage, sa défaite. Puis ce sera Jean-Paul Huchon, mon prédécesseur, qui avec élégance et bienveillance, me donnera, en guise de passage de témoin, un bon conseil que j’essaie désormais de suivre : « Maintenant, arrondis-toi ! »Je crois qu’il est difficile de dire quels sentiments alors vous submergent. Douze ans ! Douze ans d’opposition et de construction, deux campagnes si longues, sillonner une région de douze millions d’habitants de long en large, en connaître le moindre recoin, la moindre ligne de RER, le plus petit village, le quartier le plus populaire… Et en être l’élue.

			Alors oui, la victoire est une drogue dure. Comme la coupe que remporte une équipe victorieuse. Et quand on y a goûté, difficile de décrocher. La politique, c’est aussi les petits bonheurs, être remerciée de manière inattendue par des anonymes, car certaines de nos décisions ont changé leur destin : ils ont retrouvé un travail, leur enfant a eu son diplôme, leur parent a pu se faire soigner… Ce pouvoir qui influence la vie des gens, et la reconnaissance qu’on vous témoigne, ce sentiment d’utilité, peu d’autres fonctions, peu d’autres responsabilités les procurent. C’est pour cela que nous nous donnons sans compter, et qu’envers et contre tout, nous continuons.
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			La cause des femmes

			Marion Van Renterghem – Dans des cas comme celui-ci, êtes-vous soutenue par vos homologues femmes ? Y a-t-il une solidarité féminine en politique ?

			 

			Valérie Pécresse – On pourrait s’y attendre en effet. Une mère attaquée, les autres devraient la défendre… Avec Christine Lagarde et Roselyne Bachelot, nous étions très soudées lorsque nous étions ministres ensemble. Nous organisions des déjeuners à trois, nous veillions à nous soutenir lors des attaques et à nous aider mutuellement. Christine Lagarde a construit sa carrière dans un milieu professionnel anglo-saxon, elle s’est toujours faite l’avocate des réseaux « au féminin ». Avec des femmes d’autres familles politiques, Anne Hidalgo par exemple, il m’est arrivé de penser, après mon élection à la région, que je pourrais tisser une relation de confiance, que quelque chose de fort nous réunissait au-delà de nos divergences politiques : nous avions des habitants et un territoire à défendre ensemble, et nous avions en commun de nous être pris la bande des machos en face. Il devait à mes yeux y avoir une solidarité, au moins de la droiture et de la franchise. C’est pour cela que mon premier déjeuner politique, après mon élection, a été pour elle. Et que j’ai immédiatement proposé que nous allions défendre à Tokyo, ensemble, la candidature de Paris aux Jeux olympiques et ramener les touristes japonais dans la capitale endeuillée par la tragédie du Bataclan. Mais non, malheureusement, il n’y eut ni droiture ni franchise. 

			« Ça se fait en politique », m’a dit un jour Anne Hidalgo. Elle devait se justifier d’une initiative qui a malheureusement entaché toute la suite de nos relations. C’était le 2 octobre 2016. Thomas Bach, le président du Comité international olympique, était à Paris pour évaluer notre candidature aux Jeux olympiques. Nous avions planché toutes les deux devant lui le matin : la région appuyait puissamment la candidature de la Ville, notamment sur la modernisation des transports et la construction de grands équipements sportifs. Puis nous avions déjeuné toutes les deux côte à côte à la table d’Emmanuel Macron, avec Tony Estanguet, Bernard Lapasset et Guy Drut. L’après-midi était consacré à la belle image de toute l’équipe, autour de Thomas Bach, pour un tour du Champ-de-Mars et de la tour Eiffel à Vélib’. On nous voit toutes les deux pédalant gaiement, comme les meilleures amies du monde. Le soir, à mon retour dans les Yvelines, appel d’un de mes conseillers : « Tu as lu Libération sur internet ? » Non, je n’avais pas lu : à 20 heures, le dimanche, je m’accorde un peu de droit à la déconnexion. « Il y a une lettre d’Hidalgo qui t’est adressée, c’est ignoble ! » Je regarde le site de Libération et j’y trouve en effet une lettre d’Anne Hidalgo. Si elle m’est adressée personnellement, elle a manifestement été envoyée d’abord à la presse.

			Elle m’y accusait – à tort – d’avoir supprimé une subvention régionale à une association de distribution de seringues pour les toxicomanes. Elle y écrivait que je serai responsable des contaminations au VIH qui en résulteraient, et m’accusait de trahir l’héritage de Jacques Chirac, lequel avait lancé la politique de distribution de seringues gratuites à Paris. Quelle honte de m’accuser de cela, alors que je suis engagée dans la lutte contre le sida depuis vingt ans et que j’y ai engagé toute la région !

			Cette lettre n’était rien d’autre qu’un minable « coup politique ». Si Anne Hidalgo avait voulu savoir ce qu’il en était, que ne m’avait-elle posé la question pendant toute la journée que nous avions passée quasiment main dans la main sur nos bicyclettes ? Elle aurait appris que nous avions au contraire débloqué une aide d’urgence à cette association, à laquelle mon prédécesseur socialiste n’avait jamais versé de subvention de fonctionnement, et qui avait été immédiatement reçue par ma vice-
présidente lorsqu’elle s’était trouvée en difficulté. Il suffisait de demander…

			J’ai eu une autre occasion de découvrir la person­nalité de la maire de Paris. Ce n’était plus au pied de la tour Eiffel, mais au sommet de celle-ci, le 24 février 2017. La capitale et la région signaient un partenariat majeur avec Disney, avec à la clé un agrandissement stratégique de Disneyland Paris. Ce jour-là, nous posions tout sourire, Anne et moi, avec Catherine Powell, la présidente de Disney France ainsi qu’avec les personnages de Mickey et Minnie, grandeur nature. Mais sur le compte Twitter d’Anne Hidalgo, la photo postée a été coupée net. Ne restait que Catherine Powell, Anne Hidalgo, Minnie et Mickey. Effacée, l’opposante politique, comme aux riches heures des dictatures communistes ! Ou comme on dit au pays de l’Oncle Sam : « Me, myself and I »… 

			Alors non, « ça ne se fait pas en politique ».

			 

			M.V.R. – Et avec d’autres « femmes politiques de gauche » ?

			 

			V.P. – Que la région Île-de-France puisse être présidée par une femme qui se dise à la fois féministe et de droite est inacceptable pour certaines (et certains) à gauche. Ils considèrent visiblement qu’il y a contradiction dans les termes. Alors tout est bon pour essayer de créer de fausses polémiques. Dans un bel élan concerté, Najat Vallaud-Belkacem et Marisol Touraine, alors ministres de l’Éducation et de la Santé, m’ont ainsi accusée d’avoir mis fin, à mon arrivée à la région, à la distribution du « Pass Contraception » dans les lycées. « Simone de Beauvoir doit se retourner dans sa tombe », a même osé Najat Vallaud-Belkacem. 

			La vérité est bien différente : ce fameux « Pass » – en réalité une boîte en carton dans laquelle on trouvait un bon pour une consultation médicale gratuite et plusieurs préservatifs – n’avait plus été distribué depuis… 2014. La ligne budgétaire en décembre 2015, à mon arrivée à la présidence, marquait zéro euros dépensés. C’est donc la gauche qui avait abandonné le Pass Contraception, pas moi. Par ailleurs, en 2016 ce pseudo-« Pass » perdait toute utilité puisque Marisol Touraine venait de prendre la judicieuse décision de généraliser la gratuité de la contraception d’urgence pour les mineures – consultation incluse. Qu’ai-je décidé, pour ma part ? J’ai augmenté les crédits des campagnes de prévention menées par le planning familial, et les crédits d’équipement des centres IVG, qui jusque-là n’étaient pas dépensés. Et j’ai lancé, dès mon arrivée, la mise en place d’une application numérique inédite, comportant toutes les informations géolocalisées sur les pharmacies, les distributeurs de préservatifs, les consultations médicales en Île-de-France, que j’ai appelée avec malice le « iPass Contraception » : celui de la nouvelle génération native du digital. J’en ai voulu à Marisol Touraine et à Najat Vallaud-Belkacem d’avoir alimenté cette fausse polémique. Je les avais immédiatement appelées et elles n’ont pas pris la peine de me répondre pour connaître la vérité. Avaient-elles des instructions pour le faire ? Lorsque Marisol Touraine, avec qui j’ai partagé les bancs du Conseil d’État, avait eu des problèmes familiaux, je lui avais de mon côté immédiatement adressé un message de soutien. Jamais il ne me serait venu à l’esprit de l’attaquer en dessous de la ceinture.

			La gauche aimerait entretenir la légende selon laquelle je serais anti-avortement. C’est aberrant. Je défends depuis toujours le libre choix des femmes de garder ou non leur enfant. Simone Veil était d’ailleurs la présidente de mon comité de soutien en 2010 et nous avons toujours été proches, depuis mes débuts en politique. J’ai pour elle une immense admiration. J’ai même donné son nom à l’hémicycle du conseil régional, en hommage. Voilà, vous savez désormais ce que je pense des femmes politiques qui jouent aux féministes dans les médias et qui se comportent en réalité à l’égard des autres femmes comme les pires des hommes. 

			 

			M.V.R. – Quelles étaient vos relations avec Simone Veil ?

			 

			V.P. – Elle m’a prise sous son aile dès que j’ai été élue députée en 2002. Elle et son mari Antoine m’ont intégrée dans ce qu’ils avaient appelé le « club Vauban », où se rencontraient des personnalités de la gauche, de la droite et du centre. Il y avait Manuel Valls, Jean-Louis Borloo… Cette instance de dialogue droite-gauche était assez unique et intéressante. Lors de ma première campagne pour les régionales, en 2010, c’est tout naturellement qu’elle a accepté de prendre la tête de mon comité de soutien et Antoine, de son côté, présidait mon association de financement. Ils venaient régulièrement, en couple, sur la péniche qui nous servait de QG. Ils m’organisaient des dîners chez eux, près des Invalides, « pour me faire connaître du monde ». Même le soir de la défaite, ils sont venus : pas le genre à abandonner les amis dans une mauvaise passe ! J’aimais le couple inséparable qu’ils formaient, après tant d’années passées dans l’œil du cyclone politique. Il l’appelait affectueusement et avec humour « la mère Veil » – la merveille ! Il était son roc, et bien plus qu’un « prince qu’on sort », comme il se surnommait lui-même.

			Simone Veil a été une femme exceptionnelle par son parcours, c’est devenu une banalité de le dire, mais aussi parce qu’elle était totalement franche et sincère, avec son caractère affirmé. Elle avait une grande autorité naturelle. Chirac et Sarkozy filaient doux quand elle se mettait en colère. Nous partagions toutes les deux le sentiment d’avoir arraché nos victoires aux hommes et Simone a suivi de près la violence de mes campagnes. Elle me racontait les siennes au Parlement européen, ses responsabilités ministérielles, sa jeunesse, son retour en famille à Auschwitz. Elle me parlait des conseils des ministres où ses homologues mâles ne la prenaient pas au sérieux et comment elle avait dû se construire une carapace, alors qu’elle était mère de famille et que des manifestants venaient l’attaquer jusqu’en bas de chez elle. Face à ce qu’elle avait vécu, tout au long de sa vie, il n’y avait qu’un seul mot : Respect.

			 

			M.V.R. – Pensez-vous avoir été fidèle à l’esprit de Simone Veil en vous associant aux manifestations contre le mariage pour tous, votre positionnement
politique n’apparaît pas du côté de l’ouverture et de la modernité. Vous incarniez dans votre parti « la droite sociale », « la droite ouverte », « la droite moderne ». Mais votre message n’a pas toujours été clair. 

			 

			V.P. – Si j’ai protesté à l’époque, c’était d’abord contre la brutalité politique de François Hollande, qui avait choisi délibérément de heurter la sensibilité de beaucoup de Français sur ce sujet. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit. Je défendais la proposition d’une union civile pour les couples de même sexe qui me paraissait beaucoup plus consensuelle, susceptible d’être acceptée par une large majorité. Mais il n’y a eu aucune concertation, aucun débat, aucune négociation sur le projet de loi Taubira. C’est ce qui a conduit au durcissement de part et d’autre. Le problème avec ce genre de manifestations, c’est qu’on n’en retient que l’expression des courants les plus radicaux. Des mots, des attitudes, des slogans injurieux ont blessé. Je ne les partageais pas et je les regrette. 

			Mais qualifier d’homophobes tous ceux qui n’étaient pas favorables au mariage gay à l’époque serait une contre-vérité grossière. Ce qui s’est exprimé, y compris dans la rue, c’était d’abord la peur d’un monde qui change de repères et le refus d’un changement dont les conséquences étaient d’ailleurs volontairement passées sous silence. Qui dit mariage, dit filiation. Il était donc inéluctable qu’après le droit à l’adoption, s’exprime le désir de pouvoir concevoir un enfant, c’est-à-dire l’ouverture de la procréation médicalement assistée (PMA) pour les couples de femmes et de la gestation pour autrui (GPA) pour les couples d’hommes.

			On y est aujourd’hui avec le projet de loi du gouvernement sur l’ouverture de la PMA à toutes les femmes. Il faut donner acte à Emmanuel Macron, sur le sujet, de se comporter depuis un an de manière beaucoup plus respectueuse de la diversité des opinions que ne l’a fait son prédécesseur. En tant que femme, je ressens très puissamment le désir d’enfant qui s’exprime aujourd’hui à travers ce projet de loi. Là encore, il faut être lucide et je vais dire les choses clairement : biologiquement, personne n’empêchera jamais une femme qui le souhaite de « faire un bébé toute seule ». L’accès à la PMA lui donne cette possibilité sous surveillance médicale et sans prendre un homme au piège d’une paternité non désirée.

			J’émets toutefois deux réserves sur cette généralisation de la PMA : la première tient à l’accès aux origines. Je veux le garantir à chaque enfant. Pour avoir beaucoup travaillé lorsque j’étais députée et rapporteure de la mission sur la famille et les droits de l’enfant, avec des enfants adoptés, mais aussi avec les époux Kermalvezen qui sont devenus les porte-étendards des enfants nés de PMA, j’ai acquis la conviction que chaque nouveau-né doit se voir garantir un droit à ses origines, afin de pouvoir se construire. C’est pour cela que j’ai défendu dès 2006 la possibilité d’avoir accès à des informations identifiantes pour les enfants adoptés nés sous X. Le problème est le même pour la PMA. Il y a derrière chaque conception un homme qui transmet son patrimoine génétique à l’enfant. Au-delà de cet héritage, cet homme permet une naissance, par la générosité de son don. Je crois, comme les époux Kermalvezen, qu’il faut prévoir la possibilité de laisser des informations à l’intention de l’enfant à naître mais aussi mettre en place une procédure – sans lever l’anonymat initial du don –, permettant au donneur et à l’enfant devenu majeur, s’il le souhaite, de faire connaissance. Il peut être douloureux pour un enfant de se construire sur une inconnue, et le législateur ne doit pas occulter une question aussi cruciale. 

			Ma deuxième réserve qui est, dans le cas précis, un refus, tient à la marchandisation du corps humain. Vous allez me dire que ça n’a rien à voir avec la PMA pour toutes. En réalité, si. Comment imaginer que l’État puisse accorder un droit à concevoir un enfant biologique à toutes les femmes – à travers la PMA – et le refuser durablement à tous les hommes ? Nous avons dans notre Constitution un principe d’égalité, dont les couples d’hommes ou les hommes seuls vont inéluctablement se prévaloir afin que leur soit ouverte la GPA. On sait que cette gestation suppose de recourir à une mère porteuse rémunérée. Eh bien, contrairement à ce qu’avait déclaré de manière définitive et brutale Pierre Bergé, je ne considère pas qu’on puissse « louer le ventre d’une femme comme on loue les bras d’un ouvrier à l’usine ». 

			En France, nous avons fait le choix singulier d’un modèle de société respectueux de nos valeurs humanistes : chez nous, le don du sang est anonyme et gratuit, le don d’organe l’est également, le don de sperme, le don d’ovocytes… Je me suis battue, avec d’autres, dans les années 2000, contre les géants de l’industrie pharmaceutique qui voulaient déposer des brevets sur des séquences du génome humain et se les approprier. Le principe de la non-brevetabilité du génome humain a été adopté par l’Union européenne sous l’impulsion de la France !

			La France ne peut pas, ne doit pas devenir une société à l’anglo-saxonne, où tout s’achète à condition d’y mettre le prix. Il suffit de regarder comment se passe la GPA dans le monde : cette marchandisation du corps de la femme mène souvent à l’exploitation de femmes en situation de fragilité sociale. Une grossesse, ce n’est pas un geste anodin, elle ne laisse aucun corps, ni aucun esprit, indemne. C’est pourquoi j’ai demandé que, dans le cadre du débat sur la PMA pour toutes, le gouvernement s’engage à inscrire pour l’avenir, comme principe fondamental du droit français, la non-marchandisation du corps humain. Ce pourrait d’ailleurs être une belle cause à défendre pour notre pays au niveau international. À ce jour je n’ai pas été entendue. 

			 

			M.V.R. – Pourquoi le passage de la PMA à la GPA serait-il inévitable ? Sur France Inter, Thomas Legrand a qualifié votre raisonnement d’« hérésie juridique » en s’appuyant sur des constitutionnalistes qui vous contredisaient sur ce point.

			 

			V.P. – Il ne s’agit pas de faire du juridisme, même si j’ai moi aussi été professeur de droit constitutionnel dans ma première vie, avant la politique. Je maintiens qu’en vertu du principe d’égalité, gravé dans la devise de la République, quand la PMA pour toutes sera adoptée au Parlement, nous aurons inévitablement une revendication symétrique des hommes en faveur de la GPA pour tous. D’ailleurs, elle s’exprime déjà à la télévision dans des émissions à grande écoute. Ce qui est logique. Si la société offre à toutes les femmes la possibilité d’avoir un enfant biologique, je ne vois pas comment, à terme, elle peut interdire de l’offrir à tous les hommes. C’est pourquoi il faut se montrer intransigeant avec le principe selon lequel le corps de la femme n’est pas une marchandise. Un certain nombre d’associations féministes partagent mes craintes. 

			Sur ces sujets de société, je suis respectueuse de la diversité des opinions qui s’expriment car elles renvoient toutes à une expérience vécue, et parfois à de grandes souffrances. Il est regrettable que sur toutes ces questions, qui relèvent de la liberté de conscience et de l’intime conviction, on ne puisse pas avoir en France un débat pacifié, tolérant à l’égard des différents points de vue comme c’est le cas en Allemagne, sans qu’on vienne immédiatement à s’invectiver. François Hollande a clivé inutilement la société au moment de l’adoption de la loi sur le mariage pour tous. Les Français ressentent aujourd’hui, à juste titre, un décalage entre l’inefficacité des responsables politiques quand il s’agit d’améliorer leur existence quotidienne, et l’ingéniosité de ces mêmes responsables à venir s’immiscer de plus en plus dans leurs choix de vie individuels et à leur dire : « C’est lui que tu dois aimer, c’est comme ça que tu dois mourir, c’est comme ça que tu dois élever tes enfants. » Alors qu’il s’agit avant tout de réaffirmer notre respect des libertés individuelles, avec comme fil rouge de toujours veiller à protéger la dignité humaine. Plus que le droit à la différence, je soutiens le droit à l’indifférence. Celui qui permet à chaque individu de s’épanouir dans une nation comme la nôtre. 

			L’important sur ces sujets, pour un responsable politique, c’est aussi de ne pas tenir un discours différent selon ses interlocuteurs. Lors de ma campagne pour les élections régionales, j’ai noué le dialogue à la fois avec les associations de défense des droits des homosexuels et avec les représentants de la Manif pour tous. Je leur ai tenu le même langage quant à ma volonté de poursuivre toutes les actions régionales de lutte contre l’homophobie. Nous continuons de financer la Marche des fiertés en Île-de-France, en faveur des droits des homosexuels, même si je n’en partage pas toujours les mots d’ordre – sur la GPA par exemple. Le simple fait que les Gay Prides soient interdites dans certains pays suffit pour que je m’engage à les soutenir. C’est la position que j’ai défendue devant les élus de ma majorité
régionale pas forcément tous convaincus au départ. Notre conseil s’est aussi exprimé en faveur de la dépénalisation universelle de l’homosexualité. Nous soutenons aussi, à travers l’association “Le refuge”, par exemple, l’accueil des jeunes homosexuels en situation de rupture familiale. C’est la continuité de l’action que j’avais entreprise, il y a dix ans, en tant que ministre, en lançant la première campagne contre l’homophobie à l’université, car j’avais été témoin de la détresse psychologique de certains étudiants, harcelés à l’heure de leur coming out. 

			 

			M.V.R. – S’agissant de l’égalité femme-homme qui vous tient particulièrement à cœur, y a-t-il une mesure qui « changerait tout », pour reprendre votre expression ?

			 

			V.P. – Oui je crois : le congé de paternité obligatoire. C’est pour moi, LA mesure qui permettrait de mettre fin aux inégalités professionnelles hommes/femmes. En effet, rien ne justifie que les femmes, au moment de leur premier recrutement, à diplôme ou qualifications égaux, soient recrutées en moyenne à des salaires 20  % inférieurs que les hommes. Rien ne le justifie, si ce n’est que leurs employeurs, consciemment ou non, provisionnent leurs futurs – éventuels – congés de maternité. En effet, recruter une jeune femme, c’est s’exposer à devoir, peut-être, un jour, la remplacer, réorganiser son travail… un coût supplémentaire et beaucoup de complexités à prévoir. Remettre tout le monde à égalité, ça passe selon moi par la généralisation du congés de paternité. Évidemment, ma conviction a été renforcée par le fait que l’on m’a refusé plusieurs postes au moment de mes propres grossesses. Mais toutes les femmes le savent bien : au bureau tout se déroule toujours bien… jusqu’à ce que beaucoup de choses changent, après le premier, le second ou le troisième congé. Même moi, en tant que patronne, j’ai parfois pensé que certaines de mes collaboratrices n’arriveraient plus à faire face au cumul des responsabilités. Mais ce n’est pas un hasard si autant de jeunes femmes sont venues travailler à mes côtés, y compris dans les fonctions très exigeantes de cabinet ministériel ou politique. C’est parce qu’elles savent que je connais leurs contraintes et que pour moi seul compte le travail produit et pas les heures passées au bureau. Toutes les statistiques sont là : durant les années de maternité, certaines femmes cadres vont prendre des retards de carrière qui ne se rattraperont jamais. Je pensais qu’une fois les enfants élevés, les inégalités se compenseraient, ce n’est pas le cas. Ce n’est pas à quarante-cinq ans qu’on peut rattraper, dans un monde du travail tellement compétitif, le retard pris à trente-cinq. Remettons donc les hommes et les femmes à égalité face à l’arrivée de l’enfant.

			Vous allez me dire que ça coûte cher et que les hommes n’en ont pas médicalement besoin. Je vous répondrai que cela ne peut que faire du bien aux hommes de prendre conscience qu’ils sont pères et de ne pas laisser les mères seules à leur retour de maternité. Trop souvent, et je suis bien placée pour en parler, car mon mari en a lui-même été l’objet, il y a dans le monde du travail, ce regard condescendant sur les hommes qui s’occupent pleinement de leurs enfants. À la région, quand un de mes directeurs arrive avec les yeux battus parce qu’il n’a pas dormi et qu’il me dit : « J’ai dû me lever cette nuit parce que mon fils pleurait », je lui dis bravo. Les choses changent mais je ne suis pas sûre que tous les patrons aient la même réaction. 

			 

			M.V.R. – Angela Merkel avait décidé de faire un jogging quotidien quand elle a été élue chancelière, sur les conseils d’un ami. Elle n’a pas tenu longtemps. Et vous ? Une femme de pouvoir doit-elle veiller parti­culièrement à sa forme physique ?

			 

			V.P. – Absolument. Depuis que je m’y suis remise, j’ai désormais besoin de mes trois heures de sport par semaine ! Je ne suis pas une grande fan du jogging, je préfère la natation ou le vélo. Je m’intéresse aussi à des sports soi-disant « masculins » comme le foot, le rugby ou la boxe, avec le regret de n’avoir pas pu les pratiquer adolescente. Il faut dire que j’ai en Île-de-France de belles équipes et de grands champions. J’admire beaucoup les sportifs, je les fais intervenir dans les lycées pour devenir des exemples pour les jeunes, et je suis heureuse que la France ait l’occasion de devenir une vraie nation du sport à l’occasion des Jeux olympiques et paralympiques de 2024. Le sport santé, c’est indispensable, et c’est le rôle des politiques de le développer à tous les âges de la vie. Mais je ne pratique aucune compétition sportive, parce que j’ai de quoi faire avec la vie politique qui est une compétition permanente. J’ai besoin de paix ailleurs. 

			Pour une femme politique, gérer son apparence physique « n’est pas une affaire de mauviette », comme dirait Bette Davis ! Je fais ainsi toutes mes campagnes en tailleur-pantalon, parce qu’une femme politique ne peut pas se permettre d’avoir un collant filé et qu’on n’est pas prise au sérieux quand, sur une estrade, on ne regarde que vos jambes. Briguer un poste de pouvoir conduit à gommer en partie sa féminité, puisque le pouvoir, dans l’imaginaire collectif, est masculin. Je me souviendrai toujours de Fillon qui avait lâché dans une phrase lapidaire que je n’avais « pas le look pour être ministre du Budget ». Sous-entendu : un ministre du Budget, ça doit être un homme en costume gris. Cela dit, il m’a nommée quand même ! Roselyne Bachelot m’a raconté que, de la même façon, il avait « conditionné » sa nomination comme ministre de la Santé, à l’abandon de ses tailleurs multicolores.

			 

			M.V.R. – Qu’est-ce que les femmes apportent de différent à la politique ?

			 

			V.P. – Je ne vais pas tomber dans les stéréotypes rebattus. Une femme politique doit montrer autant de force et d’autorité qu’un homme. Mais j’ai lu un article passionnant sur le foot féminin. D’après les statistiques sur la Coupe du monde, les femmes jouent quinze minutes de plus de jeu actif par match. Parce qu’elles contestent moins les décisions de l’arbitre, parce qu’il y a moins de fautes, parce qu’il y a moins de cinéma – comme tomber en grimaçant de douleur pour gagner du temps. Pendant le match USA-Suède, il n’y a pas eu de faute avant la trente-cinquième minute de jeu. L’article expliquait que les filles jouent différemment parce qu’elles respectent les règles. Sur les quatre-vingt-dix minutes, les hommes font exprès de ralentir le jeu pour s’économiser. Ce qui vaut pour le foot vaut pour la vraie vie, et en tout cas pour la politique. Les femmes se donnent plus, simulent moins et respectent davantage les règles du jeu. Ce n’est pas un préjugé sexiste, c’est un fait statistique. La question que l’on peut se poser, maintenant que le foot féminin va se professionnaliser, c’est : les femmes finiront-elles par jouer comme les hommes ? Verra-t-on dans dix ans les femmes se rouler par terre en se tenant la cheville pendant trois minutes pour ralentir le rythme et se ménager ? Se mettront-elles à faire de la politique comme les hommes ?

			 

			M.V.R. – Il y a eu une polémique lors de la Coupe du monde féminine de football, sur le fait de savoir si le football était ou non un sport pour femmes. Qu’avez-vous pensé de la réflexion d’Alain Finkielkraut sur les femmes qu’il « n’aime pas voir comme ça ». « Comme ça », c’est-à-dire au foot ?

			 

			V.P. – Je ne comprends même pas le débat. J’ai toujours aimé les sports de garçons et rêvé de faire du foot, mais on ne m’a laissée pratiquer que le handball, parce que soi-disant on ne devait pas jouer balle au pied quand on était une fille. En quoi une footballeuse est-elle moins féminine qu’une handballeuse ? Rien à voir avec des nageuses est-allemandes. Je trouve aussi ridicule de s’enthousiasmer à l’excès sur le foot féminin aujourd’hui comme si c’était l’alpha et l’oméga du sport, que de renvoyer les femmes à une image où le foot ne serait pas pour elle. J’ai adoré le film Joue-la comme Beckham. Les équipes de foot féminines sont un vrai vecteur d’émancipation des filles, y compris dans nos banlieues. En plus, les joueuses de l’équipe de France sont formidables !

			Les femmes auront gagné quand les hommes diront aussi « Me too ». Ce qui m’inquiète, c’est que je sens venir un retour de bâton, une nouvelle mode antiféministe qui se nourrit des excès du féminisme. Même moi, parfois, je ressens une gender fatigue comme on dit en anglais : une lassitude qui vous envahit quand tout ce qu’on fait est rapporté au genre. Je n’ai jamais mis en avant ma féminité comme un argument électoral et ce n’est pas maintenant que je vais commencer.
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			La primaire de la droite

			Marion Van Renterghem – Revenons aux hommes. La primaire de la droite, avant la campagne pour l’élection présidentielle de 2017, a été un summum de « catch dans la boue », comme vous dites. Cette fois, c’est vous qui lâchez Fillon alors que vous êtes une proche restée fidèle, et que vous l’abandonnez en faveur d’Alain Juppé, favori des sondages. La violence et la bassesse de la politique vous auraient endurcie au point de vous rendre cynique ? 

			 

			Valérie Pécresse – Non, mais je constate à ce moment-là que François Fillon, le gaulliste social moderne, est devenu très conservateur au fil de la primaire, avec un programme économique ultralibéral irréaliste – supprimer cinq cent mille postes de fonctionnaires, dérembourser les « petits risques » en matière de santé – qui faisait l’impasse sur le volet social. En revanche Alain Juppé, lui, proposait le bon dosage de réformes, avec courage mais réalisme : TVA sociale, suppression de deux cent mille postes dans la fonction publique… Quant à ceux qui donnent des leçons de fidélité, ils n’étaient pas nombreux au lendemain de la bataille Copé-Fillon à continuer de l’entourer, ils s’étaient tous volatilisés dès le mois de février 2013. 

			C’est vrai que ce n’était pas une chose facile de choisir, c’était un choix cornélien : choisir entre un lien d’amitié et la fidélité à une ligne politique. 

			Mais, comme je vous l’ai dit, je n’ai pas l’habitude d’esquiver les choix, même quand ils sont difficiles. Alors c’est vrai que certains auraient voulu que je ne me prononce pas, que je reste en dehors. Mais j’ai observé la primaire et je n’imaginais pas me dérober au choix que je devais faire en responsabilité, et en me posant les seules questions qui vaillent : qui défendait le mieux mes idées dans ce duel ? Qui avait les meilleures solutions pour la France ? Et à ces deux questions, la réponse, au fil des débats, a été clairement Alain Juppé.

			Si j’avais été cynique, l’habileté aurait été de ne soutenir personne ou d’attendre le dernier moment pour me prononcer, comme d’autres l’ont fait. C’est tellement facile. Certains ont cru que je rejoignais Juppé parce qu’il était devant dans les sondages, c’est tout le contraire, vous savez le peu de cas que je fais des sondages, je sais qu’une campagne se gagne sur une dynamique, et je m’aperçois au contraire en novembre, sous les attaques redoublées des Sarkozystes, que Juppé est en train de perdre sérieusement du terrain dans l’électorat de droite. 

			Je le sais parce que je viens de gagner une élection difficile et je connais notre électorat : Nicolas Sarkozy commençait à attaquer Alain Juppé sur sa proximité avec le Modem de François Bayrou. Or, pour les sympathisants de droite qui allaient se prononcer aux primaires, François Bayrou a un effet répulsif : c’est celui qui a fait battre Sarkozy en se ralliant à Hollande, c’est celui qui les a trahis. C’est pourquoi je prends la parole pour rappeler qu’aucune région n’aurait été gagnée en 2015 sans une très large alliance avec le Modem : ni l’Île-de-France ni Auvergne-Rhône-Alpes chez Laurent Wauquiez ni les Pays de la Loire chez Bruno Retailleau, ni la Normandie chez Hervé Morin… Mais je serai en revanche impuissante à convaincre Alain Juppé qu’il faut aussi qu’il démente vigoureusement les accusations qui sont portées contre lui sur sa prétendue indulgence envers l’islamisme, car sur les réseaux sociaux la campagne sur « Ali Juppé » bat son plein ! Juppé est en train de perdre du terrain parce qu’il ne parle pas assez à sa droite, qu’il ne rappelle pas assez les propositions, pourtant ultra-républicaines, de son ouvrage Pour un État fort. Je sors du bois en sa faveur parce que je l’estime nécessaire pour lui. C’est un sentiment d’urgence et de nécessité qui me commande, le contraire de l’opportunisme qui m’aurait, lui, commandé d’attendre. 

			 

			M.V.R. – Alors pourquoi ne pas avoir soutenu Juppé dès le début ? 

			 

			V. P. – Pour être honnête, le choix était difficile. À la primaire se présentent alors plusieurs candidats qui ont chacun mon estime, pour des raisons différentes. Ils ont tous compté à un moment de ma vie politique. Juppé, le sage, parce qu’il était – et reste – l’héritier de Jacques Chirac. J’ai pu me rendre compte d’ailleurs, lors d’une visite à celui-ci avant le démarrage de ma campagne régionale, dans ses bureaux rue de Lille, que son soutien à Alain Juppé ne se démentait pas… Sarkozy, l’impétueux, parce qu’il m’a nommée ministre, qu’il m’a conservé sa confiance pendant cinq ans – et nous ne sommes pas si nombreux à avoir « fait » tout le quinquennat – et parce que je connais ses qualités de leader. Fillon, le secret, parce qu’il a été mon soutien au gouvernement et parce que dans l’adversité de la bataille pour la présidence de l’UMP, nous avons tissé des liens amicaux. J’ajoute Bruno Le Maire, il incarne alors une forme de renouveau générationnel qui, il vous le confirmera, ne me laisse pas indifférente.

			Quels sont les choix possibles ? Nicolas Sarkozy ? Il a un charisme fou, l’énergie et la connaissance du pays, mais je constate que le Sarkozy de 2017 est resté celui de la défaite de 2012. Il ne s’est pas réinventé. Le programme qu’il défend désormais n’est pas le mien. Bruno Le Maire ? Son slogan est « le renouveau », mais il ne traduit pas son programme. Alain Juppé ? C’est celui qui est le plus proche de ma ligne gaulliste sociale, c’est-à-dire réformatrice et ferme sur le régalien. Son programme est le plus réaliste et le plus crédible. François Fillon ? J’ai pour lui une amitié réelle. Nous nous retrouvons sur son programme de lutte contre l’islam politique et l’islamisme radical, et dans notre combat commun pour les chrétiens d’Orient. Mais il a indéniablement changé de ligne, lui qui défendait avec moi, le 26 novembre 2014, le droit à l’avortement comme un droit fondamental des femmes… et nous n’étions pas nombreux ce jour-là à voter cette résolution sur les bancs des Républicains.

			Je me donne le temps de réfléchir. Je suis élue depuis seulement quelques mois à la présidence de la région où ma tâche est immense car je sais que si je veux avoir des résultats, les décisions se prennent les six premiers mois, car il faut entre un an et dix-huit mois pour que la décision soit opérationnelle. Des actes de rupture forts étaient nécessaires. J’avais ainsi 400 millions d’euros de trou dans la caisse, à cause de mesures électoralistes – le « Pass Navigo » unique à 70 euros – non financées par la gauche. Et politiquement j’avais réuni autour de moi une majorité de droite allant des conservateurs jusqu’à l’extrême centre. Je ne voulais pas être entraînée dans une bataille électorale interne et repartir dans une nouvelle guerre de clans. À cette époque, l’affaire Bygmalion bat son plein, Jean-Pierre Jouyet accuse François Fillon d’être venu lui demander d’enquêter sur Sarkozy… 

			Au démarrage de la primaire, alors que les campagnes des candidats ne sont pas encore lancées, je prends soin de mettre en évidence que nous appartenons tous à la même famille politique et que nous aurons besoin de rassembler toutes les sensibilités de la droite et du centre pour gouverner. C’est pour cela que je lance ma campagne régionale, le 27 septembre 2015, au pavillon Baltard avec… quatre invités de marque : dans l’ordre d’apparition sur scène, Bruno Le Maire, Alain Juppé, François Fillon, Nicolas Sarkozy ! Les réunir sur la même tribune est à soi seul un petit exploit. en termes de négociations diplomatiques [sourire]. Ensuite je vais veiller à ce que le reste de ma campagne soit purement local, seul Fillon, en tant qu’élu de Paris, patron de la droite dans la capitale, sera amené à y prendre part. En revanche, je refuserai à Nicolas Sarkozy d’intervenir, pour le meeting de l’entre-deux-tours : les Franciliens ont besoin de savoir qui sera à la barre de la région, et ma politique régionale me ressemblera, elle ne sera en aucune manière sous influence de quiconque !

			 

			M.V.R. – Vous dites que Fillon a changé. Mais n’aviez-vous jamais été gênée auparavant par sa proximité avec Vladimir Poutine et par son indulgence vis-
à-vis de la Russie ? Il l’a encore prouvé peu après la victoire à la primaire, lorsque les cinq principaux candidats à la présidentielle (Fillon, Hamon, Le Pen, Macron et Mélenchon) ont débattu à la télévision. François Fillon, de conserve avec Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon, avait étrangement justifié l’annexion de la Crimée par la Russie. Ce qui revenait à prendre parti pour la Russie contre l’Union européenne.

			 

			V.P. – Oui c’est vrai… Ce débat a eu lieu le lendemain du jour où j’ai pris position pour Alain Juppé, mais il m’a gênée aussi. Il y a certes une tradition prorusse chez les gaullistes parce que nous nous inscrivons dans la logique d’un monde multipolaire dans lequel la France, alliée avec les États-Unis, garde une forme d’indépendance, et un lien personnel avec la Russie. Je suis moi-même russophone et russophile, très attachée à la culture de ce grand pays et à son histoire fascinante. Il faut bien sûr dialoguer avec la Russie – François Hollande en coupant les ponts nous a en effet conduits à une impasse et il faut renouer les liens –, mais, il faut savoir aussi garder et sa lucidité et sa distance. Dépendre du pouvoir russe, être financés par des prêts d’origine russe, comme le fait Marine Le Pen, quand on connaît la volonté d’affaiblissement de l’Union européenne et la puissance de la déstabilisation opérée via internet par les réseaux russes, cela montre un parti sous influence. L’une des grandes impostures du Rassemblement national est de se prétendre un parti patriote et défenseur de la souveraineté de la France alors qu’il est devenu le parti de l’étranger en se mettant dans la main de Moscou.

			Pour revenir à Fillon, Poutine l’impressionnait sans nul doute. Chaque fois qu’on déjeunait ou qu’on dînait avec lui et une dizaine de ministres, Poutine avait une histoire bien virile à nous raconter sur ses chasses. La chasse au tigre, à la baleine… La chasse au loup en Sibérie aussi : « La chasse, c’est une leçon de vie, nous dit-il. Car le loup, savez-vous, est beaucoup plus courageux que l’homme. » Poliment, nous le relançons : « Mais pourquoi ? » Lui, satisfait : « Parce que l’autre jour, je chassais dans la steppe, à la lisière de la forêt, et je repère un loup avec sa louve. En nous voyant, la louve fonce vers la forêt, tandis que le loup, lui, fonce à travers la steppe pour nous inciter à le suivre : il se sacrifiait pour sauver sa femme. Pensez-vous qu’un homme ferait cela ? » Une autre fois, Vladimir Poutine était reçu à Rambouillet par François Fillon et Gérard Larcher, lequel lui annonce fièrement : « Monsieur le Président, nous avons chassé pour vous ce lièvre, cuisiné à la royale. » Ce à quoi Poutine répond : « S’il avait su à qui il allait être servi, il se serait rendu. »

			Il est certain que cette attitude flamboyante est bien loin de la simplicité et du naturel de la chancelière allemande, dont les hommes politiques français – de tous âges – adorent railler le physique et l’allure, ce qui m’exaspérait profondément lors de certaines réunions ministérielles à fort taux de testostérone. Angela Merkel, la femme la plus puissante d’Europe, qui nous avait déclaré avec une franchise désarmante, lors d’un sommet franco-allemand, en pleine crise des subprimes, alors que Nicolas Sarkozy la pressait d’adopter un plan d’urgence, qu’elle ne prenait jamais ses décisions avant d’être au pied du mur…

			 

			M.V.R. – Fabuleux ! Mais revenons à la primaire. Le 2 novembre 2016, dans Le Figaro, vous annoncez soutenir Alain Juppé. Comment votre ami François Fillon prend-il la chose ? 

			 

			V.P. – Mal. Mais Nicolas Sarkozy aussi. Ils le vivent chacun comme une trahison personnelle et vont riposter en m’attaquant très violemment, ce que j’ai trouvé déplacé : choisir en conscience est mon droit le plus strict. Jamais je n’ai critiqué l’un ou l’autre. Je n’ai alimenté aucune attaque personnelle pendant cette
primaire ! Alors oui, mon tort est sans doute d’avoir continué à défendre Fillon après sa défaite contre Copé, quand tous les autres lui avaient tranquillement tourné le dos…

			 

			M.V.R. – Vous avez donc rejoint Alain Juppé pour l’aider à gagner la primaire, puis l’élection présidentielle. On a vu le résultat. Qu’avez-vous raté ?

			 

			V.P. – Quand je rejoins Juppé, je le crois plus à droite qu’il n’est en réalité. Il m’avait donné son livre Pour un État fort et j’étais persuadée qu’il s’avancerait bien davantage sur les thématiques régaliennes. À l’inverse, il part au centre et fait une campagne de deuxième tour, alors qu’il faut d’abord parler à la droite. Je lui fais des fiches pour les débats télévisés avec des éléments sur la laïcité, sur l’islam, sur la sécurité, sur la minorité pénale à seize ans… mais ce volet de l’État fort, il ne veut pas le verbaliser. Il évoque l’« identité heureuse », je lui conseille « fierté française retrouvée ». « Les centristes, tu les as, ils ne partiront pas, ils voteront pour toi. C’est à la droite que tu dois t’adresser. Tu dois balayer cette caricature d’“Ali Juppé” en garantissant que tu seras intransigeant sur la laïcité, sur les droits des femmes ou la question du voile. » Sans succès. D’autres – que l’on retrouve aujourd’hui chez Macron – doivent le conseiller en sens inverse.

			Une présidentielle ou une primaire révèlent la personne que vous êtes au fond de vous-même. Ce sont des moments si longs et si violents que vous ne pouvez pas vous dissimuler. Alain Juppé a montré son visage authentique, celui d’un gentleman en politique, façonné par son séjour au Québec, et par sa ville de Bordeaux : une terre modérée, humaniste et tolérante. De mon côté, je suis élue d’une région de tous les contrastes, l’Île-de-France, une terre où les ambitions s’expriment de manière souvent brutale, et qui est soumise au quotidien à des menaces fortes : l’insécurité, le communautarisme, la radicalisation islamiste, qui nécessitent des réponses fortes. C’est pourquoi je suis adepte d’une grande fermeté, une républicaine intransigeante, pour moi la République ne peut s’accompagner d’accommodements.

			Le vote en faveur de François Fillon à la primaire sera ainsi celui des ex-juppéistes inquiets et des ex-sarkozystes déçus. Comme le dit le proverbe que citera, le soir de la défaite d’Alain Juppé, dans son bureau, sa première femme Christine désolée : « Quand deux chiens se battent pour un os, c’est le troisième qui arrive et qui l’emporte. » 

			Ce qu’il faut retenir de cette primaire, c’est que son vainqueur sort avec une popularité inégalée de ses débats télévisés successifs. Donné à 30  % au premier tour, il semble invicible. Contrairement à la réécriture de l’histoire que l’on en fait aujourd’hui – largement parce que les électeurs de droite ont, par la suite, regretté leur choix – la primaire n’est absolument pas à l’origine de la défaire de 2017. Bien au contraire : elle a permis de trancher avant le premier tour la question du candidat légitime de la droite et du centre. Sans elle, avec trois prétendants possibles sur la ligne de départ, la droite n’aurait pas été présente au deuxième tour…

			 

			M.V.R. – Comment réagissez-vous quand Fillon est mis en examen ?

			 

			V.P. – Il nous reçoit tous le lendemain matin, un par un, avant de faire sa déclaration. On ne sait pas encore s’il va décider de continuer ou d’abandonner. Je lui dis : « François, est-ce que tu te rends compte que si tu
continues, tu peux être à l’origine d’un deuxième tour Mélenchon-Le Pen et d’une victoire du Front national ? » Il me répond : « Je n’y crois pas du tout. D’ailleurs, tu vois bien que les centristes me suivent. Jean-Chistophe Lagarde, Hervé Morin viennent de m’annoncer qu’ils restaient avec moi. » Moi : « La décision t’appartient : tu as gagné la primaire et personne n’aura la légitimité de prendre ta place, sauf si toi seul décides de passer la main. Mais c’est une sacrée responsabilité que tu prends. » 

			Il me demande ensuite de participer à sa manifes­tation du Trocadéro. Je suis alors favorable à l’idée de faire un meeting pour rassembler la droite, mais le mot d’ordre que François Fillon donnera au Trocadéro est celui d’un meeting contre les juges. Or je suis juge. Mon métier au Conseil d’État, ma vocation, c’est de rendre la justice. Certes, les juges sont faillibles. Certes, il y a des juges malhonnêtes, des juges qui se trompent – cela fait partie de la nature humaine. Mais dans ma conception de la démocratie, on n’attaque pas « les juges ». Je lui annonce que je ne viendrai donc pas au Trocadéro, car je refuse qu’on s’en prenne à la justice. Et j’essaie encore, comme d’autres, de le convaincre de lâcher prise et de renoncer à se présenter. Le soir, au journal de 20 heures, il annonce qu’il maintient sa candidature. C’était terminé. Un jour, François m’a dit : « J’ai de la chance. J’ai toujours eu de la chance. » Rétrospectivement, je pense que cette phrase est révélatrice de ses défaites, contre Copé comme à la présidentielle : François Fillon s’est laissé aveugler par la conviction qu’il était protégé par une bonne étoile. Il avait trop confiance en lui.

			 

			M.V.R. – Avez-vous des regrets ?

			 

			V.P. – Parfois je me demande : si j’avais privilégié l’amitié et décidé de soutenir Fillon, comme l’avait fait Gérard Larcher, au lieu de faire un choix politique pour Juppé, le cours des choses aurait-il été modifié ? Aurais-je pu lui éviter certaines des erreurs qu’il a commises ? La réponse est non, car en réalité nous étions proches mais sans nous connaître. je n’aurais pas eu davantage accès aux informations sur les affaires dont il est accusé – les emplois fictifs présumés de Pénélope comme les costumes offerts par Bourgi. Nous avons tous été totalement surpris. Cela m’attriste, car on ne peut pas réduire la vie politique de Fillon et tout ce qu’il a apporté à la France à cette campagne calamiteuse. C’est un immense gâchis. 

			Ce qui est frappant dans ces affaires, c’est qu’un costume ou un homard peuvent faire tomber un homme politique, parce que ça parle aux Français, alors que le fait de dépenser des dizaines de millions d’euros dans des projets qui ne servent à rien, comme c’est le cas si souvent, ça passe ! François Fillon a payé pour un système auquel ont émargé beaucoup d’autres, mais dont il n’a pas pris conscience qu’il n’était plus accepté par l’époque actuelle. Les embauches familiales par des parlementaires, les cadeaux reçus, c’étaient des pratiques courantes de la vie politique depuis toujours. Fillon est un homme d’une époque, désormais révolue, victime d’une moralisation de la vie publique qui aurait dû être mise en œuvre bien plus tôt. 

			 

			M.V.R. – Quel bilan tirez-vous de l’invraisemblable feuilleton de cette élection présidentielle 2017 ? Les trahisons, les révélations, les coups de théâtre à répétition, qui ont failli passer par un deuxième tour entre Le Pen et Mélenchon pour aboutir à l’humiliation des deux grands partis de droite et de gauche, et à la victoire d’un outsider auquel personne ne croyait, Emmanuel Macron ?

			 

			V.P. – Le soir de la défaite, je suis montée dans son bureau. Malgré tout, c’était la fin d’une aventure, la fin d’une vie. Tout le monde était parti, il restait entouré de son cercle restreint de fidèles : Anne Méaux, Bruno Retailleau, son conseiller Igor Mitrofanoff, son attachée de presse Caroline Morard, sa secrétaire Sylvie Fourmont. Patrick Stefanini, avec qui il s’était fâché, avait quitté la campagne au lendemain du Trocadéro. Je lui ai dit au revoir. Je pense qu’il y a cru jusqu’au dernier moment. Il pensait faire mentir les sondages, il était convaincu qu’il gagnerait. Il a dit : « C’est fini. »

			François Fillon a perdu l’élection présidentielle pour les raisons que l’on sait, mais il avait gagné la primaire de la droite, et cette victoire a conduit à un faux diagnostic : l’idée que les électeurs de droite sont fondamentalement conservateurs, donc que l’avenir de la droite doit se construire sur une ligne conservatrice. C’est faux. Les sympathisants de la droite et du centre n’ont pas voté Fillon parce qu’il était conservateur, mais parce qu’il était le seul à incarner une crédibilité à droite : ils ont voté en creux, pour un Juppé plus musclé et pour un Sarkozy moins populiste.

			C’est cette erreur qui nous a conduits à exploser en vol aux élections européennes. La droite française n’a jamais été majoritairement conservatrice. Elle a toujours été un pragmatisme, n’en déplaise à Éric Zemmour, Laurent Wauquiez et autres. Les conservateurs, dont je ne suis pas, sont une composante historique de la droite et ils apportent utilement leur regard, et leur sensibilité au débat politique. Le discours d’un François-Xavier Bellamy sur les racines, la transmission, l’éducation doit être respecté et écouté. Mais la droite française est d’abord un rassemblement de personnes à la fois pro-entreprises, partisanes autant de la liberté que de l’autorité, fermes sur le régalien et aussi attachées au social. La droite française est un ensemble composite qui n’existe dans aucun autre pays au monde : bonapartiste et pragmatique, plus à gauche et plus sociale que les droites des pays voisins, d’un libéralisme réel mais tempéré. 

			 

			M.V.R. – Que vous inspire la disparition des grands partis traditionnels, en France comme partout en Europe, qui cède la place à la fois aux partis écologistes et aux leaders populistes ? 

			 

			V.P. – Je répondrai avec les mots du général de Gaulle. Chaque élection est la rencontre d’un homme – ou d’une femme – avec un peuple. Qui incarne le mieux aux yeux du peuple, à la fois la protection et l’espoir, la cohésion nationale et la prospérité, la transmission et l’avenir ? Chaque élection est différente. 

			Pour moi, je l’ai déjà dit, les populistes ne sont pas les porte-voix du peuple, ils sont les ennemis du peuple. Car ils lui cachent la vérité et, en lui disant uniquement ce qu’il a envie d’entendre, en inventant des boucs émissaires commodes, ils empêchent les évolutions nécessaires d’un pays. Pour vivre mieux demain, pour qu’un pays garde son rayonnement et son âme, il faut accepter parfois de faire des efforts. le propre des vrais leaders, c’est de conduire leur peuple sur un chemin qui n’est pas toujours le plus facile. « Ne te demande pas ce que ton pays peut faire pour toi, mais ce que tu peux faire pour ton pays », pour paraphraser John F. Kennedy. J’ai bon espoir que l’illusion populiste sera, dans les années qui viennent, démasquée : par exemple en Italie, puisque Matteo Salvini y révèle peu à peu sa vraie nature ; au Royaume-Uni, où les Brexiters vont devoir affronter les conséquences de leurs attaques mensongères contre l’Europe. Reste aux responsables politiques qui refusent les dérives de la démagogie à trouver les mots pour parler au peuple, et la crédibilité pour le convaincre de les suivre. C’est pourquoi je prône de faire de la politique « par la preuve ». 

			En revanche, je ne mettrai pas le vote écologique et le vote populiste dans le même registre. Certes, il peut exister un populisme écologiste qui se nourrit des peurs au lieu de chercher à apporter des solutions. Et il faut le dénoncer et le combattre. Mais pour moi la préoccupation écologique sincère dépasse tous les clivages politiques. La préservation de l’environnement et celle de la santé de l’humanité sont des questions qui doivent être posées dans tous les domaines de l’action publique, et elles ne sont la propriété d’aucun parti politique. Chirac, Sarkozy ont, bien avant l’arrivée de Nicolas Hulot au ministère de l’environnement, posé des actes forts en matière de lutte contre la pollution et le réchauffement climatique, au plan national et international. Il faut aller plus loin encore. La COP 21 organisée par François Hollande et les COP suivantes restent décevantes, en matière de mobilisation internationale. Sur le plan franco-français, je suis bien placée pour dire que, dans ma région, la plus polluée de France, dix ans de gouvernance par une coalition socialiste/Verts n’ont abouti qu’à de piètres résultats : en 2015 nous étions derniers en matière d’énergies renouvelables, derniers en matière d’agriculture biologique, avec 100  % de bus diesel… J’ai la conviction personnelle – ou le secret espoir – que le vote en faveur de l’écologie se dirigera désormais vers les « faiseux » plutôt que les « diseux ».

		


		
			III

			ÉTAT D’URGENCES

		


		
			1

			Ce que je vois

			Marion Van Renterghem – La France est un pays particulier en Europe. D’un côté, une puissance démographique dont la dynamique fera bientôt d’elle le premier pays européen (à égalité avec la Grande-Bretagne), une puissance économique considérable (bien que très en retrait de l’Allemagne), un État-providence dont les taux de dépenses publiques sont les plus élevés du continent, les transferts de richesses les plus élevés (avec la Suède), et les revenus par habitant parmi les moins inégalitaires au monde. De l’autre, un pays constamment révolté, mécontent de son sort par obsession de l’égalitarisme, sans culture du dialogue social, où le sens communautaire et civique est peu développé. 

			Quelle est votre vision de la France dans quinze ans ? À quoi devrait ressembler le pays, selon vous ? Quelles sont les priorités ?

			 

			Valérie Pécresse – D’abord, si l’on regarde la photographie d’ensemble, je vois un monde qui n’a jamais été aussi menaçant. Il y a bien sûr la menace écologique. L’Amazonie est en flammes, la banquise et les glaciers fondent à vue d’œil, les canicules entraînent des famines, les dérèglements climatiques s’enchaînent et les pollutions liées à l’activité humaine impactent durement notre santé.

			Jamais les menaces économiques n’ont été également aussi fortes. Les populistes au pouvoir, l’incontrôlable Donald Trump et l’imprévisible Boris Johnson donnent le sentiment de jouer l’avenir de l’économie mondiale à pile ou face. Donald Trump en lançant une guerre commerciale contre la Chine, et en déclarant : « Notre ennemi économique c’est l’Europe. » Une déclaration qui n’a pas eu l’écho qu’elle méritait sur notre continent, mais qui en dit long sur son état d’esprit. Il veut nous réduire à un continent de consommateurs de produits américains, dont les données personnelles et les secrets de la vie privée seront exploités sans vergogne par les Gafam. Notre capacité à demeurer maîtres de notre destin, dans le monde numérique et de l’intelligence artificielle, est un des défis cruciaux auxquels nous allons avoir à répondre.

			Quant au Brexit, quelqu’en soit l’issue – avec un accord ou imposé par Boris Johnson à marche forcée, y compris contre son propre Parlement –, il va plonger toute l’économie européenne dans une période de grande turbulence. 

			Enfin, la finance devient folle : le monde est entré dans l’ère des taux d’intérêt négatifs ! Cela veut dire qu’il vaut mieux dépenser tout aujourd’hui que d’épargner pour demain. Certains vont en déduire qu’il faut s’endetter encore, s’endetter toujours plus et creuser les déficits. Nous allons vivre une période dangereuse. Les bulles spéculatives sur l’immobilier vont se reformer. Dette excessive, inflation immobilière… ce sont les ingrédients qui ont amené la crise des subprimes en 2008 ou celle des dettes souveraines en 2011. Des crises que je connais bien car je les ai vécues de l’intérieur. Elles ont marqué le quinquennat de Nicolas Sarkozy, et on ne doit qu’à son autorité de s’en être sortis finalement sans trop de dommages, même si elles lui ont peut-être coûté sa réélection. Aujourd’hui, la récession menace et nous regardons ailleurs.

			Nous devons regarder en face également la menace migratoire, car elle ne fera que croître à l’avenir. Poussés par la misère, par la guerre, par le réchauffement climatique qui leur interdit de continuer à vivre sur leurs terres ancestrales, des peuples entiers vont chercher ailleurs – et souvent chez nous, en Europe, en France – les conditions d’un avenir meilleur, ou simplement de leur survie. Ces migrations menacent de déséquilibrer complètement nos régimes de solidarité, et à plus long terme, la culture et l’identité européennes… Comment les réduire ? Par quel encadrement ? Comment redonner force à la notion de frontières ? Européennes ? Nationale ? Et comment envisager une politique de soutien au développement résolue en France et en Europe en reconnaissant que l’urgence aujourd’hui est africaine, et que nous ne pouvons laisser ce continent voisin, ce continent ami, seul face à ce défi ?

			La sécurité du monde enfin est toujours menacée. C’est pourquoi Emmanuel Macron a raison de soutenir, envers et contre Trump, l’accord de non-prolifération nucléaire iranien. Évidemment, il est illusoire de croire que nous en avons fini avec le terrorisme islamiste. Certes, des bastions syriens de l’État islamique sont tombés, mais les experts sont unanimes pour dire que, dans l’ombre, Daech reconstitue ses forces et continue de menacer notre civilisation. 

			Pour faire face à ces menaces, il nous faudrait une France forte, économiquement et politiquement, une nation unie et soudée autour de ses valeurs. Une France fière d’elle-même. Un pays petit par la taille mais créatif, innovant, agile et porteur d’une parole universelle pour le monde.

			Et pourtant, jamais notre pays n’a semblé aussi fracturé. Cette France qui souffre, je la vois partout, y compris de la fenêtre de mon nouveau bureau, que j’ai volontairement installé dans le département de tous les défis, en Seine-Saint-Denis. 

			 

			M.V.R. – Vous avez fait déménager le siège de la région qui était dans le 7e arrondissement de Paris à Saint-Ouen. Votre bureau est une « tour de contrôle » privilégiée sur l’Île-de-France qui est elle-même une sorte de France miniature. Que voyez-vous de là-haut ? 

			 

			V.P. – Au loin, je vois la tour Eiffel et ses beaux quartiers ; à mes pieds, un immense chantier de construction, la France qui retrousse ses manches et se transforme ; à quelques centaines de mètres plus au nord ou plus à l’est, il y a la banlieue, ces quartiers populaires, qui vivent de plus en plus refermés sur eux-mêmes et où la République a trop reculé. Au loin, j’entrevois cette France périurbaine et rurale qui se sent délaissée.

			Dans trop de territoires, l’État a disparu du paysage.

			Avec mon mouvement Libres ! je parcours aussi la France. À la recherche d’idées neuves, d’initiatives intéressantes portées par la société civile et les territoires. De Valenciennes à Caen, Montceau-les-Mines, Angers, Beauvais, Perpignan, Antibes, Marseille… mais aussi la Réunion ou Mayotte. 

			Il faut entendre le peuple. Si les Gilets jaunes sont moins nombreux, temporairement moins virulents, les raisons de leur colère n’ont pas disparu.

			Est-ce que la France va mieux ? Par certains aspects, sans doute. Il faut avoir l’honnêteté de le reconnaître. Est-ce que les Français vont bien ? À l’évidence, non. Il faut avoir le courage de le dire.

			Il y a aujourd’hui, c’est désormais une banalité de le rappeler, une frontière invisible dans notre pays entre les gagnants de la mondialisation et tous les autres pour qui elle est synonyme de chômage, de perte de pouvoir d’achat, d’insécurité culturelle. Il y a ceux pour qui le monde est un village et ceux pour qui leur village est toute leur vie, et qui voient ce village dépérir. 

			Je vois ceux qui auront toujours les moyens d’habiter des quartiers protégés, de mettre leurs enfants dans les meilleures écoles privées, de financer leur santé ; et tous les autres, la très grande majorité, qui comptent chaque mois à l’euro près. Ce sont eux qui mettent en cause le plus violemment l’utilité des politiques, et on peut les comprendre.

			Alors quelle vision d’avenir veux-je porter ? J’ai chevillés au corps l’« optimisme de la volonté », l’amour de la France et la haine des injustices. Je crois que la France, naturellement dans le cadre protecteur d’une Europe enfin efficace, a le pouvoir de se réinventer. Je sais que notre pays est infiniment plus dynamique que notre bureaucratie et nos corporatismes, nos débats politiques surannés, le laissent parfois penser. Mais au-delà de la dimension économique et sociale, l’affirmation de l’autorité de la loi, la défense des valeurs de la République doivent être intransigeantes. Je crois que nous avons besoin de retrouver des repères clairs, que ceux qui respectent les règles soient mieux récompensés, et ceux qui les enfreignent plus efficacement sanctionnés. Enfin, notre identité, notre « francité », doit être refondée. Notre histoire, nos traditions, notre culture sont millénaires et font de nous un pays singulier, universel, et nous devons veiller à les transmettre, à ne jamais les diluer dans la mondialisation. Mais il y a d’ores et déjà un melting-pot français. La France puise à des centaines d’origines son peuple aujourd’hui. Ne pas le voir, le nier, ne sert à rien, qu’à opposer des Français les uns aux autres. Je suis hostile au communautarisme anglo-saxon dans lequel les communautés sont le premier lieu de la solidarité et de l’identité, et dans lequel la Nation et la République n’ont pas la première place. Je sais que nous avons depuis des décennies échoué à nous réunir sur la question – le mot n’est pas inspirant, j’y reviendrai – de l’« intégration » des immigrés. Mais une nation c’est un peuple qui non seulement s’est rassemblé pour faire de grandes choses par le passé, mais veut encore en faire à l’avenir. Comme le dit si bien Renan. Alors quelle fierté française pouvons-nous construire ensemble ? Au-delà des stades de foot… Voilà peut-être la question la plus lancinante qui est posée à notre société aujourd’hui.
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			L’urgence sociale

			Marion Van Renterghem – La crise des Gilets jaunes a révélé une société française radicalement coupée en deux : entre les territoires privilégiés des grandes villes et ceux du périurbain où rien ne peut se faire sans voiture, entre les anywhere – ces citoyens mobiles et à l’aise dans la mondialisation –, et les somewhere – enracinés et dépendants des aléas de leur bassin d’emploi –, entre ceux qui pensent à la fin du monde et ceux qui pensent à la fin du mois. Estimez-vous que le président de la République a apporté une réponse adéquate à cette crise et quelle serait votre réponse politique ? 

			 

			Valérie Pécresse – Quand j’ai remporté l’élection en Île-de-France, j’ai dédié ma victoire à Jacques Chirac parce que j’ai fait ma campagne sur le thème des fractures territoriales et sociales, qui était le sien en 1995. Je ne me serais sans doute jamais engagée en politique s’il n’avait pas fait campagne sur ces fractures, qui sont la première des injustices, et je revendique cet héritage chiraquien, sa fibre sociale et son amour de la France. Dans notre pays, il y a deux frontières : la frontière des territoires ruraux, qui sont délaissés, et la
frontière des quartiers populaires, qui sont au bord de l’explosion. Ce sont nos deux grands défis de demain : parvenir à un développement économique et social harmonieux qui inclut les habitants des campagnes et des quartiers populaires, les deux s’inscrivant d’ailleurs, on le voit, dans une relation de rivalité et de jalousie les uns par rapport aux autres : la France des quartiers populaires a le sentiment que les bourgeois des centre-villes ne l’aiment pas, la France des villes moyennes ou des campagnes se sent méprisée par les habitants des métropoles. C’est ma détermination profonde à m’attaquer aux fractures territoriales qui a pris de court à la fois la gauche et le Front national, et j’ai été élue par la banlieue contre Paris, en promettant aux deux millions d’habitants de la ruralité qui votaient à 30  % FN qu’ils ne seraient plus les grands oubliés de la politique régionale. Et je m’y tiens. C’est impératif car aujourd’hui les Français ne nous croient plus. Les politiques sont discrédités par manque de résultats concrets. J’ai été élue sur le thème de la fracture sociale, avec l’idée maîtresse que « Nous vous devons beaucoup plus ». Si l’on veut réduire les fractures aujourd’hui, il faut faire de la politique par la preuve. C’est mon leitmotiv à la région. Ma première priorité a été les transports, puis la formation, d’où tout découle : l’emploi et la qualité de vie. 

			 

			M.V.R. – Et au niveau national ?

			 

			V.P. – Ma singularité à droite est de considérer que l’économie est une question cruciale et prioritaire : l’équation sociale, la capacité à vivre ensemble, le sens de la communauté ne peuvent se résoudre que par l’économie. Sur l’économie, la droite s’est « buissonnisée ». C’est-à-dire qu’elle a considéré, aveuglée par Patrick Buisson (ancien conseiller d’extrême droite de Nicolas Sarkozy), que l’économie n’intéressait personne et que personne n’allait « donner sa vie » pour un taux d’impôt, pour un taux de dette, pour un montant de dépense publique. Pour les tenants de cette ligne, le seul sujet qui fait vibrer les foules, qui rassemble un peuple, c’est la question de l’identité et de la culture nationales : qui nous sommes, d’où nous venons. Je débats régulièrement avec un certain nombre d’intellectuels et de journalistes de droite qui attendent d’un homme politique qu’il incarne Napoléon au pont d’Arcole : il faut qu’on leur parle de la France, il faut qu’on leur parle de notre identité, de notre culture, de notre langue. Très bien, je suis prête à cela. Et c’est évidemment indispensable. Mais la France ne sera jamais au premier rang si elle ne commence pas d’abord par être puissante économiquement. La nation française s’affermira si chaque habitant a l’espoir demain de vivre mieux. L’économie n’est pas une question subsidiaire, elle est première, de même que ce sujet de la compétitivité de l’économie française n’est pas purement technique, mais cruciale. On attend d’un responsable politique qu’il protège son peuple, qu’il le dirige, mais aussi qu’il améliore ses conditions de vie. C’est ainsi. Et depuis toujours.

			Au moment où la droite renonçait à traiter la question économique et sociale, la gauche y renonçait aussi pour d’autres raisons : parce qu’elle avait « tout essayé » contre le chômage, disait François Mitterrand, parce que « l’État ne peut pas tout », disait Lionel Jospin. Comme la gauche n’arrivait pas à résoudre l’équation sociale, elle s’est réfugiée dans le discours sociétal. Au lieu de prendre les réformes économiques à bras-le-corps, comme le faisaient ses homologues étrangers, Tony Blair et le chancelier socialiste allemand Gerhard Schröder en tête, la gauche française a continué d’augmenter la dépense publique et s’est réinventé une utilité politique dans la satisfaction des demandes des minorités. C’est l’intuition du think tank Terra Nova : faute de savoir résoudre la question sociale, donnons des droits aux minorités. 

			 

			M.V.R. – La gauche a pourtant reproché à François Hollande son virage libéral, après avoir fustigé « les riches » et « le monde de la finance »…

			 

			V.P. – On a senti ce « frémissement réformiste » à gauche à la fin du quinquennat Hollande, avec les lois portées par Emmanuel Macron et Myriam El Khomri. Mais c’était trop peu, trop tard.

			C’est d’ailleurs à ce moment-là qu’a eu lieu ma première vraie rencontre avec Emmanuel Macron, lors d’une journée singulière. C’était le 2 février 2016, j’étais présidente de la région Île-de-France depuis deux mois seulement, et nous voilà tous convoqués à Matignon pour un séminaire sur l’emploi suivi d’un déjeuner à l’Élysée. Il s’agissait en réalité pour François Hollande de nous convaincre de ce que son plan « 500 000 formations » était une solution efficace au chômage et nous demander – les régions sont en effet en charge, en compétence partagée avec Pôle emploi, de la formation des demandeurs d’emploi – de le mettre en œuvre. À un an de la présidentielle, l’arrière-pensée était transparente : formations bricolées à la hâte, sans certitude que les financements dureraient au-delà de l’élection présidentielle, il s’agissait, à marche forcée, d’inverser la maudite courbe du chômage, pour permettre à François Hollande de tenir ses engagements et donc de pouvoir se représenter. On était à un an de la fin de mandat, et donc dans une course contre la montre !

			Lors du déjeuner à l’Élysée, François Hollande me donne la parole assez rapidement et, au lieu comme la plupart de mes collègues de me féliciter de ce « plan 500 000 », et des nouveaux budgets ainsi accordés aux régions, je jette un pavé dans la mare : « Monsieur le Président, ce plan va coûter beaucoup d’argent, mais je voulais vous dire que, dans ma région, il serait beaucoup plus efficace pour créer de l’emploi de faire une baisse des charges sur les entreprises et une vraie réforme du droit du travail, que d’ouvrir 500 000 formations de quelques mois. »

			Réponse du tac au tac de François Hollande, piqué au vif : « Le sujet des réformes de la fiscalité et du droit du travail n’est pas à l’ordre du jour de ce déjeuner. Mais je tiens à vous rassurer, Madame la présidente, il n’y a autour de cette table que des réformateurs, les autres sont sortis du gouvernement. »

			Pique appuyée à Benoît Hamon et Arnaud Monte­bourg… Un ange passa. Les ministres sourirent. Autour de la table se trouvaient Manuel Valls, Myriam El Khomri, Michel Sapin et… Emmanuel Macron, le nouveau ministre de l’Économie. Or, chaque président de région avait fait le trajet de Matignon à l’Élysée dans la voiture d’un ministre, et je m’étais retrouvée dans celle d’Emmanuel Macron. Premier tête-à-tête, donc, impromptu, avec ce jeune homme au regard clair, dont tout le monde disait qu’il comprenait vite, et qu’il était plus ouvert que les autres. Je ne pouvais laisser passer l’occasion et je m’efforçai de le convaincre qu’il fallait aller plus loin dans les réformes. Y compris sur la décentralisation, et le transfert de pouvoir aux régions. « Vous prêchez un convaincu », m’a-t-il dit ce jour-là. Moi je ne savais pas encore, à l’époque, que parmi ses talents, il avait celui de donner à son interlocuteur le sentiment que son opinion était la sienne.

			La morale de l’histoire, c’est qu’il y a un consensus en off quand les hommes et les femmes politiques se retrouvent en cénacle fermé, sur la nécessité de baisser les impôts et les charges, les dépenses publiques indues, les normes abusivement contraignantes… du Parti socialiste à la droite, en passant par LREM. Mais malheureusement ce consensus off se heurte ensuite aux réalités de l’exercice du pouvoir. Alors il ne faut pas voir dans cette unanimité autour des réformes une « conspiration des élites contre le peuple », mais bien le regard lucide de gouvernants qui ont la vision de ce qui se passe ailleurs, et qui voient ce que leurs voisins et partenaires réussissent mieux qu’eux. Le drame en France, c’est que malgré cette lucidité, les postures politiques et les blocages corporatistes reprennent rapidement leurs droits, et empêchent au final souvent nos gouvernants de mener avec pragmatisme l’expérimentation de solutions nouvelles à la recherche de résultats.

			 

			M.V.R. – Le gouvernement Macron a pris le contrepied de celui de François Hollande et lancé beaucoup de réformes. Bien ? Mal ? Pas assez ? Qu’avez-vous à y redire ?

			 

			V.P. – En France, nous avons cumulé deux choix qui s’avèrent totalement délétères : celui, depuis trente ans, du chômage de masse, et celui de la désindustrialisation. Pourquoi la désindustrialisation ? Parce que nous avons toujours fait plus de politique que d’économie. L’usine, pour nous, c’était Zola et Germinal, donc il fallait construire une France sans usines, plus désirable que la France de l’exploitation de l’homme par l’homme. On a théorisé cette France sans usines qui devait devenir un pays de services, un pays d’innovation, de technologie, de recherche. Du coup, les questions de la compétitivité des entreprises industrielles, de leur environnement, du soutien à apporter à nos entrepreneurs, de la nécessité de faire grandir nos PME, sont passées au second plan. Et ce, à gauche comme à droite !

			Il y a quelques mois, je recevais les patrons des filiales françaises de grands groupes allemands : Siemens, BASF, Bayer, Allianz, Volkswagen… Ils me disaient la difficulté qu’ils ont à convaincre leurs conseils d’administration de créer des emplois en France. Nos « impôts de production », c’est-à-dire l’ensemble des taxes qui pèsent sur les entreprises en plus de l’impôt sur les sociétés : CVAE, C3S, CET, versement transport, taxes sur les bureaux, taxe parking, etc., sont trois fois plus élevées en France qu’en Allemagne. Et certaines sont calculées en fonction du nombre d’employés. C’est pourquoi je partage l’avis du conseil d’analyse économique : avec ces taxes trop élevées nous nous sommes mis nous-mêmes un boulet aux pieds ! Pour les baisser, une seule condition : baisser du même montant les dépenses de l’État, c’est possible, j’y reviendrai. Je ne réclame pas un grand soir libéral, mais simplement que nous nous alignions sur la moyenne européenne pour que les entreprises – qui ne sont pas des philanthropes, ce n’est pas leur objet social ! – ne soient pas conduites à faire le choix systématique et rationnel de la délocalisation. 

			C’est aussi pour cela que j’ai défendu au Parlement en 2011 (la réforme a été adoptée, mais François Hollande l’a abrogée en arrivant en 2012), et que je défends encore, le principe d’une part de TVA anti-délocalisation qui permettrait une double baisse, des charges patronales mais aussi salariales. Nos voisins danois et allemands l’ont fait. Et ça marche. L’idée, c’est que les biens d’équipement que nous achetons sont majoritairement importés aujourd’hui (voitures, ordinateurs, électroménager, meubles…). Si l’on veut « relocaliser » leur production en France, il faut que les taxes soient payées au moment de l’achat et pas au moment de la production à l’usine. Donc en augmentant le taux de TVA à 20  % – d’un ou deux points par exemple – nous pourrions baisser du même montant, et à part égale, les charges patronales (le produit reviendrait moins cher à produire) et les charges salariales (les salariés auraient un meilleur salaire). Trois conséquences positives donc : un coût de production plus faible en France, une taxation supplémentaire sur les produits importés, une hausse du pouvoir d’achat de ceux qui travaillent.

			 

			M.V.R. – Vous voulez augmenter l’impôt le plus injuste ?

			 

			V.P. – C’est en effet impopulaire d’augmenter la TVA. Mais ce qu’il faut savoir, c’est que partout où une augmentation de la TVA est votée – ça a été le cas en France sous Alain Juppé en 1995 – les entreprises, soumises à forte concurrence, notamment étrangères, essayent d’éviter de la répercuter sur leurs prix. En clair, les hausses de prix sont plus faibles à la fin que les hausses de taux votées ! Par ailleurs, la TVA n’est pas un impôt injuste, parce qu’elle est payée par tous les consommateurs, quelle que soit l’origine de leurs ressources (travail déclaré ou travail au noir), alors que les charges sociales ne sont payées que par les travailleurs… déclarés. Si on veut lutter contre l’économie souterraine, on a donc intérêt à baisser les charges sociales et à les transférer sur la hausse de la TVA. Ajoutons que nous sommes en période d’inflation très faible qui est idéale pour que l’instauration de cette TVA anti-délocalisation soit la moins perceptible par le consommateur. Enfin, quand je parle d’augmenter la TVA, c’est celle à 20  %, pas celle des services du
quotidien (10  %) ni des produits de première nécessité (5,5  %). Donc c’est une réforme qui touchera moins les plus fragiles. Je prends ici le temps de défendre cette réforme, de démonter un par un des arguments de ses adversaires, parce que je crois qu’elle aurait pour effet de recréer, sur la durée, des milliers d’emplois de production dans notre pays. Il y a peu de réformes structurelles qui pourraient avoir un impact aussi important sur l’emploi. 

			Avec ces deux propositions, l’environnement des entreprises en France serait très favorablement modifié. Mais comment faire en sorte que les emplois créés sur le sol français soient équitablement répartis sur le territoire ? Je le vois bien : alors que je suis en train d’attirer tous les investisseurs étrangers installés à Londres, qui fuient l’incertitude du Brexit et veulent rester dans l’Union européenne, leur premier réflexe est de s’installer là où il y a déjà de la prospérité, à Paris et dans l’ouest de la région. Pour les attirer dans des quartiers populaires, voire dans les territoires ruraux, nous, les régions, nous aurions besoin d’un « pouvoir » qui nous manque cruellement, celui de baisser les impôts pour favoriser certains territoires. Les régions pourraient être les antidotes à la métropolisation. Je pense notamment à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la fameuse CVAE, que nous percevons mais dont le taux est fixé par l’État au plan national. Nous pourrions la réduire au bénéfice d’entreprises qui s’installeraient dans des zones où la création d’emplois est pour nous prioritaire. Autant je considère que les systèmes de « zones franches » fiscales, mis en place par un État lointain qui ne contrôle rien, se révèlent souvent le terrain de jeu d’entrepreneurs « chasseurs de primes », qui créent en réalité très peu d’emplois, autant je pense que des engagements contractuels entre une entreprise et une région (avec remboursement des aides si le contrat n’est pas rempli) sont la manière moderne d’aménager le territoire et d’avoir un développement économique beaucoup plus équilibré.

			En Allemagne, aux États-Unis, nos homologues ont évidemment ce pouvoir. Pour l’illustrer d’un exemple concret : qui croit que Disneyland Paris (et ses milliers d’emplois, ses retombées touristiques…) se serait installé en France, qui plus est dans une terre alors rurale de l’est parisien, si le gouvernement français ne leur avait pas accordé une niche fiscale : la TVA à 5,5  % pour les parcs d’attractions ? Oui, l’arme fiscale, si elle est bien utilisée, peut se révéler un puissant levier de création d’emplois ! Et oui, je crois que les régions doivent être davantage en capacité de monter en première ligne sur ces questions.

			 

			M.V.R. – L’une des faiblesses de l’Union européenne est de ne pas parvenir à constituer de grands champions industriels. De quelle utilité peuvent être les incitations fiscales que vous mentionnez pour la France quand l’Europe est déjà dépassée par les GAFAM, NATU (Netflix, AirBnB, Tesla, Uber) ou BAXT (Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi) ? 

			 

			V.P. – Ce que je constate, c’est que l’Île-de-France en 2018 a été la première région d’attraction des investissements étrangers dans le monde, devant Singapour et Bangalore, avec une cinquantaine de laboratoires de recherche étrangers qui se sont installés. Cela prouve le niveau exceptionnel des cerveaux français. Nos universités, nos écoles, nos laboratoires de recherche publics et privés sont au premier rang mondial, même si le « classement de Shanghai » ne leur rend pas assez
justice. Nous avons une créativité, et un niveau de
formation, notamment scientifique, dans tout le pays, qui n’existe quasiment nulle part ailleurs. Et nous disposons également d’un environnement fiscal très favorable, avec le crédit impôt recherche, que nous avons triplé sous Nicolas Sarkozy, quand j’étais ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

			Maintenant n’ayons aucune naïveté, tous les laboratoires qui s’installent en France, tous les grands groupes qui s’intéressent à nos start-up viennent d’abord avec l’intention de nous racheter. Il y a loin du brevet à la création d’un groupe mondial. Évidemment, garder notre souveraineté industrielle dans les secteurs économiques du futur est un impératif, et cela ne se fera qu’au niveau européen. C’est pourquoi je plaide pour une révision complète de la législation de la concurrence en Europe, pour que nous puissions enfin construire des champions européens, de taille à concurrencer les géants américains et chinois. Lorsque j’ai appris la décision de la Commission européenne de mettre son veto à la fusion Alstom/Siemens dans le secteur ferroviaire, j’ai été choquée. Comment peut-on arguer de ce que la concurrence chinoise n’est pas encore présente en Europe, alors que tout le monde sait que ce n’est qu’une question d’années ? Pour ma part, je vois s’organiser des joint-ventures franco-chinoises pour candidater dès 2023-2024 à la mise en concurrence de l’exploitation des lignes SNCF et de métro du Grand Paris. Dans l’industrie, le montant des sommes à consacrer à la recherche et au développement de nouveaux produits est tel que les groupes doivent avoir une production de masse pour les amortir. Cela implique des rapprochements stratégiques. L’Europe ne sera conquérante et indépendante à l’avenir que si elle nous aide à les construire. Ce sont les emplois de demain.

			Il n’y a pas de grande économie sans industrie puissante. L’économie numérique fait disparaître de nombreux métiers intermédiaires, ceux qui peuvent être remplacés par des robots ou des ordinateurs. Elle crée des emplois bien rémunérés pour des salariés très qualifiés, et des emplois peu qualifiés, liés à l’humain, notamment dans les services à la personne. Ces derniers sont peu rémunérés parce que leur productivité est faible. Si nous voulons continuer de créer des emplois intermédiaires, nous devons nous donner pour objectif de réindustrialiser la France et d’y localiser de nouveaux sites de production.

			 

			M.V.R. – Préférez-vous le modèle anglo-saxon, qui privilégie l’emploi quitte à favoriser les jobs précaires, au modèle français, qui préfère indemniser décemment les chômeurs plutôt que de renoncer aux acquis salariaux ?

			 

			V.P. – Non, ça, c’est une caricature de journaliste : le choix n’est pas entre le chômage et les emplois précaires. Pourquoi la France a-t-elle 8,5  % de chômeurs, alors que presque toute l’Europe est au plein emploi ? Nous avons fait, il y a plusieurs décennies, le choix du chômage, je l’ai dit, avec un modèle social entièrement financé par des charges, trop élevées, sur les entreprises. 

			C’est le choix de l’Europe du Sud, dramatique car il déstructure des familles, où depuis plusieurs générations les adultes sont sans emploi, il déstructure des pans entiers du territoire, qui se désertifient parce que les usines ont fermé, et des banlieues qui se ghettoïsent parce qu’il n’y a plus de travail. Nos voisins du Nord, Allemands, Britanniques, Scandinaves, eux, ont fait le choix du plein emploi. Ils ont favorisé ce qu’ils appellent un chemin vers l’emploi, « ABC », comme disent les Anglo-Saxons : any job, better job, career (« n’importe quel travail », « un meilleur travail », puis « une carrière »). Ils ont fait le choix aussi, en accord avec des syndicats réformistes, de la « flexi-sécurité » : plus de flexibilité pour embaucher et licencier, avec en contrepartie plus de soutien pour retrouver un emploi.

			Nous devons nous engager résolument dans cette voie. De ce point de vue, je soutiens la réforme de l’assurance chômage voulue par le gouvernement qui augmente la durée de cotisations et, pour les cadres, instaure la dégressivité des allocations. Je pense toutefois que ce n’est qu’un premier pas, et qu’il faudra aller à terme vers une dégressivité pour tous – en tenant compte en revanche de la durée de cotisation, car cela ne doit pas être la même chose d’avoir cotisé deux ans ou trente. En effet, et la CFDT est la première à le souligner, c’est dans les six premiers mois de chômage que les salariés ont la meilleure capacité de rebond, les laisser aller jusqu’au bout de dix-huit mois d’indemnisation, c’est prendre le risque de les éloigner définitivement de l’emploi. 

			Par ailleurs, je plaide, avec une voix assez singulière à droite, pour la hausse des salaires nets, particulièrement des bas salaires (en contrepartie de la TVA anti-délocalisation). Car tout le monde sait, même si on n’en tire pas les conséquences, que l’incitation pour une personne qui bénéficie du RSA, à reprendre un emploi – surtout en CDD, surtout à temps partiel, surtout un emploi pénible ou loin de chez elle – est trop faible. Dans ma région, il est aujourd’hui plus facile d’obtenir un logement social quand on est bénéficiaire du RSA – on peut devenir alors DALO, droit au logement opposable – que quand on est en intérim ou à temps partiel, parce que les bailleurs ne vous considèrent pas comme prioritaires et qu’en revanche ils estiment vos ressources financières incertaines. Un vrai scandale pour ceux qui en sont victimes. C’est pourquoi je plaide également pour que les préfets soient tenus de donner priorité, dans l’attribution des logements sociaux d’une ville, à ceux que l’on nomme les « travailleurs pauvres » de ladite commune, en tenant aussi compte de leurs charges de famille, pour les femmes seules avec enfants. Ce serait une mesure de valorisation du travail, qui plus est du travail déclaré. 

			Je recueille malheureusement tous les jours des témoignages sur de nombreuses injustices, dans le cadre d’une économie souterraine qui s’est développée, quasiment institutionnalisée. On sait qu’elle représente des dizaines de milliards d’euros. Ainsi, j’étais il y a quelques mois sur la côte méditerranéenne du côté de Montpellier pour parler tourisme. Les jeunes en formation que j’ai rencontrés se plaignaient qu’aucun patron ne voulait les employer déclarés à l’Urssaf. De leur côté, les patrons assuraient qu’aucun jeune ne voulait travailler déclaré. Qui ment ? En fait, c’est un système. Il arrange certains jeunes parce qu’ils gagnent plus en n’étant pas déclarés, et il arrange certains employeurs parce qu’en ne déclarant pas leurs employés ils payent moins de charges. 

			 

			M.V.R. – Une décentralisation plus poussée serait la clé ?

			 

			V.P. – Ma conviction, c’est que dans le domaine social, il faut décentraliser au plus près des Français, pour faire du sur-mesure, du face-à-face, ce qu’on ne fait plus depuis très longtemps. C’est au niveau du département, de l’intercommunalité ou de la ville que l’on devrait gérer les problèmes des familles, là où on les connaît. Et non plus au niveau de caisses d’allocations nationales qui, elles, ont très peu de moyens de contrôle ni de leviers d’action concrète. Je salue ainsi les initiatives des présidents de département, qui organisent des rencontres avec chaque bénéficiaire du RSA – à l’échelle d’un département, quelques dizaines de milliers de personnes, c’est faisable. Ils peuvent ainsi
proposer à chacun une solution de réinsertion individualisée, et en même temps repérer ceux qui abusent. Le RSA a toujours été prévu avec en corollaire une obligation de réinsertion, rendons-la effective partout. En revanche, durcissons les actions et les amendes contre le travail clandestin et tous les abus qui en résultent, pour ramener vers l’emploi déclaré ceux qui s’en sont éloignés. 

			 

			M.V.R. – Emmanuel Macron a commencé à baisser les impôts sur les entreprises. Il se vante de faire baisser de 32 milliards d’euros les impôts d’ici la fin du quinquennat… Est-ce que cela ne fait pas de lui « le meilleur président de droite qu’on ait jamais eu » ?

			 

			V.P. – Après les avoir augmentés, il a amorcé le mouvement inverse, oui. Mais depuis les Gilets jaunes, il n’y a plus de son, plus d’image : avec les baisses d’impôts annoncées pour les ménages, il ne peut plus, financièrement, faire un geste supplémentaire pour les entreprises. Pourquoi ? Parce qu’il a renoncé à la baisse des dépenses de l’État qu’il avait promise. Or sans une baisse des dépenses publiques qui n’ont cessé d’augmenter depuis Hollande, on ne peut baisser les impôts. Le taux d’imposition en France est déjà à 45  %, très au-dessus de la moyenne européenne qui est à 40  %. L’année où nous avons gagné la Coupe du monde de football, 1998, est aussi celle où nous sommes devenus champions du monde en taux d’imposition : pas
deuxièmes, pas troisièmes, pas quatrièmes : premiers dans le monde ! La pression fiscale est un vrai sujet. Si nous ne revenons pas à la moyenne européenne, les entrepreneurs continueront à délocaliser dans des pays à bas coût. Et l’économie souterraine continuera de prospérer. Nous avons créé nous-mêmes les conditions de perte d’emplois. Quant aux baisses d’impôts annoncées par le gouvernement, à supposer qu’elles soient effectives d’ici la fin du quinquennat, elles ne nous feront perdre qu’une seule place au classement des nations les plus fiscalisées.

			 

			M.V.R. – Mais la discrimination des services publics est l’un des sujets de colère française et le mouvement des Gilets jaunes a conduit à l’interruption nette de la baisse des dépenses publiques annoncée. Comment pouvez-vous décemment la rétablir sans aggraver les conditions de vie des plus démunis ?

			 

			V.P. – Non, la demande des Gilets jaunes ne portait pas d’abord sur la dépense publique mais sur la pression fiscale. Ils voulaient pouvoir vivre décemment de leur salaire ou de leur retraite, ce qui n’est pas le cas. Ce qui a déclenché les Gilets jaunes, c’est d’abord une jacquerie fiscale, l’augmentation de la taxe carbone, après l’augmentation de la CSG sur les retraites, des taxes sur le fioul, le tabac… – sans compter, erreur politique majeure, que ces augmentations survenaient juste après la décision de baisser l’ISF. À l’overdose fiscale mise en place par François Hollande – et dénoncée par son propre ministre des Finances, Pierre Moscovici – Emmanuel Macron a ajouté, à son arrivée au pouvoir, une hausse supplémentaire des impôts. Il a perdu le contact avec la réalité du pouvoir d’achat et les difficultés de fin de mois des Français. 

			Nous avons aujourd’hui un problème majeur de consentement à l’impôt, qui fragilise un des piliers de la nation : l’impôt, c’est accepter, chacun, de payer pour la solidarité. « On n’a plus envie de payer pour les autres », combien de fois ne l’ai-je pas entendu, quand ce n’est pas : « Je ne veux plus payer pour ces incapables, pour ceux qui abusent, pour ceux qui trichent. » Les affaires récentes nous montrent que les Français ne tolèrent plus le moindre dérapage dans l’utilisation de l’argent public par les politiques, et ils ont raison. L’indignation porte évidemment sur le gaspillage de l’argent du contribuable à des fins personnelles – les photos d’un dîner fastueux par exemple… Cette indignation est légitime. Mais ce qui m’étonne, c’est qu’elle soit bien moindre quand il s’agit de dépenses publiques inutiles et beaucoup plus coûteuses. Quand, par exemple, je découvre que dans ma région 24 millions d’euros de subventions ont été versées par la gauche à des associations sans aucun compte rendu d’activité… et sans aucun contrôle. Quand 27 millions d’euros sont dépensés pour un logiciel « Lily » pour les lycées franciliens. qui n’a jamais fonctionné. Quand 50 millions d’euros de crédits européens destinés à l’Île-de-France ont été purement et simplement supprimés par Bruxelles, et donc jamais versés, faute de projets déposés par la région. Quand celle-ci loue des milliers de mètres carrés de bureaux dans le 7e arrondissement de Paris à plus de 700 euros le mètre carré. Voilà de vrais gaspillages d’argent public, avec des montants considérables. Mais là, alors qu’il y a manifestement des erreurs graves de gestion, les Français – et les journalistes – restent beaucoup plus indulgents que la plupart des peuples nordiques. Et pourtant, c’est leur argent qui est ainsi mal dépensé ou perdu.

			 

			M.V.R. – Si vous étiez aujourd’hui en responsabilité, comment feriez-vous pour ne pas augmenter vous aussi la dépense publique ? Par quels postes commenceriez-vous ? La justice ? Mais la France souffre déjà d’une pénurie de fonctionnaires de justice, qui sont moins nombreux qu’en Grande-Bretagne ou en Allemagne. La police ? La défense nationale ? Les administrations régionales ?

			 

			V.P. – Je plaide au contraire pour que l’État se concentre sur son cœur de mission, c’est-à-dire les fonctions régaliennes : défense, sécurité, justice, éducation. De ces quatre domaines, celui qui est le plus en difficulté, c’est certainement la justice, mais j’y reviendrai. En revanche, dans tous les autres domaines, il y a des réformes à porter qui permettraient de faire mieux avec moins d’argent. Le niveau de la dépense publique en France est à 56  % du PIB, quand nos voisins européens sont en moyenne à 45  %. Et en même temps, les Français ressentent que nos services publics ne sont pas à la hauteur : santé, éducation, sécurité… particulièrement en zone rurale. Il y a quand même un problème ! Si nous avons dix points de dépense publique de plus que les autres alors que nos services publics ne sont pas en meilleur état, que nous ne sommes pas mieux soignés, que l’école ne va pas bien, que les prisons sont dans un état catastrophique, quelle conclusion en tirer ? La réponse, c’est que nous sommes mal gérés, et nous sommes mal gérés parce que nous confions plusieurs fois la même mission à plusieurs fonctionnaires différents, à plusieurs échelons différents. Il y a une quantité de doublons ahurissante au sein de l’État mais aussi entre les collectivités.

			Il faut faire mieux avec moins d’argent, prendre chaque ministre un à un et établir l’inventaire des dépenses. Même les ministères les plus mal dotés ne sont pas à l’abri d’argent gâché.

			 

			M.V.R. – C’est la procédure logique et habituelle de tout gouvernement responsable, non ?

			 

			V.P. – Non, le passage aux rayons X des dépenses n’a jamais été fait – sauf dans le gouvernement Sarkozy, où ce qu’on a appelé « la revue générale des politiques publiques » a abouti à la suppression de cent cinquante mille postes de fonctionnaires. Emmanuel Macron avait peut-être l’intention de reprendre le flambeau, mais il a tout arrêté avec les Gilets jaunes. Les objectifs de suppression de postes du quinquennat qui devaient être de 120 000 ont été réduits à 20 000. Et on les attend encore. Ce qui signifie qu’il a renoncé à toute réorganisation de l’État. L’excès de dépenses publiques vient d’une absence d’évaluation – a priori et a posteriori – de l’utilité des dépenses.

			Ce passage en revue du gaspillage, je l’ai accompli en Île-de-France. J’ai pris un à un tous mes vice-présidents et je leur ai demandé de justifier chaque ligne de leur budget : transport, formation, lycées, développement économique, environnement, social, logement, formation, culture… L’Île-de-France est la seule région qui a baissé chaque année ses dépenses de fonctionnement depuis trois ans. J’ai fait au total un milliard d’économies. Si l’État avait pratiqué la même discipline, ce sont des dizaines de milliards d’euros d’impôts qui auraient pu être rendus aux Français ! D’expérience, il est plus efficace de fermer un organisme qui n’a qu’une utilité marginale, ou qui doublonne avec un autre, plutôt que de pratiquer un « rabot » de 5  % sur tout le monde. Car certaines missions doivent voir leurs moyens augmenter. Ainsi, nous avons hérité en 2015 de deux cents lycées vétustes et de vingt mille lycéens étudiant dans des Algeco. J’ai donc décidé de plus que doubler le budget d’investissement dans les lycées, sur dix ans, il est passé de 2 à 5 milliards d’euros. Faire des économies, cela permet aussi de se donner des marges de manœuvre pour financer des investissements urgents. 

			Trente structures pararégionales intervenaient dans tous les domaines d’action de la région, économie, environnement, culture, social. J’en ai supprimé quinze. Et ils sont bien peu nombreux les Franciliens capables de me dire aujourd’hui lesquelles j’ai supprimées ! Cela prouve bien que leur utilité était très faible. 80  % du coût de ces structures passait dans leur fonctionnement – loyers, administration, communication… –, les rapports de la chambre régionale des comptes s’amoncelaient pour dénoncer la situation depuis des années, en vain. Il en est de même à l’échelle de l’État. Je peux vous donner mille exemples. Un parmi d’autres : avant mon élection, l’Île-de-France était considérée comme un seul bassin d’emploi. Si bien qu’un Francilien qui se retrouvait au chômage à Melun pouvait se voir proposer un emploi à Cergy-Pontoise ou à Rambouillet, à deux heures de transport de chez lui, donc quatre heures aller-retour par jour : c’était absurde, voire inhumain. J’ai donc avec les partenaires sociaux et les élus dessiné vingt-quatre bassins d’emploi pertinents et construit une stratégie emploi/formation par bassin de vie, que j’ai envoyée au préfet de région. Il m’a alors répondu que la stratégie de la région – six mois de travail – n’était pas la bonne et m’a renvoyé cent pages de contre-propositions. Combien d’heures les fonctionnaires de l’État ont-ils passé à élaborer un second projet, complètement inutilement, puisque ce n’est pas leur compétence ? Et cela arrive dans tellement de domaines. L’État devrait accepter que les compétences transférées le soient définitivement.

			Un autre exemple ? Les contrats ruraux. Ce sont des contrats par lesquels la région aide, avec les départements, les villages à se financer – pour des maisons médicales, des équipements sportifs, ce genre de choses. J’ai doublé leur montant, pour rééquilibrer le territoire. Mais il y avait, avant mon élection, pour cela un dossier à déposer au département et un à la région, avec deux services différents. Le contrat était examiné pendant près de six mois au département avant d’arriver à la région. Il fallait ainsi de douze à dix-huit mois pour instruire une même demande, avec deux dossiers, par deux services différents. Quand je suis arrivée, j’ai délégué la totalité de l’instruction aux départements. Grâce à cela, j’ai réduit de moitié la durée d’instruction des contrats ruraux. Les projets sortent deux fois plus vite de terre ! Et j’ai supprimé dix postes à la région. C’est un petit ruisseau mais 10 + 10 + 10, ça finit par faire une rivière d’économies, et au bout du compte cela s’appelle une meilleure gestion.

			 

			M.V.R. – Et vous créez 10 + 10 + 10 chômeurs en plus ?

			 

			V.P. – Précisément non ! Je recrute moins à la région, en ne remplaçant pas les départs à la retraite au siège. Mais en accélérant les projets d’équipement municipaux, je donne de l’emploi aux entreprises, elles embauchent donc. Et par ailleurs, j’ai pris l’engagement de n’augmenter aucun impôt régional pendant mon mandat. La priorité, c’est la lutte contre le chômage. Ce n’est pas l’overdose fiscale qui en viendra à bout, mais la compétitivité de l’économie française. Ce qui est en train de détruire profondément le tissu social français et la nation française, c’est notre incapacité à reconnaître la priorité de l’économie dans toute politique. Je le dis avec d’autant plus de conviction que je dirige la région de toutes les inégalités. L’Île-de-France est à la fois la région la plus prospère – 650 milliards de richesse produite, 30  % de la richesse nationale pour 20  % de la population – et la plus contrastée – cent vingt bidonvilles, les écoles les plus déshéritées, le premier désert médical français. Quand je vois ces inégalités flagrantes au sein d’une région si riche, qui aurait les moyens de résoudre seule ses problèmes, je me dis qu’on a tout raté et qu’il faut une génération de politiques qui osent aller affronter les intellectuels, qui osent aller affronter aussi une partie de l’opinion publique, et qui défendent l’importance de l’économie. 

			 

			M.V.R. – La décentralisation est-elle la clé de voûte, là encore ?

			 

			V.P. – Oui, la vraie, celle où l’État ne reprend pas d’une main ce qu’il donne de l’autre, ou ne conserve pas la moitié des compétences comme sur la formation des chômeurs où l’on assiste à une concurrence absurde entre Pôle emploi et les régions. Il faut également libérer les énergies de la société civile par de la délégation de service public au milieu associatif ou aux entreprises innovantes. La clé de voûte, c’est le lâcher-prise de l’État. L’État a transféré des compétences mais il continue de vouloir les exercer. Il doit arrêter, et accepter de supprimer l’infinité de structures d’État qui ne servent à rien. J’ai moi-même été fonctionnaire, je sais de quoi je parle : la fonction première du fonctionnaire, c’est de créer de la norme et il y a un coût à la norme. La constitution de la Ve République stipule que la loi fixe des grands principes et elle n’est pas respectée : le gouvernement puis les parlementaires à travers leurs amendements descendent beaucoup trop dans le détail. Je l’ai vu au moment de la loi d’autonomie des universités, il a presque fallu que je me batte pour que la loi, qui devait libérer les initiatives des universités, ne leur rajoute pas une couche de contraintes supplémentaires à l’arrivée. Toutes les lois d’aujourd’hui sont à l’avenant, beaucoup trop détaillées. La France souffre d’hyper-administration. 

			Il est toujours très populaire d’accuser l’Union européenne de produire un excès de normes – je l’ai fait plus haut s’agissant de mes trains de banlieue – mais prenons aussi notre part de responsabilité : ce sont nous, les Français, qui sommes les champions du monde de la norme et qui consacrons un temps et un argent parfaitement inutiles à en surajouter aux directives européennes. En Allemagne, la transposition d’une directive européenne est votée par le Parlement, telle quelle. En France, quand on retranscrit la directive, on y ajoute dix normes supplémentaires. Sur l’agriculture, sur l’industrie, sur la sécurité, sur tout. 

			 

			M.V.R. – Qui a intérêt à ajouter des normes aux directives européennes ?

			 

			V.P. – Nous avons donné comme mission aux fonctionnaires de l’État et d’administration centrale, non pas d’être des apporteurs de projets mais des producteurs de normes, et des contrôleurs du respect de cette norme. C’est donc ce qu’ils font. Si l’on veut que cela change, c’est aux ministres qu’il incombe de « reprendre le pouvoir » sur leurs administrations et d’imposer des lois minimalistes. S’agissant des directives européennes, le principe devrait être simple : aucune norme supplémentaire, aucune distorsion de concurrence, la négociation se fait à Bruxelles pas en France.

			Mais l’excès de normes concerne aussi les lois purement nationales. Il y a ainsi des normes qui peuvent bloquer pendant des années un secteur. J’ai un exemple en tête : celui du logement étudiant. En application des lois sur l’accessibilité handicap, il avait été voté que tout nouveau logement construit devrait désormais être totalement accessible aux personnes handicapées moteur en fauteuil. Traduction pour les logements étudiants : ils devront à l’avenir avoir une salle de bains accessible, c’est-à-dire d’au moins huit mètres carrés. Comme les logements étudiants font en moyenne quatorze mètres carrés, cette nouvelle norme conduisait à n’avoir plus que six mètres carrés pour la chambre, la kitchenette et le bureau ! Ubuesque. J’ai passé deux ans au ministère des universités à plaider auprès des associations de personnes handicapées pour pouvoir obtenir enfin une dérogation législative. Dans chaque opération de logement étudiant, on inclura plusieurs logements adaptés de vingt mètres carrés complètement accessibles, les autres, de quatorze mètres carrés, seront justes « visitables », pas « habitables » par des personnes en situation de handicap. Du bon sens. Mais pendant tout ce temps, les promoteurs avaient bloqué tous les projets de construction, alors que nous accusions une forte demande de logements pour les jeunes.

			Trop de normes, c’est inutile, ça coûte cher et ça fait perdre du temps. Et c’est mon quotidien, à la tête de la région, de faire sauter des blocages administratifs. Je pense par exemple aux projets de formation des femmes de plus de 45 ans au chômage, portés par l’association « Force Femmes », que mes services refusaient de financer parce qu’ils n’étaient pas mixtes ! Je répète en permanence à mes agents : vous êtes là pour trouver une solution, pas pour dire aux porteurs d’un projet intéressant qu’il ne rentre pas dans la case. Nous nous ajoutons là encore des boulets aux pieds. Les Suédois, eux, ont fait un énorme travail pour « dénormer » (le mot n’existe pas dans le dictionnaire, c’est dire !). Ils considèrent qu’ils ont ainsi fait économiser un milliard d’euros par an en procédures aux entreprises et aux Suédois.

			Pour ma part, je défends un droit constitutionnel à l’expérimentation. Le droit d’alléger, dans chaque territoire qui le demande, les normes pour être plus efficace et innover. C’est ce que font les Anglo-Saxons, sans parler des Chinois qui multiplient les zones franches. Nous, en vertu d’un principe de précaution extrême, nous réglementons même ce qui n’existe pas encore ! Par sa manie de la norme, la France peine à transformer la recherche en innovation. Sans compter que la norme crée la fraude, que la fraude crée l’injustice et ajoute aux tensions sociales. 

			 

			M.V.R. – Au-delà de l’emploi, la question sociale aujourd’hui se transporte sur les retraites, et la réforme programmée. Quelle est votre position à ce sujet ?

			 

			V.P. – La vérité s’agissant des retraites, nous la connaissons tous. Compte tenu de l’allongement de la durée de la vie et de l’arrivée à la retraite des générations nombreuses du baby boom, si nous voulons garder le même niveau de retraites, nous allons devoir progressivement travailler plus longtemps, jusqu’à soixante-cinq ans. Comme dans tous les pays d’Europe.

			La volonté de faire une réforme intégrale du système de retraite que porte le président de la République, avec le système des points, est ambitieuse, mais elle est aussi infiniment complexe, car il y aura à n’en pas douter des gagnants et des perdants. J’ai mené des réformes financières et je sais bien que, dans ces cas-là, les gagnants se taisent et les perdants se plaignent.

			Le vice de départ, c’est que le contrat de confiance avec les retraités a été abîmé en début de quinquennat. Avec la hausse de la CSG touchant les seuls retraités et la désindexation des retraites – qui ont augmenté moins vite que l’inflation – le président de la République a eu des paroles qui laissaient entendre que les retraités étaient des privilégiés et qu’il était d’intérêt général de rogner leur pouvoir d’achat. Les Gilets jaunes passés, le gouvernement a pris un virage à cent quatre-vingts degrés. Mais la défiance demeure, et à juste titre. Ainsi, il ne faudrait pas que les règles relatives aux pensions de réversion des veuves soient remises en cause lors de la réforme, car on sait que nombreuses sont les femmes qui n’affichent pas des carrières complètes ou qui ont choisi un temps partiel pour s’occuper de leur famille, et il serait totalement injuste de changer les règles du jeu pour elles en cours de route !

			La question de la pénibilité du travail devra également être au cœur d’une réforme juste, car il n’est pas question de faire travailler aussi longtemps que des cadres ceux qui auront eu un métier particulièrement exposé. J’ajoute que le minimum vieillesse est aujour­d’hui trop bas, et qu’il devrait passer à au moins 1 000 euros. Enfin, il serait temps que de vrais « fonds de pension » à la française se mettent en place, pour l’épargne retraite, eux qui pour l’instant restent un privilège – la Préfon – des seuls fonctionnaires…

			Sur ce sujet qui est anxiogène, parce qu’il concerne la « deuxième vie » de tous les Français, ils attendent de la clarté, là où ils ne voient pour l’instant que de l’esquive et de l’incertitude. Car le gouvernement a d’abord parlé de mettre en place un âge pivot à soixante-quatre ans, pour ne pas dire clairement qu’il allait falloir travailler plus. Puis, plus d’âge pivot, on nous parle de la durée de cotisation. Mais quelle durée ? Quarante-trois ans ? Plus ? Jusqu’à quel âge, les Français, qui ont eu des carrières hachées et incomplètes, ceux qui ont eu des emplois souvent pénibles et mal payés, devront-ils continuer de travailler ? 

			Le risque, si la réforme ne conduit pas à ce que les Français acceptent de travailler plus longtemps, c’est que finalement la régulation financière du système se fasse par la baisse du point de retraite. Et donc à terme par une baisse du pouvoir d’achat des retraités et une remise en cause de notre pacte social. Ce n’est pas un risque à prendre à la légère. 

			Le gouvernement va devoir rapidement clarifier ses intentions : sur l’âge de départ, la durée de cotisation – et rassurer individuellement, et profession par profession, les Français. Ce n’est pas un mince défi. Le plus sage me semblerait de n’appliquer le nouveau système qu’aux générations futures, et de proposer de manière optionnelle aux Français actifs d’y entrer progressivement eux aussi. Le gouvernement veut aller vite et embrasser toutes les situations : il devrait se méfier d’une réforme « cathédrale » qui coalisera contre elle toutes les oppositions.

			Après les retraites, j’ai la conviction qu’il y aura une autre grande réforme sociale à porter : celle de l’instauration d’une assurance pour couvrir le risque lié à la dépendance et au grand âge. Un cinquième risque de Sécurité sociale. C’est un filet de protection indispensable pour éviter que de nombreux Français ne dépensent dans les dernières années de leur vie toutes les économies d’une vie de travail, et que ceux qui en sont démunis ne se retrouvent intégralement à la charge de leurs enfants ou de la solidarité nationale.

			 

			M.V.R. – Notre système de santé va mal. Là encore, comment concilier l’impératif de baisse des dépenses publiques avec la désertification médicale et la saturation des urgences ?

			 

			V.P. – Je l’ai dit plus haut, ce n’est pas le moindre des paradoxes, mais ma région – malgré l’excellence hospitalière de Paris – est aujourd’hui le premier désert médical français. C’est elle qui a le moins de médecins et de personnel paramédical par habitant. 50  % d’infirmières libérales de moins que la moyenne nationale. La Seine-et-Marne se classe ainsi quatre-vingt-dix-huitième département français en termes d’accès à la santé : pour voir un spécialiste, aller aux urgences, il faut parfois faire des dizaines de kilomètres, dans les embouteillages. Quant à Paris, y trouver un médecin généraliste en secteur 1 qui accepte de nouveaux patients est devenu mission impossible. Face à la désertification médicale qui touche toute la France, nos urgences hospitalières souffrent et le font vigoureu­sement savoir. À juste titre, car elles sont le dernier réceptacle de tous les dysfonctionnements du système.

			Et si, en matière de santé, nous osions tout changer ? D’abord, appuyons-nous davantage sur les infirmiers. Acceptons que les infirmiers, après un certain nombre d’années d’exercice, puissent passer une qualification professionnelle à bac + 5 pour devenir, comme au Canada, des « infirmiers praticiens » qui pourront, sous le contrôle des médecins généralistes, assurer le suivi des maladies chroniques et des affections de longue durée, y compris à domicile. Il est incompréhensible qu’ils ne puissent pas prescrire aujourd’hui, ne serait-ce qu’un doliprane ! Et qu’on fasse venir du monde entier des médecins étrangers pour pallier la pénurie, plutôt que de faire fonctionner l’ascenseur social en France. Cela permettrait en contrepartie de revaloriser les consultations des généralistes, en fonction des
responsabilités qu’ils exerceront, car elles valent beaucoup plus que les 25 euros qu’on nous facture. J’ajoute que l’on pourrait dans ce cadre expérimenter, comme le propose le Pr Guy Vallancien, des patrouilles d’urgence infirmières à domicile : on le sait bien, une majorité des appels d’urgence concernent des gestes de soin qui ne nécessitent pas d’aller à l’hôpital, elles pourraient tout à fait permettre de faire le tri.

			Ensuite, il faut impérativement alléger la charge des médecins généralistes et revaloriser leurs actes. J’ai été à l’origine de la reconnaissance de la médecine générale comme spécialité à part entière dans les études médicales, je sais leur rôle central dans notre système. Je me suis rendue récemment en Saône-et-Loire pour voir comment fonctionnait une expérimentation qui peut choquer : le président du département André Accary a décidé de salarier les généralistes, sur la base du traitement des praticiens hospitaliers, et de leur offrir avec les communes concernées des maisons médicales. Le département prend en charge tout l’environnement administratif, les médecins n’ont plus qu’à se consacrer à leur pratique. Cette expérimentation, qui va à l’encontre de tous les principes de la médecine libérale, a de quoi choquer… mais en réalité elle fonctionne ! Et en parfaite complémentarité, puisque lorsque des libéraux s’installent, le département ferme son antenne. La clé du succès, ce sont les généralistes – venus l’un de Paris, l’autre de l’Ardèche – que j’ai interrogés qui en parlent le mieux : retrouver une vie normale. Les deux, l’un dans la capitale, l’autre dans un département très rural, étaient au bord du burn-out professionnel, prêts à prendre une retraite anticipée. Désormais, ils travaillent trente-neuf heures par semaine, avec trois nuits d’astreinte, les fameuses « gardes » que plus beaucoup de praticiens n’acceptent de faire, tant leur charge de travail est lourde dans la journée. 

			 

			M.V.R. – Comment est-ce transposable au niveau national ?

			 

			V.P. – Je ne sais pas si le modèle saône-et-loirien a vocation à se propager à d’autres départements. Mais il plaide en tout cas pour qu’on augmente le nombre de médecins généralistes diplômés – car les nouveaux médecins s’installent désormais dans le département « parce que la charge de travail y est redevenue supportable », disent-ils.

			Alors permettez-moi de jeter un pavé dans la mare : je crois qu’il faut supprimer la première année de médecine. Cette année est un immense gâchis financier (chaque année coûte 12 000 euros par étudiant à l’État soit près de 720 millions d’euros !) et humain. Avec un taux d’échec de près de 80  %, et un redoublement ultra-majoritaire, les très bons élèves qui ont une vocation médicale rentrent dans un parcours du combattant qui les sélectionne à coups de QCM et de cours particuliers payants. Rien à voir avec le mérite républicain. Il faut accepter de désormais sélectionner les étudiants avec leurs notes du bac, il est fait pour ça, doublées d’un examen de leur dossier, et surtout d’un entretien de motivation. L’empathie, les qualités humaines, n’est-ce pas cela d’abord qui fera le bon médecin ? Et par ailleurs, il faut mettre en place davantage de passerelles pour qu’un jeune qui se révèle en cours d’études – non pas à dix-huit ans mais à vingt et un – puisse rejoindre des études médicales après sa licence. De la même façon, il faut ouvrir un parcours de promotion interne pour que des professionnels de santé puissent devenir médecins tout au long de la vie. C’est beaucoup trop rare aujourd’hui.

			On va me dire que c’est impossible. Pourtant de nombreuses grandes écoles évoluent vers ce modèle, encore tout récemment Sciences-Po Paris. C’est celui qui évite la sélection par l’échec et par l’argent. Deux bonnes raisons pour essayer ! 

			S’agissant enfin des urgences hospitalières : elles ne peuvent plus être le lieu de destination par défaut de tous les patients. De même que les pompiers n’ont pas à être sollicités pour des déplacements indus. Organisons un numéro d’appel d’urgence unique, au lieu de la kyrielle actuelle pour orienter chaque Français vers la structure la plus adaptée à son état et la plus proche de son domicile. L’urgence doit redevenir une responsabilité commune que médecins de ville, pharmaciens, infirmiers, sages-femmes, hôpitaux publics et privés doivent partager. C’est en les réunissant ensemble sur un territoire, en leur demandant de réfléchir ensemble à la meilleure organisation, en renforçant l’équipement en maisons de santé à proximité des hôpitaux, mais aussi en investissant dans des outils plus modernes de téléconsultation, d’informations en temps réel, que nous pourrons répondre concrètement aux demandes de soins des Français. Là encore, je suis partisane que les collectivités locales qui le souhaitent, départements ou régions puissent expérimenter à leur échelle des solutions qui seront toutes différentes en fonction de la géographie et des besoins. 

			 

			M.V.R. – Que pense l’ancienne ministre des Univer­sités de la réforme du système éducatif entreprise par Jean-Michel Blanquer, le « ministre de droite » du gouvernement ? 

			 

			V.P. – La jeunesse est au cœur de mon engagement. Or, vous le savez, aujourd’hui, c’est plus qu’un signal d’alarme qu’il faut tirer, car jamais les inégalités scolaires n’ont été si béantes.

			Le 21 mars dernier, Le Figaro publiait le palmarès des meilleurs lycées de France, en lien avec le magazine L’Étudiant. Ces établissements sont classés traditionnellement en fonction de leurs résultats au bac. La liste ainsi publiée aurait dû, dans un pays attentif à son éducation, faire l’effet d’une bombe : sur les trente premiers, seuls trois lycées publics, uniquement parisiens, Henri-IV, Lavoisier, Louis-le-Grand. Et tout le reste du palmarès était composé de lycées privés… Inimaginable il y a seulement dix ans, quand les grands lycées des villes universitaires trustaient le haut du pavé.

			On m’objectera que le calcul est faussé, que les lycées privés ont de petits effectifs, socialement homogènes et triés sur le volet, que leurs bons résultats sont donc « faciles » à obtenir. On me renverra à l’excellent classement par l’Éducation nationale des lycées français en fonction de la « valeur ajoutée » qu’ils apportent à leurs élèves et qui, lui, classe en premier le lycée Alfred-Nobel de Clichy-sous-Bois ou le lycée Simone-Weil de Dijon. Mais même dans cette liste des lycées accueillant des élèves en plus grandes difficultés scolaires et sociales, on retrouve – contre toute attente – près d’un tiers de lycées privés : dans les quartiers populaires aussi les lycées privés affichent leur réussite.

			Et si l’on regardait les résultats des enquêtes internationales Pisa sur le niveau des connaissances des élèves ? La France y figure à la médiocre vingt-sixième place. En Allemagne, de tels résultats ont provoqué un « Pisa choc » qui a conduit à une grande mobilisation pour l’école. En France, rien.

			Plus grave encore, nous sommes devenus le pire pays de l’OCDE sur les inégalités scolaires : en clair, un enfant défavorisé aura moins de chance chez nous que partout ailleurs de réussir ! 

			Enfin si on lit l’enquête jusqu’au bout on apprend que la France est le pays de l’OCDE où la discipline est la plus dégradée. Ce ne sont pas les retards ou l’absentéisme qui sont en cause (nous sommes proches de la moyenne dans ces domaines), c’est l’agitation qui règne dans les classes. 

			Tous les indicateurs sont donc au rouge. Le président de la République en a clairement conscience, lui qui vient d’annoncer à la fois le dédoublement des classes dans les zones d’éducation prioritaires, et l’interdiction des classes à plus de vingt-quatre élèves jusqu’au CE1, c’est-à-dire au moment de l’acquisition des fondamentaux. Je ne lui ferai pas l’injure de dire qu’il ne s’intéresse pas à l’éducation de nos enfants.

			Simplement, je crois que le gouvernement pèche par angélisme, et qu’il ne voit pas suffisamment clairement la gravité de la situation. 

			 

			M.V.R. – « L’angélisme », cette vieille critique de la droite faite à la gauche pour justifier une politique sécuritaire !

			 

			V.P. – Et si la discipline était au cœur du sujet ? Je sais qu’en disant cela j’attaque un tabou. Mais je n’en suis pas à ça près, moi qui ai dû recruter une vingtaine d’anciens policiers, gendarmes ou agents de sécurité pour organiser des brigades mobiles que j’envoie dans les établissements en crise le temps de rétablir la tranquillité et la sécurité.

			Combien faudra-t-il de témoignages de professeurs, dégoûtés, indignés, épuisés, dans toute la France sur la dégradation des conditions de leur métier pour que les politiques décident enfin d’un plan d’action à la hauteur du défi ? Car la désaffection de l’enseignement public ne touche pas que les parents aisés, depuis des années c’est notre vivier de recrutement d’enseignants qui est en train de se tarir.

			Quand j’étais ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, une étude du CNRS m’avait profondément marquée : elle expliquait que la valeur ajoutée donnée à des élèves dans un système éducatif était presque entièrement corrélée à la qualité des enseignants qu’ils ont devant eux. Vérité de La Palice me direz-vous ? Pas tout à fait : un élève moyen éduqué par d’excellents professeurs aura de meilleurs résultats qu’un bon élève éduqué par des professeurs médiocres. Cela vaut aussi pour des élèves faibles, ou sans soutien scolaire à la maison, qui, éduqués par des enseignants de grande qualité, ont des résultats bien au-dessus des attentes. 

			 

			M.V.R. – Vous avez le remède ?

			 

			V.P. – Je plaide pour l’autonomie accrue des collèges et des lycées, afin de permettre aux chefs d’établissement de pouvoir choisir leur équipe pédagogique. C’est sans doute l’un des avantages structurels de l’enseignement privé : non seulement il choisit ses élèves mais il choisit également ses professeurs ! Et je crois qu’il faut réévaluer les salaires des enseignants. Mieux vaut moins de matières au collège et au lycée, mais des enseignants mieux rémunérés, et avec des primes à la hauteur lorsqu’ils exercent dans des conditions particulièrement difficiles.

			Car le recrutement national de nos professeurs est un immense défi auquel nous n’arrivons plus à faire face. Aujourd’hui, un professeur de mathématiques se recrute avec 4 de moyenne au Capes de maths. Et dans l’académie de Créteil, celle à la pire réputation de France, l’État a été obligé d’organiser un « concours spécifique » de recrutement, pour pourvoir les postes, en marge du concours national. Dans de nombreuses villes de ma région – mais elle n’est certainement pas un cas isolé – il y a cinq demandes de mutation pour une demande d’affectation ! La pénurie de talents est en train de s’étendre aux matières littéraires, qui attiraient traditionnellement beaucoup de jeunes femmes, lesquelles refusent désormais d’être confrontées à des classes intenables.

			Et quand il n’y a pas de candidats pour un poste, il arrive de plus en plus fréquemment que l’on recrute un enseignant vacataire auprès de Pôle emploi. Quel pourcentage représentent les contractuels dans l’Éducation nationale aujourd’hui ? Qui le sait ? Je me souviens de cette rencontre fortuite avec un jeune enseignant diplômé d’un BTS d’action commerciale, au chômage, il s’était vu proposer un poste de professeur des écoles au pied levé. Je l’interrogeai sur sa nouvelle mission en lui demandant si elle le satisfaisait. La réponse a fusé immédiatement : « J’ai un contrat précaire de dix mois, payé avec un lance-pierre, dès que je trouve autre chose, j’arrête ! » Au moins avait-il le mérite de la franchise. Mais est-ce à ce jeune « enseignant malgré lui » que nous souhaitons confier nos enfants à l’âge crucial de l’apprentissage des fondamentaux ? Je rappelle qu’un professeur des écoles aujourd’hui est censé être titulaire d’un bac + 5 et avoir reçu une formation spécifique en pédagogie…

			Je veux aussi parler des élèves les plus perturbateurs dans les établissements, ceux qui ont été exclus définitivement en conseil de discipline. La règle est actuellement de réinscrire d’office ailleurs tous ceux qui sont sous obligation scolaire, ou qui le souhaitent. Malheureuse­ment, ce sont des élèves qui viennent fragiliser considérablement leurs établissements d’accueil. Certains principaux les surnomment « les patates chaudes »…

			Dans le lycée polyvalent Marcel-Cachin de Saint-Ouen, dont j’ambitionne de faire, à l’occasion des JOP 2024, un lycée pilote en France pour toutes les formations aux métiers du sport, j’ai aussi lancé la première « leçon de littérature », devant une centaine de lycéens. L’écrivain haïtien Makenzy Orcel y est venu expliquer sa passion des livres et de l’écriture. Les lycéens, bluffés, l’écoutaient dans un calme religieux leur parler de l’importance de la lecture. Dans ce même établissement pendant tout le mois de décembre dernier, en marge du mouvement des Gilets jaunes, des dizaines de lycéens, transformés en émeutiers, ont envoyé contre les grilles de leur établissement des voitures en flamme, mettant sur les dents la police et angoissant les personnels, la majorité des élèves et leurs parents. Parmi les meneurs, m’a-t-on dit, certains de ces polyexclus…

			Alors quelle peut être la solution ? Celle d’instaurer des établissements scolaires réservés aux exclus. On appelait cela en 2010 pudiquement des « établissements de réinsertion scolaire ». Ils avaient été promis sous le gouvernement Fillon. Combien ont vraiment vu le jour ? En tout cas, je n’en ai pas vu un seul fonctionner. Sujet tabou ? Les éléments les plus perturbateurs doivent pouvoir être sortis du système scolaire normal, qu’ils ne peuvent que gangrener.

			 

			M.V.R. – Depuis des décennies, les ministres de l’Éducation nationale nous répètent « qu’aucun élève ne doit entrer en sixième sans savoir lire et compter. » La barre n’est pas mise excessivement haut. Alors pourquoi cet objectif basique est-il si compliqué à atteindre ?

			 

			V.P. – Il devrait devenir le fil directeur de notre statégie éducative : avec un examen d’entrée en sixième qui donnerait lieu, pour les élèves qui n’auraient pas les résultats requis, à une entrée au collège mais dans une « sixième de consolidation » des acquis fondamentaux. Pendant un semestre, voire une année si nécessaire, les élèves n’auraient pas devant eux six professeurs différents, mais deux : un de mathématiques et un de français, afin qu’en février ils sachent lire, comprendre, écrire, compter, réaliser les quatre opérations, des fractions, une règle de trois. Ce n’est qu’ensuite qu’ils rejoindront le cursus normal des collégiens. Ce que je propose est un souhait de nombreux pédagogues : ne pas accueillir comme si de rien n’était au collège – sans redoublement, puisque désormais le redoublement n’existe quasiment plus – des élèves qui pendant trois ans auront moins de 5 de moyenne dans chaque matière, et préféreront l’absentéisme, ou pire le chahut, à l’humiliation de cours dont ils ne sont pas en capacité de tirer la substance. Nous devons nous occuper des adolescents qui entrent en ce moment en sixième : donnons-nous les moyens de tenir cette promesse.

			Pour les élèves qui décrocheront, au collège, au lycée, nous devons désormais accepter le droit à l’échec et donner systématiquement une deuxième chance.

			Les Écoles de la 2e chance, qui ont été créées selon une idée originale d’Édith Cresson, sont des établissements qui devraient être généralisés et encore davantage professionnalisés dans chaque territoire, sous l’égide des régions et des départements, en lien avec l’Éducation nationale mais aussi les branches pro­fessionnelles. Lorsque je suis arrivée à la tête de
l’Île-de-France, pourtant dirigée par la gauche, le réseau francilien des Écoles de la 2e chance était au bord du gouffre financier. Pourtant ce sont des relais précieux pour remettre à niveau et réorienter les décrocheurs.

			Encore faut-il connaître leur nom et leur adresse ! J’ai dû mener une bataille pied à pied avec Najat Vallaud-Belkacem, alors ministre de l’Éducation nationale, pour que la région obtienne le fichier des élèves décrocheurs – puisque les régions sont d’après la loi en charge de la coordination de la lutte contre le décrochage scolaire. Le ministère a multiplié les prétextes pour ne pas me communiquer ces informations pourtant indispensables – c’est du bon sens – pour remettre ces jeunes dans un chemin de réussite. Seulement 7  % des élèves décrocheurs en France – c’étaient les statistiques officielles à l’époque – étaient contactés par l’Éducation nationale… Ça laissait à la région une marge pour améliorer le
système !

			 

			M.V.R. – Quelle était la raison invoquée par le ministère pour ne pas vous communiquer ces informations ?

			 

			V.P. – En réalité, la résistance était surtout politique : il ne fallait pas que la région réussisse là où l’État échouait. Dès l’arrivée de Jean-Michel Blanquer au ministère, j’ai en quelques mois obtenu gain de cause. Mais je n’étais pas au bout de mes peines. En effet, j’ai confié le fichier des décrocheurs à une entreprise d’économie sociale et solidaire chargée d’appeler les jeunes, or elle se retrouve face à des milliers de fausses adresses et de coordonnées erronées.

			Faire de la lutte contre le décrochage scolaire « une cause nationale », tout le monde en parle depuis des années, mais cela supposerait d’abord que, dès qu’un jeune se retrouve en risque, il puisse être très rapidement pris en charge. Si on attend des années, on ne le retrouve plus ! J’appelle à mettre en place un fichier des décrocheurs fiable et à sa transmission en temps réel aux régions pour que celles-ci puissent organiser au plus vite leur réorientation, en lien avec les centres de formation.

			Par ailleurs, il faut permettre aux jeunes qui ont eu des difficultés à l’adolescence – et il sont nombreux – et qui ont, de ce fait, quitté le système scolaire sans le bac, de reprendre des études supérieures à l’âge adulte. C’est pour cela que je développe, en lien avec les universités, les « diplômes d’accès aux études universitaires » pour les non-bacheliers, avec des bourses de 1 000 euros à la clé. Rien de plus émouvant que de voir le bonheur de ces jeunes diplômés qui, à tous les âges, peuvent ainsi reprendre le fil interrompu de leur formation. L’un d’entre eux m’a bouleversée il y a un an en me remerciant, face à sa mère très émue : « Pour la première fois de ma vie, j’ai l’impression de ne pas faire de la m… »

			Alors oui, reconnaître qu’il n’y a pas de honte à échouer et ériger « le droit à une deuxième chance » en droit fondamental de notre système éducatif, ce sont pour moi les voies de l’avenir.
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			L’urgence écologique

			Marion Van Renterghem – Vous vous êtes opposée à Anne Hidalgo sur sa fermeture des voies sur berge à Paris. La présidente de la région Île-de-France est-elle moins écologiste que la maire de Paris ?

			 

			Valérie Pécresse – Je n’ai jamais critiqué la volonté d’Anne Hidalgo de piétonniser une partie du centre de Paris, comme le font de nombreuses grandes villes pour améliorer la qualité de vie et l’environnement : améliorer la qualité de l’air à Paris, et plus largement dans toutes les métropoles françaises est un objectif prioritaire de santé publique. J’ai critiqué en revanche une décision brutale et non concertée, sans aucune étude d’impact, qui a causé du jour au lendemain un stress quotidien considérable à des milliers de familles, car elles n’avaient pas d’autre choix que de prendre leur voiture pour se rendre au travail. J’ai vu des Franciliens dont le trajet journalier avait été rallongé d’une demi-heure le matin et le soir par cette décision non préparée, non expliquée, non compensée. Des femmes qui en pleuraient de stress et de fatigue, de culpabilité aussi de ne pas être rentrées à temps, pour s’occuper de leur famille. Des salariés qui n’envisageaient pas d’autre solution que de changer d’emploi, tant la conciliation vie familiale et vie professionnelle devenait impossible.

			Je n’étais pas contre le principe ni contre l’objectif, mais il aurait fallu une période transitoire, des mesures compensatoires, ouvrir des parkings pour garer les voitures. La politique est aussi un art de la manière. De plus, l’écologie ne doit pas se faire au détriment des plus fragiles, ce qui a été le cas avec cette décision brutale de la maire de Paris. Si Anne Hidalgo n’avait pas été une maire de gauche, je suppose que la plupart des journalistes n’auraient pas hésité à dénoncer sa mesure comme antisociale, ce qu’elle est. Dans la région parisienne comme partout en France, la voiture est un puissant réducteur d’inégalités, et elle va le rester encore pendant de nombreuses années. En Île-de-France, ceux qui sont dans l’obligation absolue de prendre leur voiture pour traverser Paris ou en faire le tour, ce sont les habitants qui habitent loin, dans des zones mal desservies en transports en commun, ou ceux qui travaillent loin, dans des PME ou des usines implantées loin du centre de la métropole. C’est grâce à leur voiture que ces habitants des territoires de la France périphérique, banlieues lointaines ou ruralité, peuvent aller travailler, avoir accès aux loisirs, à la santé, à la formation. Les premières victimes des embouteillages monstres créés dans Paris par une décision brutale et une absence flagrante de préparation, ce sont eux. Malheureusement pour eux, la plupart ne votent pas à Paris et n’ont donc aucune voix au chapitre sur les décisions de la municipalité !

			Autre effet antisocial de cette mesure : la fermeture des voies sur berge a eu un « effet papillon » sur la pollution qui s’est répartie sur les itinéraires de délestage. La pollution a diminué le long des quais de Seine, mais elle a été transférée sur le périphérique et l’autoroute A86. Autrement dit, la maire de Paris a déplacé la pollution chez les populations moins aisées. Mais comme les médias aiment les choix simples et binaires, et que j’ai dénoncé la brutalité de la décision, certains ont voulu faire de moi une présidente de région indifférente à la pollution de l’air ! Vu mon histoire personnelle, c’est pourtant difficile de trouver plus concernée que moi par cette question.

			 

			M.V.R. – Pourquoi ?

			 

			V.P. – J’ai failli perdre mon deuxième fils d’une bronchiolite foudroyante à l’âge de dix jours, parce que j’habitais justement à côté des quais de Seine. Il avait été empoisonné par la pollution à une époque où l’on n’en parlait pas encore. Il a fallu qu’il soit placé en réanimation pendant trente jours, après avoir fait un arrêt respiratoire, sans que les pneumologues de l’époque admettent ce qui pourtant crevait les yeux : le lien entre les épidémies respiratoires infantiles et la pollution atmosphérique, ces particules fines contenues dans les moteurs et qui infestent l’air que nous respirons. Nous avons quitté Paris, nous nous sommes installés dans les Yvelines quelques années plus tard, redoutant qu’il soit asthmatique toute sa vie. Je suis donc bien placée pour comprendre que la Ville de Paris souhaite s’attaquer à ce fléau. Et j’ai de ce fait assez mal pris les anathèmes qui m’ont poursuivie sur les réseaux sociaux, grâce aux insinuations d’Anne Hidalgo qui avait réussi à inventer un antagonisme entre elle, la gentille écologiste qui veut fermer les voies sur berges, et moi, la méchante pollueuse qui s’y oppose. 

			Il se trouve que mon mari est professionnellement investi dans le secteur des énergies renouvelables depuis dix ans. S’il était employé dans une compagnie comme Total ou Areva, je n’ai aucun doute que cela aurait été relayé partout dans les médias. Et mon engagement sur les sujets écologiques ne date pas d’hier. C’est à moi que Jacques Chirac confia la tâche d’être l’orateur du groupe, c’est-à-dire de convaincre les députés UMP, lors du houleux débat de 2004 sur l’inscription de la Charte de l’environnement dans la Constitution. Il faut dire qu’on y trouvait, le très controversé « principe de précaution », qui passait mal à droite, j’y reviendrai. Par ailleurs, lorsque je fus ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, j’ai été à l’origine de plusieurs décisions particulièrement sensibles. J’ai ainsi pris l’initiative, seule, de faire trancher par l’Académie des sciences, la controverse alimentée par Claude Allègre sur l’existence du réchauffement climatique, afin de conforter la parole des climatologues du Giec, Jean Jouzel en tête. Claude Allègre était pourtant alors un des « visiteurs du soir » les plus écoutés de Nicolas Sarkozy – ce qui explique d’ailleurs certaines de ses prises de position étonnamment climatosceptiques, à rebours de son engagement environnemental. 

			Alertée par l’astrophysicien Hubert Reeves, que j’avais fait intervenir dès 2003 devant une assemblée d’élus, j’ai aussi soutenu la création d’un groupe international de recherche sur la biodiversité (IMoSEB), pour lutter contre la sixième extinction des espèces que nous connaissons, et dont la gravité était encore à l’époque largement sous-estimée par le grand public. Je me souviens d’être allée avec Laurence Tubiana et Allain Bougrain-Dubourg jusqu’à Kuala Lumpur pour y porter le message de la France. 

			À la suite du Grenelle de l’environnement, initiative inédite de Nicolas Sarkozy et Jean-Louis Borloo, nous avons enfin décidé qu’à chaque euro de recherche sur le nucléaire correspondrait désormais un euro consacré à la recherche sur l’environnement et les énergies renouvelables – une inflexion majeure de notre stratégie nationale de recherche à l’époque. L’écologie, pour moi, n’est pas une posture, mes actions passées en témoignent. 

			 

			M.V.R. – En tant que présidente de région, ne pouviez-vous pas vous opposer à la décision de la maire de Paris sur les entraves à la circulation dans la capitale ? 

			 

			V.P. – Je n’ai obtenu qu’une victoire d’estime : faire annuler la décision par le juge pour étude d’impact insincère, c’est-à-dire que j’ai fait reconnaître par la justice que les conséquences négatives de la décision sur les Franciliens (déplacement de la pollution, embouteillage, bruit…) avaient été volontairement sous-estimées par la mairie. Mais seul l’État avait le pouvoir de s’opposer à cette décision, dont je le répète, je n’ai jamais contesté la légitimité, mais la brutalité de la mise en œuvre !

			La fermeture des voies sur berge aurait pu être un projet collectif de transition écologique si elle avait été concertée avec une période transitoire où la circulation aurait été progressivement « apaisée », comme on dit dans le langage politiquement correct, par exemple en la limitant pendant deux ou trois ans aux seuls véhicules hybrides et électriques si elle avait été accompagnée de l’ouverture concomitante d’aires de stationnement gratuites en lien avec la région pour assurer une liaison facilitée avec les gares et les métros… alors oui, tous les habitants auraient pu se reconnaître et se sentir pris en considération. Cette fermeture des voies aurait pu avoir aussi une influence décisive pour accélérer les changements de motorisation des Franciliens et les inciter – pour pouvoir continuer à emprunter lesdites voies – à acheter un véhicule propre et silencieux. Car, pardon d’insister, je pense que certains se sont trompés de combat, notre ennemi ici, c’est la pollution, pas la voiture. Pourquoi la prendre pour cible dès lors qu’elle ne serait plus ni polluante ni bruyante ?

			Au lieu de cela, la fermeture des voies sur berge restera un épisode conflictuel, au bilan pour l’heure mitigé, puisque la pollution s’est largement déplacée sur le périphérique et l’A86, et que les embouteillages et le stress causé par « l’évaporation » souhaitée des voitures ont laissé des cicatrices profondes dans de nombreuses familles. 

			Au vu de ce gâchis humain, je n’ai qu’un seul souhait : c’est que les futures décisions qui restent à prendre sur l’évolution du trafic automobile à Paris, par exemple sur le périphérique, le seront dans un esprit de très large concertation des usagers de ces routes, surtout ceux qui viennent de loin, et sans que s’applique le principe premier des élections municipales : l’égocentrisme.

			 

			M.V.R. – Le mouvement des Gilets jaunes, qui a commencé en privilégiant « la fin du mois » sur « la fin du monde », amène-t-il à revoir à la baisse la politique écologique ?

			 

			V.P. – Lorsque le mouvement a pris naissance, il a été puissamment relayé en Seine-et-Marne, autour des figures médiatiques d’Éric Drouet ou Priscilla Ludosky. Ils s’estimaient relégués, discriminés, oubliés à quelques dizaines de kilomètres de Paris. C’était en quelque sorte la France « du diesel » pour citer Benjamin Griveaux, qui se rebellait contre les privilégiés parisiens.

			Au moins, ce mouvement a-t-il eu une conséquence concrète : le renoncement de la maire de Paris à mettre en place un péage urbain aux portes de la capitale, contrairement à ce que lui soufflaient ses adjoints, et à ce qu’elle envisageait publiquement il n’y a pas si longtemps. Un tel péage serait là encore très injuste socialement, car il établirait une « barrière de l’argent » pour entrer dans la capitale. Pour ma part, je suis contre toute frontière intrarégionale, mais en revanche je plaide pour que les régions qui sont traversées par de nombreux poids lourds en transit – et c’est le cas de l’Île-de-France mais pas que d’elle – puissent, si elles le souhaitent, mettre en place une « redevance poids lourds en transit », pour l’utilisation de nos routes, y compris les nationales et les départementales. Ce serait une application intelligente du principe « pollueur-payeur », et l’argent ainsi collecté – on parle en centaines de millions d’euros sur le pays – pourrait aller à l’amélioration environnementale du réseau routier : pose d’enrobés « phoniques » divisant par trois le bruit pour protéger les riverains, nettoyage des dépôts sauvages, mise en place de parkings relais et de voies dédiées pour organiser le covoiturage… Ce que l’on a réussi sur longue distance avec des entreprises innovantes comme BlaBlaCar, on doit désormais le réussir aussi pour les trajets du quotidien : le court-voiturage, ou déplacement partagé domicile-travail, doit être financièrement encouragé, pour éviter que les conducteurs restent seuls dans leur voiture, avec une pollution maximale. C’est pourquoi, dans ma région, j’ai instauré des aides puissantes envers les conducteurs qui accepteraient d’ouvrir leur portière à des passagers… et j’attends du gouvernement qu’elles soient défiscalisées, comme Emmanuel Macron s’y était engagé.

			En tout cas, de cet épisode des voies sur berge, j’ai acquis la certitude que l’échelon régional était le bon – et même le seul qui vaille ! – pour mettre en place des stratégies de transition écologique dans le pays. Car aucune ville ni aucune intercommunalité ne peut prendre des décisions unilatérales dans le domaine de l’environnement, et singulièrement des mobilités. En effet, il faut construire un système cohérent et collaboratif : la pollution atmosphérique et le bruit ne connaissent pas les frontières administratives !

			Cet épisode de crise m’a également confortée dans l’idée que nous devions réinventer l’écologie. « Pour en finir avec l’écologie punitive », pour reprendre le titre d’un ouvrage d’Olivier Blond, le président de l’association Respire. Nous ne venons pas des mêmes horizons politiques, c’est clair. Mais pourtant je partage une bonne part de ses intuitions. L’écologie est d’abord un humanisme, et notre cause commune doit être la lutte contre la pollution et pour la santé de nos concitoyens.

			 

			M.V.R. – Dans la mesure où vous avez la compétence des transports, pourquoi ne pas avoir accompagné ce projet par une amélioration des métros et RER, qui sont encore très insuffisamment accessibles ?

			 

			V.P. – C’est évidemment ce à quoi je me suis attachée dès ma prise de fonction. Mais ce serait démagogique de prétendre vouloir faire « la révolution des mobilités » en six mois. La France a fait le choix depuis des décennies de donner la priorité aux TGV par rapport aux transports du quotidien, la SNCF délaissant ses obligations les plus élémentaires de maintenance et de rénovation d’un réseau de trains régionaux vieillissants. Aujourd’hui, l’Île-de-France en paye singulièrement le prix, nous qui avons quatre millions de voyageurs tous les jours dans les transports en commun, c’est-à-dire plus que tout les TGV et TER de France réunis.

			Alors oui, j’ai décidé d’investir 28 milliards d’euros pour changer complètement le visage des transports de la région, mais je crois qu’au niveau national ce vers quoi nous devons tendre, c’est à une politique de mobilité globale, par une convergence de tous les modes de transport – vélos, voitures, bus, métros. C’est un enjeu majeur de la transformation écologique du pays. Nous sommes au début d’une véritable révolution dans les transports urbains. La mobilité est en train de devenir un service global : transports à la demande réservés par internet, covoiturage, bus, écosystème vélo boosté par l’arrivée du vélo électrique, navettes et taxis autonomes… 

			 

			M.V.R. – Nous n’y sommes pas encore. La France n’est pas prête à une transition écologique qui passe par un surplus de taxe sur les produits polluants, on l’a vu avec les Gilets jaunes.

			 

			V.P. – Il faut introduire une fiscalité écologique. Mais, jusqu’ici, les Français y ont surtout vu un prétexte à des hausses d’impôt qui visaient à renflouer le budget d’un État perpétuellement déficitaire. L’argument moral avancé par les dirigeants cache mal l’argument purement financier. L’une des dernières décisions d’Emmanuel Macron est de taxer les billets d’avion au prétexte que les transports aériens sont polluants : la ruse ne trompe personne. On l’a vu avec les Gilets jaunes, comme auparavant avec les Bonnets rouges bretons, qui ne voulaient pas de l’écotaxe poids lourds dans une région excentrée où tout se transporte essentiellement par route. Ce sera aussi le cas avec la nouvelle « consigne » sur les bouteilles et les canettes : au-delà de l’argument louable selon lequel les consommateurs devront rapporter directement les bouteilles au fabricant pour les recycler, ce sont eux qui se retrouvent à financer la trésorerie des grands groupes en payant plus cher leur bouteille.

			Je pense que pour rendre acceptable la mise en place d’une fiscalité à visée écologique, il faudrait se mettre d’accord sur une règle d’or : fonctionner à niveau de taxe constant, avec « zéro hausse d’impôt » à la fin. C’est-à-dire procéder comme on a voulu le faire avec les véhicules automobiles par des systèmes de bonus/malus. Par exemple, si le gouvernement veut favoriser le train plutôt que l’avion, il peut augmenter les taxes sur les billets d’avion mais, à condition, avec l’argent collecté – les montants sont du même ordre –, de baisser immédiatement la TVA de 10  % à 5,5  % sur les transports ferroviaires. Ainsi l’effet écologique serait double, et le pouvoir d’achat des Français, préservé. La transition écologique pourrait se faire sans une hausse d’impôt qui pénalise les moins favorisés et freine notre ambition première, à droite, qui est de créer des emplois. L’écologie positive et incitative, pour laquelle je plaide, est le contraire de l’écologie punitive.

			 

			M.V.R. – Mais peut-on mener une politique écologiste, favoriser un changement collectif réel des comportements, sans avoir recours à une forme de brutalité dans son application, comme a choisi de le faire Anne Hidalgo ?

			 

			V.P. – Bien sûr ! Car l’idéologie et l’absence de concertation conduisent souvent à l’inverse de l’effet escompté, et je peux vous donner quantité d’exemples. Il y a quelques années, les Verts de ma région, dirigés à l’époque par Cécile Duflot, sont intervenus très vigoureusement pour faire interdire l’achat de bus climatisés. La climatisation est, en effet, très consommatrice d’énergie, et donc le respect de l’environnement semblait exiger que l’on s’en passe, quitte à sacrifier le confort des voyageurs. Mais quelques années plus tard, le réchauffement climatique a fait son œuvre et les épisodes caniculaires sont de plus en plus fréquents. À la région, je me retrouve armée d’une flotte de dix mille bus dont pas un seul ne possède de climatisation. Alors, que se passe-t-il en période de canicule ? La chaleur dégagée par les voyageurs augmente la chaleur ambiante, les bus se transforment en fournaises, et les usagers reprennent leur voiture pour aller travailler – car les voitures sont climatisées ! Voilà comment, à partir de bonnes intentions idéologiques et d’une décision hâtive, mal évaluée, on aboutit à une situation de pollution maximale. Dès lors, il est très difficile de changer la donne : j’ai commandé des bus climatisés dès mon arrivée mais le premier n’a été mis en circulation que depuis cet été, soit trois ans après. Corriger cette mauvaise décision va coûter de l’argent et prendre du temps. En attendant, je vous laisse imaginer l’insatisfaction des voyageurs, notamment les plus défavorisés, qui n’ont pas d’alternative aux bus.

			Je vous donne un autre exemple : les Verts avaient voté contre la création du réseau d’autopartage Autolib’, dans lequel un pool de véhicules électriques devait être mis à la disposition des Parisiens. Certes, ce réseau n’a pas trouvé son équilibre financier et il a fini par un retentissant fiasco. Mais le motif du refus des Verts n’était pas économique, loin de là : pour eux, l’électricité en France étant essentiellement issue de l’énergie nucléaire, il ne fallait surtout pas développer le parc de véhicules électriques. On touche à l’absurde : si l’on veut que les automobiles ne roulent plus à l’énergie fossile, il faut bien trouver des énergies de substitution ! 

			Ce sont les mêmes Verts qui ont pris position contre la troisième génération du métro francilien, le Grand Paris Express : quatre nouvelles lignes automatiques, deux cent soixante-dix kilomètres parcourus essentiellement de banlieue à banlieue, pour éviter de passer par Paris, avec soixante-dix gares à la clé. Je leur ai demandé des explications : si l’on considère les métropoles françaises comme trop polluées par les véhicules à essence et diesel, et que, comme moi, on veut en sortir, on doit être favorable à un projet ambitieux (35 milliards d’euros d’investissement tout de même !) de transports en commun. Eh bien, non : les nouvelles gares de ce super-métro allaient selon eux attirer les promoteurs, provoquer des nouvelles constructions et une urbanisation supplémentaire. Là encore, l’idéologie prend le pas sur l’humain et mène à l’absurde : dans les grandes métropoles, des centaines de milliers de Français souffrent de mal-logement. Bien sûr, nous devons absolument lutter contre l’étalement urbain qui consomme trop d’espaces naturels et agricoles, et j’y suis particulièrement vigilante, puisque j’ai décidé que nous allions devenir « producteurs nets » d’espaces verts en Île-de-France d’ici 2024, là où nous imperméabilisions des centaines d’hectares chaque année depuis des décennies. Mais les gares sont des espaces de centralité autour desquels il faut au contraire construire !

			Il faut se rendre à une évidence qu’a soulignée Daniel Cohn-Bendit lors de la dernière campagne européenne : nos Verts français sont bien différents des Verts allemands. Ils sont beaucoup plus force de blocage, que force d’action. Et pour l’heure, si on doit les juger aux résultats – la région telle que je l’ai trouvée en 2016 était la dernière de la classe en matière d’énergie renouvelable, ou de cultures biologiques –, ils font plus d’idéologie que d’écologie !

			 

			M.V.R. – Quelle est votre conception théorique de l’écologie, entre la radicalité d’une Greta Thunberg, les plaidoyers pour la décroissance ou ceux pour une « croissance verte » ?

			 

			V.P. – L’alerte ultra-alarmiste de Greta Thunberg a le mérite d’éveiller les consciences, et de nous rappeler, ce n’est pas inutile, que nous n’héritons pas la planète de nos parents mais que nous l’empruntons à nos enfants. Ce discours de « fin du monde » ne peut néanmoins pas être le nôtre. Le rôle des responsables politiques est d’être apporteurs de solutions. Le mythe de la décroissance, du « on vivait mieux avant », est battu en brèche par l’allongement de la vie partout dans le monde, la baisse de la mortalité infantile, de la malnutrition, les progrès apportés par le développement dans certains pays. Il y a du mauvais, mais aussi beaucoup de bon dans l’activité humaine. Notre lourde responsabilité, à nous, les représentants élus, c’est de faire le tri, au niveau national et international. 

			Pour cela, il me paraît urgent de poser les fondements théoriques d’une écologie que j’ai appelée « positive et incitative », c’est-à-dire dépassionnée, objective, qui passe par l’évaluation des activités humaines par des instances véritablement indépendantes. Certes, nos compatriotes ont raison de se méfier de systèmes de contrôle parfois défaillants, parfois sous influence, qui ont conduit à des scandales sanitaires comme celui de la vache folle, du dieselgate ou du Mediator. Il faut donc renforcer les contrôles, la transparence, les évaluations croisées, et ne jamais tomber dans une forme de naïveté. Mais l’écologie positive ne tombe pas non plus dans le piège du pessimisme, elle garde confiance en l’homme, et en sa capacité de changer son comportement lorsque la nécessité l’impose. 

			Ce n’est pas une écologie de la décroissance : la décroissance serait un piège qui entraînerait un chômage accru, avec une tension insupportable sur nos régimes de protection sociale. Je l’ai dit, pour pouvoir redistribuer la richesse, fournir des services publics efficaces, nous avons aussi besoin de continuer à produire. Il faut en revanche le faire différemment. Développer les énergies renouvelables, décarboner l’économie, sortir progressivement du nucléaire, lutter contre les gaspillages, construire une économie circulaire, mais aussi changer nos comportements et innover. Notre industrie a, eu elle, la capacité à puissamment se transformer. Ainsi nous testons à Toussus-le-Noble un avion-éole entièrement électrique, silencieux et non polluant. C’est ce que j’appelle la croissance sobre et saine, celle qui prend le meilleur du progrès. Dans ce cadre, le principe de précaution ne doit pas être instrumentalisé pour devenir un principe de blocage, notamment pour nos laboratoires de recherche. C’est avant tout un principe de responsabilité, qui évalue les risques et y remédie. 

			Nous devons apprendre à consommer moins et mieux. La lutte contre tous les gaspillages est lancée. Nos économies développées doivent cesser de devenir productrices de monceaux de déchets que, d’ailleurs, pour une bonne part, nous exportons – les grandes villes dans la périphérie ou les territoires ruraux – pour qu’ils soient enfouis ou épandus sur les sols. L’économie
circulaire, le recyclage doivent devenir des réflexes. Comme dans de nombreux domaines de l’action publique les obstacles administratifs sont permanents : comment éviter de gâcher toute la nourriture cuisinée dans un repas pour mille lycéens et la distribuer aux habitants dans le besoin ? La question peut paraître simple, la réponse est très complexe à mettre en œuvre, car les denrées doivent être distribuées dans l’heure et nous ne disposons pas forcément des relais nécessaires sur le terrain pour organiser ces soupes populaires ou le portage de repas. En tout cas, l’enjeu est crucial pour toutes les métropoles du monde.

			L’écologie positive ne doit plus se borner à interdire toujours plus et à taxer toujours plus, au risque de se rendre impopulaire et d’agir contre le but qu’elle recherche. Enfin, ce n’est pas une écologie antisociale, réservée aux privilégiés qui peuvent s’en offrir le luxe. 

			 

			M.V.R. – Y a-t-il des modèles politiques hors de France qui vous inspirent sur l’écologie ?

			 

			V.P. – Les pays nordiques procèdent à des expérimentations intéressantes, que j’essaie d’importer dans ma région. Plutôt que de se contenter de taxer et d’interdire les comportements polluants, pourquoi ne pas travailler sur l’incitation positive vers les comportements vertueux ? C’est ce que nous avons fait en Île-de-France en finançant des aides « agro-environnementales » pour aider nos agriculteurs à réduire leurs zones de traitement des cultures avec des pesticides. Pour éviter les embouteillages aux heures de pointe, certains rémunèrent les automobilistes de manière qu’ils ne prennent pas leur voiture aux heures chaudes : on appelle cela travailler au « lissage des heures de pointe ». J’ai ainsi réuni les DRH des grands groupes franciliens pour lancer avec eux une action résolue en faveur du télétravail et de l’assouplissement des horaires de bureau : on laisse les salariés arriver par exemple entre 7 heures et 10 heures et partir entre 15 heures et 18 heures. À la région, désormais, plus de 60  % des agents du siège ont opté pour le télétravail un ou deux jours par semaine, soit à leur domicile, soit dans des « tiers lieux » proches de chez eux, où ils retrouvent un bon environnement de travail. Cela suppose de revoir complètement l’organisation du travail, les habitudes, les préjugés…

			Un de mes directeurs est ainsi venu me voir consterné en apprenant que son assistante avait opté pour le télétravail : « Mais alors je vais devoir passer mes appels moi-même, si je dois l’appeler pour lui demander de le faire, autant le faire moi-même. » Je lui ai répondu : « Es-tu sûr que tu te déplaçais chaque fois à son bureau pour lui demander de passer un appel ? Tu ne l’appelais pas déjà au téléphone pour lui passer tes instructions ? » En réalité, nous croyons souvent avoir besoin de la présence au bureau de salariés qui peuvent très bien désormais, surtout avec le développement du très haut débit dans tous les territoires et de la visioconférence, se trouver à des kilomètres de là. Alors, bien sûr, cela suppose de revoir nos pratiques de management, et notamment d’en finir avec la « réunionite aiguë » qui caractérise souvent le fonctionnement des administrations et des grandes entreprises françaises. Mais quel bonheur quand des agents retrouvent pour eux deux heures – ou quatre heures s’ils télétravaillent deux jours – dans la semaine, qu’ils ne passent pas inutilement dans les transports ! Et ils luttent ainsi contre la pollution. Ce que j’ai fait au niveau de la région, toutes les administrations de France, et les sièges des grandes entreprises, mais aussi certaines PME, peuvent le faire aussi. Ça n’est pas difficile, ça nécessite juste du dialogue social, de l’organisation et une bonne gestion des ressources humaines. Dans ce domaine il est difficilement compréhensible que l’État ne soit pas exemplaire !

			Enfin, puisque j’ai insisté sur les fractures territoriales qui minent le pays, je crois que nous ne pourrons envisager de véritable stratégie environnementale, sans réconcilier l’homme, la ville et la nature. L’urbanisme de la fin du xxe siècle a beaucoup abîmé nos paysages. Et il faut, là encore, reconstruire autrement avec le défi de faire venir la nature en ville, afin que chaque Français dispose d’un espace vert à moins de dix minutes de chez lui comme le préconise l’Organisation mondiale de la santé, mais aussi d’offrir les services de la ville à la campagne.

			 

			M.V.R. – Vous citez là des mesures locales qui peuvent sembler dérisoires face à l’urgence écologique internationale.

			 

			V.P. – Oui, certains me diront : « Mais quel intérêt de se battre autant au niveau local, voire au niveau de la France, pour être des bons élèves en matière de lutte contre le réchauffement climatique – et d’adaptation à ses conséquences – si rien ne suit au niveau mondial ? »

			Et ils auront raison. C’est pourquoi je pense que la France doit prendre en Europe la tête d’un mouvement pour une vraie valorisation des efforts que nous faisons vis-à-vis de nos partenaires commerciaux. Cela signifie que je suis favorable à l’instauration d’une forme de protectionnisme environnemental aux frontières de l’Europe.

			Je suis choquée de constater que nous laissons entrer en Europe, et en France, des produits dont la production serait interdite chez nous. Lors d’un déplacement dans l’île de la Réunion, j’ai eu l’occasion de m’entretenir avec les producteurs de fruits et de légumes de la région qui fustigeaient les accords de libre-échange avec la Chine, permettant à des produits alimentaires de « casser les prix », car ils ne respectent pas nos normes
environnementales. Même les labels bio sont parfois usurpés : souvenons-nous de la banane dominicaine soi-disant bio qui était distribuée dans nos cantines au détriment de la banane antillaise, alors qu’elle était pleine de pesticides. Je ne suis pas contre le libre-échange, qui permet l’enrichissement des pays par le commerce, mais ces échanges ne doivent plus être faussés, ni par du dumping social ni par du dumping environnemental.

			On voit bien les effets pervers d’une uniformisation et d’une standardisation des produits alimentaires. Elles résultent en partie de la négociation de quotas d’exportation, en direction des étals de supermarchés. Les accords comme le Ceta ou le Mercosur risquent de se faire au détriment de nos agriculteurs soumis à l’exigence contradictoire de produire des produits locaux, de caractère et de qualité. De ce point de vue, la confrontation entre Emmanuel Macron et le président brésilien Jair Bolsonaro, sur fond d’Amazonie en flamme, au moment de la réunion du G7 de Biarritz, a permis de mettre les points sur les i. Tant mieux.

		


		
			4

			L’urgence migratoire

			Marion Van Renterghem – Depuis votre « tour de contrôle » sur l’Île-de-France, que voyez-vous du phénomène de l’immigration qui est devenu un sujet clé dans le débat politique national ?

			 

			Valérie Pécresse – L’Île-de-France a toujours été l’une des régions de France les plus impactées par les flux migratoires, mais je ne connaissais pas les chiffres exacts de l’ampleur de l’immigration, jusqu’au jour où, en 2010, lisant Fractures françaises de Christophe Guilluy, je suis tombée sur ce chiffre : « 45  % des naissances en Île-de-France sont le fait de parents issus de l’immigration (contre 25  % en moyenne en France). » Un chiffre choc et pourtant méconnu. Depuis, le phénomène s’est amplifié puisque l’enquête de l’Insee 2016 indique que 53  % des enfants nés dans ma région seraient issus « des migrations ». Selon les chiffres de l’Ined qui, eux, concernent la France entière, 30  % des bébés de 2017 auraient au moins un parent né à l’étranger. Je cite volontairement ces chiffres avec beaucoup de précision et en donnant mes sources, car j’imagine qu’ils vont faire polémique. Mais ils sont déterminants si nous voulons regarder la réalité en face : la question migratoire est certes « devant nous », avec des nouvelles arrivées qui ne cessent de croître, mais elle est aussi « en nous », car la nation française n’a jamais puisé à autant de sources différentes ses enfants. Comment faire de ce melting-pot, comme on dit aux États-Unis, de ce creuset, un peuple, fier d’être français, et qui, sans renier son histoire et ses racines, adhérera aux valeurs de son pays de naissance ? Quel sera le ciment républicain de la France de demain ? Quel « rêve français » avons-nous à offrir ? Ce sont des questions que je me pose au quotidien, et dont les réponses sont cruciales, dès maintenant. 

			Cela fait trente ans que je m’intéresse à ces questions. Comme je l’ai dit plus haut, j’ai acquis ma première expérience professionnelle à vingt-trois ans au Fonds d’action sociale pour l’intégration des travailleurs immigrés et de leur famille. Ce fonds qui gérait au départ les foyers de travailleurs migrants ouverts dans les années 60 pour les accueillir dans nos usines, avait petit à petit étendu ses missions à une kyrielle d’actions sociales et éducatives. J’y étais en charge notamment des actions d’alphabétisation des femmes. C’était, en 1990, l’époque de SOS Racisme, du « Touche pas à mon pote », et des émeutes de Vaux-en-Velin. Travailler au FAS m’a permis de me rendre dans de nombreux quartiers que l’on nomme désormais pudiquement « quartiers politiques de la ville », à Paris, Lyon ou Marseille. Les Tarterêts, les quartiers nord, le Val Fourré, la Grande Borne, les 4 000… Ainsi l’une de mes premières visites de terrain eut lieu au foyer Bara de Montreuil, construit en 1968, et définitivement fermé l’an dernier, qui accueillait plus de quatre cents travailleurs maliens. Les habitants installaient des boîtes de conserve sous leur lit pour les surélever et y placer des matelas supplémentaires pour accueillir des « cousins ». Il y avait à l’époque une salle de prière dans le sous-sol – c’est ce que l’on appellera plus tard « l’islam des caves »… bref, le foyer était une petite ville dans la ville. Aujourd’hui encore, Montreuil est surnommée « la seconde ville malienne après Bamako » et j’ai pu mesurer la force de ces liens quand je me suis rendue au Mali l’an dernier. Mon travail avec le tissu associatif, avec ses extraordinaires réussites, mais aussi parfois son impuissance ou ses détournements – que j’ai d’ailleurs mis au jour dans un « audit confidentiel des subventions » rendu à mon directeur à l’issue de mon stage – m’a fait prendre conscience très jeune de la réalité de nos cités et de l’immense défi qui nous attendait. C’est peu dire que l’équation est encore plus difficile à résoudre aujourd’hui, trente ans plus tard. Car s’y est greffé, après les poisons du chômage, de la délinquance et du communautarisme, celui de la radicalisation islamiste et de l’islam politique.

			Ainsi, quand vous me questionnez sur l’immigration, je pense à l’afflux de personnes qui vont arriver, mais aussi à tous les Français qui puisent leur identité à une double racine, et que nous devons associer à notre communauté de destin.

			 

			M.V.R. – Cette question de l’immigration est devenue le point de crispation des débats politiques dans toutes les démocraties occidentales et le terreau préféré des populistes. Elle divise les différents pays à l’intérieur de Europe, la gauche et la droite sur les échiquiers nationaux, et même les courants à l’intérieur des familles de gauche et de droite. Quelle est votre position ?

			 

			V.P. – L’immigration est le défi de la France – et de l’Europe – des dix prochaines années et la principale menace pour notre cohésion nationale. Sur ces sujets, ni le gouvernement ni l’extrême droite n’adoptent la bonne attitude. Marine Le Pen prend le risque d’un clivage frontal, dont à mon sens la France ne se relèverait pas, en opposant les Français « de souche » aux Français immigrés. Emmanuel Macron, quant à lui, ne prend pas suffisamment la mesure du risque communautariste dans notre pays et de l’intransigeance républicaine que nous devrions lui opposer. Je me souviens ainsi d’une de ses interviews au Figaro le 16 février 2017 où il expliquait qu’une « contre-culture s’était érigée dans certains quartiers », qui se traduisait par des provocations, mais qu’il fallait y répondre « par le débat. Car essayez d’interdire une provocation, vous la ferez flamber ». Je crois qu’aujourd’hui ce sont des mesures
beaucoup plus radicales que le simple débat que l’on doit employer si nous voulons que les valeurs de la République continuent de s’appliquer partout en France. C’est ainsi une nation morcelée, un archipel français, comme l’écrit Jérôme Fourquet, qui s’apprête à affronter les puissantes vagues migratoires des prochaines années, au moment où notre cohésion devrait être, au contraire, plus affirmée que jamais. Le premier à en avoir mesuré l’enjeu, c’est Nicolas Sarkozy lorsqu’il a créé son controversé ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du développement solidaire. Le fait d’apposer ces mots avait fait scandale, et pourtant c’est bien en ces termes que la question se pose. 

			 

			M.V.R. – Reconnaissez que cela introduit un clivage malsain entre les citoyens nés Français et ceux qui le sont devenus…

			 

			V.P. – Je ne crois pas. Le problème de la France – et plus largement de l’Europe –, c’est de n’avoir pas réussi, contrairement aux Américains, aux Canadiens, aux Australiens, à mettre en place un système efficace de contrôle des flux migratoires. C’est pour moi l’honneur de la France d’offrir l’asile aux persécutés du monde entier, mais ce droit d’asile ne peut être détourné en filière d’immigration subie. Je revendique le droit pour des États souverains de pouvoir choisir leur politique migratoire. Il est utopique – même si j’en comprends l’élan de générosité – de vouloir accueillir en France « toute la misère du monde », comme le disait Michel Rocard. Nous devons pouvoir dire avec franchise qu’aujourd’hui nos capacités d’accueil sont saturées, que nous n’arrivons plus à employer, loger décemment ni intégrer les nouveaux arrivants qui affluent sur notre sol.

			 

			M.V.R. – Ce discours-là, les politiques l’ont déjà tenu. Que proposez-vous de concret ?

			 

			V.P. – Si nous voulons reprendre le contrôle des flux migratoires, il faut agir sur toutes les filières d’immigration clandestine en même temps. D’abord, mettons fin aux détournements inacceptables du droit d’asile. On le sait, l’instruction des demandes d’asile prend du temps, les refus sont déférés à la justice… au total 90  % des personnes déboutées finissent par rester. Qui peut comprendre que la première nationalité des demandeurs d’asile en France en 2018 soit albanaise ? L’Albanie, un État du continent européen, qui aspire à rentrer dans l’Union européenne ? Qui sont donc ces milliers de ressortissants albanais soi-disant persécutés dans leur pays ? Le deuxième pays d’origine : la Géorgie, qui vient pourtant d’élire à sa tête une présidente franco-géorgienne, ancienne diplomate du Quai d’Orsay, Salomé Zourabitchvili.

			Ce n’est plus acceptable : les ressortissants des « pays sûrs » ne devraient plus pouvoir déposer de demande d’asile sur le territoire français. Je propose que pour ces pays, où des persécutions individuelles peuvent quand même exister, les demandes soient obligatoirement instruites par nos ambassades sur place et que ce soient elles qui délivrent les titres de séjour. Alors je sais que cela suppose une révision totale de tout notre droit international, mais quand le droit marche sur la tête ne faut-il pas le remettre en cause ? Par ailleurs, il est inacceptable que les États européens n’aient pas adopté à ce jour une harmonisation de leur droit d’asile, avec une liste commune de pays sûrs, car on sait que dans les campements de migrants se trouvent bon nombre de « dublinés », ces personnes qui ont demandé l’asile dans un autre pays que la France et dont nous ne sommes pas compétents pour régler la situation administrative. Ils sont dans un « vide juridique » qu’il est urgent de combler, par une politique migratoire européenne coordonnée !

			Il existe une autre filière d’immigration clandestine que j’ai eu à connaître lorsque j’étais ministre, quand nous avons mis au jour un système organisé d’inscriptions frauduleuses contre espèces sonnantes et trébuchantes, à l’université de Toulon : les faux étudiants, qui n’ont pas le niveau requis pour poursuivre réellement des études chez nous. Pour y faire face, une solution : instaurer un véritable examen d’entrée dans les universités françaises pour les non-ressortissants de l’Union européenne. Cela commence à se faire, mais pas encore partout, certaines filières universitaires restant arc-boutées, par idéologie, sur le principe de la non-sélection à l’entrée !

			Enfin, une nouvelle filière d’immigration clandestine ne cesse de voir son importance croître, alors qu’il s’agit d’un désastre humain : c’est la filière des « mineurs étrangers isolés ». Alors oui, c’est tabou d’en parler. Mais justement, parlons-en. Les conventions internationales prévoyant, pour des raisons humanitaires, que les mineurs isolés ne peuvent être renvoyés chez eux et doivent être universellement accueillis, le premier abus consiste, depuis toujours, pour un migrant illégal à se faire passer pour mineur. En clair, une bonne partie des soi-disant « mineurs isolés » ont plus de dix-huit ans. Mais les contrôles se durcissent désormais, avec la possibilité de pratiquer des « âges osseux » sur les personnes qui paraissent les plus âgées.

			Malheureusement ce renforcement indispensable des contrôles a aussi une conséquence dramatique sur le plan humain : ce sont désormais des adolescents de plus en plus jeunes que leurs familles confient, à prix d’or, aux réseaux de passeurs, pour les faire arriver en France. La suite est connue : ces enfants seront accueillis par l’aide sociale à l’enfance départementale, et inscrits dans des écoles ou des centres de formation gratuits jusqu’à leurs dix-huit ans, date à laquelle la plupart « prendront le maquis » et se mettront dans la main des réseaux de travail clandestin – pour rembourser les dettes contractées par leurs familles auprès des passeurs qui ont organisé le voyage. Le nombre de ces adolescents (quarante mille en 2018) est devenu si important qu’il a été décidé de les disséminer dans toute la France. Et les départements, qui ne peuvent plus faire face (le coût approche les 2 milliards d’euros par an pour toute la France, soit 50 000 euros par adolescent, rien que pour l’hébergement, sans compter le coût de la scolarisation, de la formation, des cantines…) en appellent à l’État.

			Mais ce serait une erreur de placer le problème sous le seul angle de son coût. Il s’agit d’une question humanitaire et de principe : nous devons remettre à plat un droit international qui a été édicté pour accueillir des enfants à la rue, notamment les enfants déplacés par les guerres, et qui est aujourd’hui totalement détourné de son objet. Ce que je propose ? Renégocier nos accords bilatéraux avec les pays d’origine – Afrique, Chine, Europe de l’Est, etc. – et organiser avec eux le retour dans leur pays de ces adolescents. La situation des mineurs isolés me préoccupe tout particulièrement parce que se créent autour d’eux les pires des réseaux d’esclavage humain : cambriolage, vol à la tire, prostitution, deal… Nous ne pouvons pas rester face à ce phénomène les bras croisés ! 

			Autre source d’abus : les migrations pour motifs médicaux, avec un détournement de l’aide médicale d’État. Je n’ai pas la mesure du phénomène, mais il me remonte de nombreuses structures hospitalières dans plusieurs régions : des personnes arrivent avec un visa de tourisme pour pouvoir bénéficier de la gratuité des soins françaises sans avoir jamais cotisé à notre système de protection. Et ce, alors même qu’existent dans leurs pays des systèmes de soins qui fonctionnent. De ce genre d’abus résulte l’exaspération des Français, que l’on ne peut balayer d’un revers de main sauf à nourrir les extrêmes. Toute personne qui n’est pas résidente permanente en France devrait régler le coût complet des soins qu’elle recevra dans notre système hospitalier. Refusons le « tourisme médical » sauf motif clairement humanitaire. Quant à l’aide médicale d’État accordée aux étrangers en situation irrégulière au bout de trois mois, elle doit impé­rativement être restreinte à des soins nécessaires, car elle creuse aujourd’hui les inégalités d’accès à la santé au détriment des classes moyennes, qui doivent payer, parfois bien cher, leur mutuelle, et qui, elles, ne sont pas couvertes à 100  % !

			Si nous voulons instaurer un système de migration choisie, avec des quotas négociés par pays et par métiers, comme le pratiquent les pays anglo-saxons, nous devrons montrer une intransigeance et une fermeté inédite en direction des clandestins. Face aux illégaux, le renvoi dans le pays d’origine est la seule solution, car même si elle est coûteuse comme le souligne le rapport rendu par le député Modem Jean-Noël Barrot, elle l’est bien moins que l’hébergement gratuit et les politiques sociales mises en œuvre pour l’accueil. Dans ma région seule, plus d’un milliard est dépensé cette année pour les nuitées d’hôtel et le fonctionnement des centres d’hébergement. 

			 

			M.V.R. – Mais ces pays ne cherchent pas à retenir leurs émigrés – Au contraire.

			 

			V.P. – Alors oui, cela nécessite de renégocier tous nos accords de coopération, que ce soit avec les pays d’Afrique, mais aussi des Balkans, du Moyen-Orient, des ex-Républiques soviétiques, et avec la Chine. Nos coopérations doivent être conditionnées à l’accord des gouvernements au retour de leurs ressortissants illégalement entrés sur notre sol. Car, on le sait, nombre de consulats refusent de les reconnaître, et de délivrer les titres autorisant le retour, comme me le racontait il y a quelques années le directeur du centre de rétention du Mesnil-Amelot, à proximité des pistes de Roissy.

			Il faudra évidemment que l’Europe accepte de contrôler plus efficacement ses frontières, notamment la frontière maritime de la Méditerranée. Les bateaux de passeurs doivent pouvoir être reconduits à leur port de départ, ou bien leurs passagers renvoyés dans leur pays d’origine dès qu’ils touchent le sol européen. Bien sûr, en cas d’urgence humanitaire, nous devons accepter que les bateaux puissent accoster sur nos côtes, mais cet accueil ne doit être qu’un préambule au retour dans leur pays d’origine.

			 

			M.V.R. – Votre discours sur l’immigration ressemble à celui du Rassemblement national. Qu’est-ce qui vous distingue ?

			 

			V.P. – J’ai des différences fondamentales avec le Front national et la première, c’est que je ne suis pas nostalgique du monde d’avant. La France est un pays beaucoup plus ouvert que la plupart des pays européens, l’un de ceux qui ont accueilli le plus de migrants dans l’histoire. Et nous devons continuer d’accueillir les persécutés, c’est notre honneur. Les enfants de ces migrants sont, ou seront, français. Ils doivent trouver toute leur place dans la République, sans que celle-ci ne transige à aucun moment sur ses valeurs et sur le respect de ses lois, sans que nous y perdions notre identité. C’est tout le défi. À un moment donné, il faut arriver à définir ce qu’est notre nation et à quoi elle ressemble. Quelles sont les valeurs que nous voulons défendre ? Pour moi, c’est clair : l’autorité de la loi française, au-dessus de la loi du pays d’origine, au-dessus des lois religieuses, au-dessus de la loi du quartier, l’indivisibilité de la République, la laïcité et aussi l’égalité femme-homme, le respect de la dignité humaine, l’égalité des droits, la liberté individuelle et d’expression.

			Pour moi, quand on est en situation illégale, il faut rentrer chez soi : il n’y a pas d’autre option. Mais contrairement à ce que prône le Front national, vouloir réduire les flux migratoires n’empêche pas de faire preuve de générosité, quand c’est nécessaire : à la région nous votons chaque année des centaines de milliers d’euros pour financer les associations d’aide alimentaire. Le Front national vote systématiquement contre, au motif que cette aide pourrait être destinée à des immigrés clandestins. C’est scandaleux, car il s’agit là d’un geste d’humanité : nous n’allons pas demander leurs papiers à des gens qui ont faim, nous n’allons pas refuser de les soigner ni de scolariser leurs enfants. Sur le droit d’asile comme sur les questions d’aide médicale, de scolarisation et d’aide alimentaire, la France a une tradition humaniste et je crois que nous pouvons en être fiers. Ce sont les abus que je condamne, et le gouvernement actuel ne fait rien pour y mettre fin.

			 

			M.V.R. – Vous accusez Emmanuel Macron d’un manque de fermeté sur l’immigration, alors qu’on pourrait plutôt lui reprocher d’avoir refusé à des navires humanitaires le droit d’accoster en France, et qu’il a fait voter une loi « asile et immigration » contestée parce que particulièrement dure et répressive à l’égard des migrants économiques. Par ailleurs, la France joue – avec raison – un rôle actif dans la mobilisation de l’Union européenne sur la question des migrants – de leur répartition entre les pays de l’UE au renforcement de Frontex, l’agence chargée du contrôle des frontières extérieures de l’espace Schengen. Que
voulez-vous de plus ?

			 

			V.P. – Je l’ai déjà mentionné, je milite pour la suppression des aides sociales indues, accordées aux migrants en situation irrégulière, ce que les députés de la République en marche ont toujours refusé. Ces aides sont des « primes à l’illégalité ». Ainsi, je vous l’ai dit, je trouve scandaleux que le gouvernement m’oblige, contre ma volonté, à accorder à cent quinze mille clandestins un titre de transport annuel à demi-tarif. Nous sommes la seule région capitale d’Europe à accorder des demi-tarifs à des personnes dans l’illégalité pour qu’elles se rendent à leur travail : l’État subventionne ainsi le travail clandestin en Île-de-France. C’est un scandale, qui nourrit évidemment le Front national.

			 

			M.V.R. – Peut-être parce que ces 50  % de réduction dans les transports les aident à trouver un travail et à s’intégrer…

			 

			V.P. – Des tickets de métro gratuits sont disponibles dans les centres sociaux municipaux. Mais là on parle d’un Pass Navigo annuel, vendu à 400 euros au lieu de 800. Alors certes, on peut aussi donner aux illégaux un logement, un travail, une voiture, et le reste… Avec vos impôts. Et en encourageant l’économie souterraine, en accordant des avantages à ceux qui ne respectent pas la loi, en remplissant des campements de migrants aux conditions de vie indignes. Notre pacte social est malade, nous sommes en overdose fiscale et nous ne pouvons pas nous permettre d’ajouter indéfiniment des impôts. J’ajoute que des policiers m’ont raconté le trafic des Pass Navigo à la gare du Nord : parce que quand vous obtenez au prix de 400 euros un pass qui en coûte 800, vous le revendez facilement à 500. Cela ne peut pas durer.

			 

			M.V.R. – La population africaine comptera deux milliards d’habitants dans cinquante ans, le double du nombre actuel et quatre fois plus nombreux que la population européenne. Le Nigeria à lui seul sera plus peuplé que l’ensemble de l’UE. Même si la crise migratoire de 2015 est derrière nous et même si les Africains émigrent majoritairement à l’intérieur de l’Afrique, ils ne pourront pas générer une croissance suffisante pour créer des emplois et subvenir à leurs besoins. Penser que la France peut résoudre cette question indépendamment d’une politique européenne de l’immigration est illusoire. Que proposez-vous qui ne soit pas déjà à l’œuvre ou en réflexion au niveau des chefs d’État et de gouvernement ?

			 

			V.P. – Il faut négocier l’aide au développement avec les pays d’origine, notamment l’Afrique. Je ne comprends pas que le développement de l’Afrique ne soit pas érigé en priorité nationale et en priorité européenne ! Macron, Merkel, tout le monde parle d’un plan Marshall pour l’Afrique, or il ne se passe rien. À ma modeste échelle régionale, j’établis autant que possible des partenariats avec des capitales d’Afrique. Je le fais dans une logique d’échanges économique, culturel et surtout d’aide au développement à partir d’Alger, Casablanca, Tunis, Dakar, Bamako, Abidjan, Antatanarivo, comme hors d’Afrique avec Beyrouth, Hanoï ou Erevan. Je me méfie des subventions qui n’arrivent jamais à destination, et je préfère aux flux financiers les aides en nature, à travers des expertises techniques, des échanges d’étudiants et d’ingénieurs. En revanche je pense que
l’Europe ne s’en tirera pas sans payer. Nous n’avons pas d’autre choix aujourd’hui que de contribuer à l’essor du continent africain. Nous devons tourner la page de l’amertume de la colonisation et des dérives de la Françafrique, et inventer un autre type de partenariat économique et stratégique. Outre l’aide au développement, nous devons mettre en place des accords financiers avec ces pays afin de les aider à sécuriser leurs frontières et à conserver leurs ressortissants. 

			Dans le cadre de la coopération décentralisée, je m’appuie beaucoup sur les « repatriés », les Français originaire de nos pays partenaires, qui ont réussi en France de bonnes études ou de belles carrières professionnelles et je favorise leurs projets dans leur pays d’origine. Ils sont des ponts naturels, des ambassadeurs évidents, entre les continents. Nous pourrions aussi organiser des « formations d’aide au retour » pour des migrants actuellement en France qui seraient prêts à revenir dans leur pays s’il leur était proposé une embauche sur place. Sur tous ces sujets, nous pourrions être beaucoup plus créatifs que nous ne le sommes aujourd’hui.

			 

			M.V.R. – Beaucoup d’entre eux ont risqué leur vie pour venir travailler en France et n’ont pas l’intention de quitter un pays qui est devenu le leur. Quel accueil comptez-vous leur réserver ? Que deviendront leurs enfants ?

			 

			V.P. – Il y a vingt ans, la droite séguiniste, gaulliste, pasquaienne n’avait qu’un mot à la bouche pour parler de l’immigration : l’assimilation. Un terme clivant que François Fillon a essayé timidement de reprendre pendant sa campagne présidentielle, mais qui a été en réalité abandonné depuis des années car il renvoyait à la domination des colonisateurs et impliquait une rupture avec ses racines, une négation des cultures d’origine. À « assimilation », la gauche des années Mitterrand a substitué le mot plus politiquement correct d’« intégration ». Mais depuis quelques années, c’est le terme « intégration » qui est vilipendé. Pourtant, littéralement, rien à dire, intégrer, c’est « assembler des parties pour former un tout », mais il est vrai que le mot a un côté mécanique. On a donc progressivement banni le mot. Mais pour le remplacer par quoi ?

			Le seul vocable qu’on utilise aujourd’hui, pour évoquer l’indivisibilité de la République et la nécessité pour chaque citoyen de faire partie intégrante de la nation, c’est la « lutte contre le communautarisme ». Nous n’avons même plus de mot positif pour dire comment on devient un Français lorsqu’on est étranger. Nous sommes totalement en défense. 

			 

			M.V.R. – Quel est votre mot à vous ?

			 

			V.P. – Je continue de dire « intégration », par défaut. Mais je trouve révélateur de notre faiblesse collective de ne même plus savoir verbaliser le processus consistant à accueillir un étranger et à le faire adhérer à notre projet national. Les Québécois en ont un, eux qui ne portent pas comme nous la culpabilité d’avoir été colonisateurs et esclavagistes. Dépourvus de complexe historique et de mémoires blessées, ils parlent pour les étrangers du Québec d’une « politique de francisation ». Évidemment, tout l’enjeu pour eux est celui de l’apprentissage obligatoire de la langue française, qu’ils doivent impérativement donner en partage à chaque nouvel arrivant, au risque de voir leur identité disparaître. « Francisation », le mot est beau. Pourtant, chez nous, impossible, l’histoire coloniale nous poursuit encore… 

			Alors comment donner à un étranger qui vient en France nos codes culturels, et au-delà la fierté d’être français ? Les États-Unis eux non plus n’ont pas notre pudeur : le melting-pot a su créer la fierté de devenir américain. Comment incarne-t-on le rêve français ? Et qu’est-ce que la « francité » ? Je suis exaspérée par l’autodénigrement que nous pratiquons à outrance. Sans prôner un complexe de supériorité qui serait déplacé, la France a un modèle de société qui est enviable, fait de liberté, d’égalité, de fraternité et j’ajouterai de laïcité. Elle rayonne partout dans le monde, on s’arrache nos cerveaux et nos talents dans tous les domaines. Et il est urgent de restaurer la fierté de ce que nous sommes. 

			 

			M.V.R. – Comment ?

			 

			V.P. – Chacun de nos compatriotes d’où qu’il vienne doit savoir qu’il peut avoir accès à toutes les fonctions, notamment politiques. Nos représentants doivent ressembler à la France. Nicolas Sarkozy s’était lui-même présenté comme « un Français de sang-mêlé », Manuel Valls rappelait qu’il était devenu français. Mais ils ne représentent que les migrations européennes. Nous devons faire toute leur place aux Français qui viennent de beaucoup plus loin. Aujourd’hui plusieurs de mes vice-présidents à la région sont issus de la diversité, je vois bien qu’ils sont des « figures d’identification » pour les Franciliens qui se retrouvent en eux.

			Le sentiment national s’appuie sur l’espoir de réussir sa vie, mais aussi sur des codes culturels communs. Et ces codes ont un socle, celui de la langue française. Alors oui, il faut le dire, nous ne mettons pas suffisamment de moyens aujourd’hui pour nous assurer que nos compatriotes parlent, lisent et écrivent tous bien le français. Je suis frappée par le nombre de citoyens français, ou de parents d’enfants français qui habitent en France depuis des décennies et qui, pourtant, ne maîtrisent pas assez notre langue, ni pour se qualifier et occuper de meilleurs emplois ni pour aider à l’éducation de leurs enfants. 

			Lorsque nous avons mis en place, avec des start-up spécialisées dans les apprentissages numériques, une application gratuite en Île-de-France pour l’apprentissage des langues étrangères, trop souvent mal enseignées à l’école, afin de donner la chance aux jeunes Franciliens de se déployer dans le monde, nous avons réalisé une étude de marché. Les résultats nous ont impressionnés : 25  % des personnes intéressées par cette application la souhaitait pour apprendre… le français ! Telle est la réalité sociologique de la région « monde » qui abrite la capitale de la France. Et c’est pourquoi l’application Qioz (les langues) permet désormais non seulement d’apprendre l’anglais, l’espagnol ou l’allemand gratuitement, mais aussi le français langue étrangère.

			Comment construire une fierté française avec des Français de toutes les origines ? 1. En ne cherchant pas à gommer leur identité d’origine, ce qui revient à nier qui ils sont. 2. En valorisant une culture millénaire dont nous devons faire une culture commune. Lorsque Notre-Dame brûle toute la France pleure, car elle incarne notre histoire. Noël n’est pas qu’une fête religieuse, c’est notre fête commune. Astérix n’est pas
forcément l’ancêtre de chaque Français, mais c’est notre héros national. Nous devons parvenir à retrouver ce qui nous réunit en tant que Français, par la culture et par la loi. 

		


		
			5

			L’urgence des banlieues

			Marion Van Renterghem – Le mouvement des Gilets jaunes, qui procède pour l’essentiel de la colère des laissés-pour-compte en milieu périurbain, a presque fait oublier pour un temps la situation toujours explosive des banlieues face à laquelle les présidents de la République successifs ont baissé les bras – Nicolas Sarkozy avait promis un « plan Marshall » qui n’a jamais vu le jour. Dans votre région hétéroclite qui va des domaines résidentiels ultra-huppés de Marnes-la-Coquette, Versailles ou Vélizy, aux cités-ghettos de Mantes-La-Jolie, Évry, Melun ou Clichy-sous-Bois, quel est l’état des lieux ?

			 

			Valérie Pécresse – En novembre et en décembre derniers, en plein mouvement des Gilets jaunes, la violence a aussi fait irruption en banlieue. Dans de nombreux lycées français  – quatre-vingts dans ma seule région –, les lycéens ont été appelés à bloquer l’établissement. En Île-de-France, le mot d’ordre était « Allumez le feu » : il fallait poster sur instagram une photographie d’un « incendie » dans le lycée. Pour cela de nombreuses poubelles ont été incendiées, mais aussi des voitures brûlées et lancées contre les grilles des établissements, des agents administratifs et des enseignants ont même été aspergés d’essence… heureusement, ces flambées – au sens propre du terme – de violence n’ont pas fait de victimes graves. Le grand public a pris conscience de l’ampleur des faits lorsqu’une vidéo a circulé, montrant une centaine d’adolescents de Mantes-la-Jolie, que des policiers, dépassés par le nombre, avaient fait s’agenouiller, mains sur la tête, pour empêcher tout dérapage. À l’époque, ces images choquantes ont fait scandale. Pour ma part, je me suis félicitée qu’il n’y ait eu aucun blessé : il y avait dans la ville deux lycées à proximité l’un de l’autre et les collégiens étaient venus, fascinés, se joindre aux « grands ». Cela aurait pu tourner à l’émeute. Jean-Michel Blanquer, le ministre de l’Éducation nationale, a parlé à l’époque « d’une violence que l’on n’a jamais vue ». 

			Je suis allée à la rencontre des proviseurs et des agents de la région pour mieux comprendre ce qui se passait. J’étais d’autant plus au cœur de la situation, que j’ai décidé de déplacer le siège de la région du 7e arrondissement de Paris, ultra-privilégié et protégé, où il était entouré de grands ministères, en Seine-Saint-Denis, dans la ville de Saint-Ouen, connue pour son grand marché aux puces, mais aussi pour l’abondance de ses trafics. Ce n’est évidemment pas qu’une décision symbolique ni une simple volonté de faire des économies : je veux démontrer que la présidence de la région s’ancre au cœur de la réalité des quartiers les plus populaires d’Île-de-France, parce qu’elle est là pour eux et qu’elle a le devoir d’assurer la cohésion et la solidarité de tous les territoires. À Saint-Ouen, comme dans toutes les villes du département, les lycées étaient frappés par les  attaques. 

			Quand je me rends sur place à Aubervilliers, à Saint-Denis, là où les violences ont été les plus graves et les plus organisées, les réponses sont toutes les mêmes : quelques fortes têtes du lycée, mais aussi des personnes extérieures, vêtues de noir, cagoulées, qui apportaient bien souvent les jerricans d’essence… bref, une opération largement orchestrée par ceux que l’on nomme souvent « black blocs », une mouvance issue de l’ultragauche. La violence lycéenne de décembre 2018 ne ressemblait pas aux autres : elle n’avait cette fois aucun mot d’ordre politique. Pas de loi à combattre, comme la loi El Khomri en 2017 ou une réforme de l’Éducation nationale. Il n’y avait aucun tract distribué à la sortie. Juste la volonté de bloquer, de détruire, de casser. Attaquer son lycée est devenu une forme de « rite initiatique » pour certains adolescents des quartiers populaires, comme les manifestations de rue le sont pour les étudiants français depuis Mai 68. Chacun son modèle de rébellion…

			L’objectif de l’ultragauche en décembre dernier : faire une victime grave, un martyre du mouvement, pour que la banlieue se soulève, comme ce fut le cas en 2005, avec la mort de Zyed Benna et Bouna Traoré, électrocutés dans un poste électrique alors qu’ils cherchaient à échapper à un contrôle de police. On n’est pas passé loin. Un jeune lycéen a été frappé par une balle de flash-ball dans une manœuvre de désencerclement de la police. Il est resté inconscient pendant des dizaines de longues, longues minutes. Heureusement il s’est réveillé.

			 

			M.V.R. – Vous décrivez là des situations auxquelles nous sommes habitués.

			 

			V.P. – S’habituer ? Ce mois de décembre doit faire prendre conscience aux Français que la situation des banlieues françaises n’a jamais été aussi explosive. La situation des banlieues, mais aussi des grands ensembles au cœur de certaines villes. Cependant, j’ai beaucoup consulté et échangé avec les maires concernés par ce qu’on appelle pudiquement « la politique de la ville » : dans l’Île-de-France que je sillonne depuis des années mais aussi à Montceau-les-Mines avec Marie-Claude Jarrot, à Perpignan avec Jean-Marc Pujol, à Marseille avec Martine Vassal ou à Beauvais avec Caroline Cayeux. J’en ai retiré le sentiment que oui, sur le long terme, on pouvait agir.

			 

			M.V.R. – Sur quels fronts en priorité ?

			 

			V.P. – Le diagnostic est connu. Il y a aujourd’hui mille cinq cents quartiers labellisés « politique de la ville » en France, ce sont les anciennes « zones urbaines sensibles » rebaptisées. Ils regroupent environ cinq millions d’habitants connus, avec un taux de chômage qui est le triple de la moyenne nationale, et donc supérieur à 20  %. 20  % : une personne sur cinq que l’on croise dans ces quartiers est sans emploi. Ces quartiers ont une dynamique démographique très forte : plus de 40  % de leurs habitants ont moins de vingt-cinq ans, dix points de plus que la moyenne nationale. Cette jeunesse représente un vrai défi républicain car 30  % des habitants de moins de trente ans sont des « Neet ». « Neet », un nouveau concept anglo-saxon qui signifie : ni en emploi ni en étude ni en formation…

			Ces quartiers populaires ont subi de plein fouet le choc de la désindustrialisation qui a fait perdre à la France des millions d’emplois. Abandonnés au chômage de masse, depuis plusieurs générations, ils ont connu la montée de la délinquance et de l’économie parallèle, l’exode de tous les habitants qui en avaient les moyens, le repli communautaire des travailleurs immigrés qui y logeaient, puis l’émergence de la radicalisation islamiste.

			La jeunesse de quartiers construira la France de demain. La situation n’alarme pas que moi. Gérard Collomb, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, m’avait invitée à déjeuner pour que je lui parle de mes projets pour lutter contre les ghettos dans la région. « Que pouvons-nous faire ? » m’a-t-il demandé. Il était particulièrement préoccupé par ce qu’il voyait, des quartiers enfermés dans une spirale de paupérisation, délinquance, communautarisme, voire radicalisation. Je lui ai proposé de concevoir un plan sur dix ans, coordonné entre l’État et les régions, autour de trois piliers : une stratégie de peuplement, avec la recherche d’une vraie mixité sociale dans tous les quartiers, le rétablissement de l’autorité, et une ambition affichée pour la réussite des habitants. Quelques semaines plus tard, malheureusement, il démissionnait avec fracas du gouvernement et prononçait ces mots d’une force prémonitoire, et en même temps signes d’une forme d’impuissance que je refuse : « Aujourd’hui nous vivons côte à côte… je crains que demain on vive face à face. »

			Devant la pauvreté, un sentiment d’injustice grandit dans ces quartiers et ils se referment sur eux-mêmes. C’est ainsi que le mouvement des Indigènes de la République prospère et organise des réunions « racisées ». Je me souviens de ma surprise la première fois qu’un habitant s’est présenté à moi comme « mobilisant les racisés sur le terrain ». Un « racisé », m’a-t-il expliqué, c’est une victime du racisme. Je lui ai répondu que nous pouvons tous être victimes de racisme ou de discrimination. « Regardez certains lycéens qui se font traiter de “cotons-tiges” à la récréation parce qu’ils sont blancs. Regardez ces jeunes juifs qui se font attaquer parce qu’ils portent la kippa. » Il m’a dévisagée, choqué. Pour lui, tout remonte, et doit remonter, à l’esclavage et à la colonisation, qui ont créé des victimes par nature. Je ne nie bien évidemment aucune des exactions qui ont pu être commises par le passé, mais un tel discours nous enferme dans une histoire déjà écrite et dans un rejet de la France qu’aucune repentance n’arrivera à faire pardonner. Black blocs, Indigènes de République, islamo-gauchistes font œuvre de déstabilisation dans nos quartiers populaires. Il y a urgence. 

			À l’heure où le président de la République vient d’annoncer ses réponses au mouvement des Gilets jaunes, déjà, le compte n’y est pas. Encore une fois, malgré le grand débat national, la situation explosive de nos banlieues n’a suscité qu’un intérêt de façade. Aucune inflexion politique ne vient prendre à bras-le-corps le défi de rétablir l’ordre et l’espoir dans nos quartiers populaires dont les habitants souffrent toujours en silence d’un quotidien fait de chômage, d’échec scolaire, de désertification des services publics et d’insécurité galopante.

			 

			M.V.R. – Approuviez-vous le plan Borloo, qui a été mystérieusement et brutalement abandonné par le président Macron ?

			 

			V.P. – J’avais mis beaucoup d’espoir dans la mission confiée à Jean-Louis Borloo il y a un an et demi. J’avais accueilli à bras ouverts ce vieux complice de gouvernement. Alors certes, toutes ses idées ne sont pas toujours à prendre à la lettre. On le surnommait chez Sarkozy « Monsieur un milliard » car il avait toujours une pro­position de dépense publique supplémentaire à faire ! Mais sa connaissance intime des quartiers populaires et son souci sincère de la situation sont reconnus. J’avais mis à sa disposition toutes mes équipes pour parler des multiples projets menés par la région : rénovation des copropriétés dégradées, internats, Écoles de la 2e chance, lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme, stages pour tous, cordées de la réussite dans les lycées… Il m’a répondu, avec son sens de la formule : « Tu as la force de tes rêves, il faut une volonté sans faille pour changer tout cela ! »

			Malheureusement, entre Jean-Louis Borloo et Yassine Belattar, autoproclamé conseiller banlieues du Président, Emmanuel Macron avait tranché : « Ça n’aurait aucun sens que deux mâles blancs s’échangent un rapport. » Cette phrase a profondément choqué. Elle a choqué les élus présents, maires de proximité qui sont encore ultra majoritairement des « mâles blancs ». Involontairement – j’espère – elle vient miner leur autorité et les délégitimer dans leur action. Elle m’a doublement choquée : vous pensez bien que si les mâles blancs n’ont rien à dire sur la banlieue, une « femelle blanche » comme moi… certainement encore moins !

			Pourtant je revendique de m’y intéresser depuis longtemps, et de tirer un signal d’alarme. Je me sens telle Cassandre avant la guerre de Troie : ce signal, personne ne veut l’entendre car pour l’heure cela ne concerne que « quelques » quartiers, « quelques » territoires, et il vaut mieux regarder ailleurs, ou se mettre la tête dans le sable, que d’affronter certaines réalités.

			Je l’ai dit au président de la République en face à face. Je l’ai averti que les fractures françaises étaient doubles. Comme l’avait très bien diagnostiqué Christophe Guilluy dans l’un de ses premiers ouvrages : fractures entre les centres-villes et les banlieues, fracture entre la France urbaine et la France périphérique. Ce jour-là, à nouveau, j’ai défendu un plan pour en finir avec les ghettos. J’ai été écoutée. Ai-je été entendue ? Emmanuel Macron s’est contenté de hocher la tête, mais n’a rien dit.

			Alors certains parlementaires, eux, sont montés au créneau, c’est le cas de François Cornut-Gentille (LR) et Rodrigue Kokouendo (LREM), pour dénoncer dans le département le plus pauvre de France, la Seine-Saint-Denis, des services publics qui apportent la réponse la plus faible, là où les problèmes sont les plus criants. Ce que je peux dire, c’est qu’au-delà du problème très aigu de ce département, il existe de nombreuses « petites Seine-Saint-Denis » en France !

			 

			M.V.R. – C’est une musique qu’on entend depuis si longtemps : « Il faut », « Il n’y a qu’à »… Des milliards d’euros ont déjà été dépensés dans la rénovation urbaine de ces quartiers, dans le renforcement de l’Éducation nationale, dans l’action sociale. Que prétendez-vous faire de plus ? 

			 

			V.P. – C’est vrai, dans une certaine mesure : l’investissement dans les banlieues semble un puits sans fond, et pendant ce temps rien n’est fait contre la déserti­fication de nos campagnes. Mais je crois qu’on a
commis une erreur. On a choisi de rénover les immeubles, mais nous n’avons pas eu de véritable « stratégie de peuplement » pour reprendre l’expression de Manuel Valls. 

			Le ripolinage des murs et des façades n’a pas enclenché la dynamique vertueuse qui voulait que l’amélioration du cadre de vie raccommode les promesses républicaines en termes d’éducation, d’emploi et de cohésion. Pourquoi ? Parce que l’on a oublié nos fondamentaux, ceux sans lesquels toute vie en société est impossible et tout ascenseur social bloqué : le rétablissement de l’autorité de la loi, d’une vraie mixité sociale et d’un espoir de réussir, que nous devons offrir à tous les Français, quelle que soit leur adresse.

			En réalité, si l’on veut véritablement s’attaquer à ces quartiers d’apartheid urbains, il faut avoir une « stratégie nationale anti-ghetto », sur dix ans, à l’image de celle que je prône dans ma région. En nous inspirant, par exemple, de ce qu’a proposé le Premier ministre danois Lars Løkke Rasmussen avec son plan « Un Danemark sans sociétés parallèles : plus aucun ghetto en 2030 ». 

			À force de concentrer trop de détresse sociale, certains quartiers populaires sont devenus au fil du temps de vrais ghettos. Sur fond de désindustrialisation et de chômage de masse prospèrent non seulement l’économie souterraine, faite de trafic de drogue et de criminalité, mais aussi l’entre-soi social et communautaire, terreau du radicalisme islamiste. Pour contrer cette mécanique infernale du « toujours plus de HLM au même endroit », comme on l’observe à Valenton, Trappes ou Saint-Denis, j’ai décidé la mise en place d’un plafond anti-ghettos de 30  % de logements très sociaux pour en finir avec les projets irresponsables de villes qui en comptent déjà 50, 60 ou 70  % ! La région ne subventionne plus aucune opération de construction de logements très sociaux dans des quartiers qui en ont déjà trop. En revanche, elle aide à construire des nouveaux quartiers de logement partout où du foncier reste disponible. Et, contrairement à ce que j’entends dire : du foncier disponible en cœur de ville il en existe encore beaucoup ! C’est pour cela que j’ai donné comme mission prioritaire à l’établissement foncier régional de recenser toutes les friches urbaines disponibles dans la région pour pouvoir lancer très vite les nouvelles constructions en lien avec les maires bâtisseurs que j’aide puissamment. Car les maires ont besoin d’être soutenus dans leur mission d’agrandissement et de rééquilibrage de leurs villes.

			Installer une majorité de classes moyennes dans chaque quartier est une exigence qui ne passera que par une stratégie de peuplement. Il faudra construire, dans les dix ans qui viennent, des centaines de nouveaux quartiers équilibrés, avec des commerces de proximité, de la culture et du sport et détruire résolument nos grands ensembles. C’est à cela que devrait s’atteler l’Agence de la rénovation urbaine, au lieu de se borner à rénover des immeubles.

			 

			M.V.R. – En quoi cela fera-t-il revenir les classes moyennes dans ces quartiers qu’elles ont fuis ?

			 

			V.P. – C’est l’une des difficultés et il faudra procéder en deux temps : d’abord construire de nouveaux quartiers entiers, équilibrés, avec un maximum de 30  % de logements très sociaux. Y installer une partie des familles des « quartiers politiques de la ville » dans des logements neufs. Puis petit à petit lancer la reconstruction des quartiers eux-mêmes, en continuant de casser les barres et les tours, et en reconstruisant de vrais quartiers de ville, à visage humain, pas plus de sept étages, avec des rues, donc des commerces, plus de présence humaine, de sécurité, et des espaces verts privatifs. D’après les urbanistes, pour créer des quartiers équilibrés il faut respecter un ratio de 40  % de résidences d’habitation, 20  % d’espaces verts, 20  % de services publics et 20  % de commerces. Dans nos quartiers populaires, on en est bien loin.

			Cette politique fonctionnera dans toutes les grandes agglomérations, car elles sont soumises à une demande de logements croissante, avec une démographie positive et les séparations plus fréquentes des couples qui augmentent la demande de logements familiaux. En banlieue, on appelle le retour des classes moyennes dans les quartiers populaires la « gentrification ». Et certains s’en inquiètent en imaginant qu’une population va exclure l’autre… et repousser les plus défavorisés toujours plus loin des centres urbains. 

			Ce n’est pas le sens de la politique urbaine qui est menée : un maire qui détruit des logements sociaux sur le territoire de sa commune est en effet obligé de reloger les habitants à proximité. Les préfets y veillent. Et ce que certains appellent « gentrification », je l’appelle « mélange des populations ». Et c’est ce qui fait l’équilibre d’une classe dans les écoles, c’est ce qui fait la cohésion d’un quartier. 

			J’ajoute qu’il serait judicieux, je l’ai dit, dans un souci de valorisation du travail mais aussi de mixité sociale, que les préfets soient contraints d’attribuer en priorité les logements sociaux d’une ville aux salariés à bas revenus de cette ville ou de ses abords. En effet, il devient très difficile dans certaines villes de pourvoir des emplois de service, de commerce ou artisanaux, car il est impossible avec un bas salaire de s’y loger. On se retrouve dans la situation aberrante d’avoir des aides-soignantes, par exemple, qui passent trois heures par jour en moyenne dans les transports. Et, en revanche, des familles dites « Dalo » (droit au logement opposable), qui sont déplacées à l’autre bout de la région pour être relogées dans des villes avec lesquelles elles n’ont aucun lien.

			Enfin, je propose de repenser la place que les femmes doivent occuper dans l’espace public de ces quartiers. Les femmes sont des éléments stabilisateurs. Elles doivent pouvoir se déplacer et sortir de chez elles librement, à toute heure. Dans les quartiers populaires, on a trop souvent le sentiment d’un « couvre-feu » de fait à partir de 19/20 heures. Par ailleurs, de nombreux endroits semblent comme « interdits » aux femmes, notamment les cafés. Jean-Louis Borloo proposait dans son plan, si rapidement enterré, de créer des « Maisons de Marianne » dans chaque quartier, en pied d’immeuble, mises à la disposition des associations pour les femmes des quartiers populaires. Ce type de lieux, partout où ils existent, apaise les tensions du quartier, repousse les trafiquants, on peut y travailler à la fois à l’alphabétisation, mais aussi à l’insertion, à la création d’entreprises et de services de proximité.

			Je vais vous raconter un témoignage alarmant : un agent technique d’un lycée m’a confié que le matin, lorsqu’il traversait un de ces quartiers pour se rendre au travail, il devait montrer patte blanche et sa carte professionnelle, pour rassurer les guetteurs qui le prenaient pour un policier. Ces quartiers sont devenus le cœur de l’économie souterraine et de tous les trafics, notamment de stupéfiants. Depuis quand acceptons-nous des checkpoints dans la République ? 

			Les policiers de ces quartiers me le disent : c’est toujours au même endroit qu’ont lieu les trafics ou les agressions. Parce que les lieux y sont particulièrement propices. C’est pour cela que je propose de mener une « reconquête de territoire » et dans les lieux où la criminalité serait le double de la moyenne nationale d’instaurer une circonstance aggravante qui permette de doubler les peines. 

			 

			M.V.R. – La politique sécuritaire que vous prônez conduit à stigmatiser les habitants des banlieues. Vous courez le risque d’attiser la violence au lieu de l’apaiser.

			 

			V.P. – Pas du tout, cela les protégerait au contraire, et permettrait de ramener le calme dans certains quartiers. De plus, c’est une proposition qui figure dans le plan danois. J’ai rencontré récemment des parents qui avaient décidé de faire une chaîne humaine autour d’une école primaire de Saint-Denis afin d’attirer l’attention des pouvoirs publics et d’alerter contre la prolifération des dealers. Dans le 19e arrondissement de Paris, ce sont une dizaine de pères de famille qui essayaient de lutter contre la prolifération de dealers de crack et de toxicomanes dans le quartier…

			Comment justifier que l’action policière ne soit pas suivie d’effet ? Comment justifier ce que les procureurs de Bobigny ont exprimé d’une voix forte : leur sentiment de prononcer des « peines fictives », car elles ne sont jamais exécutées. C’est aussi une question de moyens pour la justice. De fidélisation des fonctionnaires aussi : beaucoup des jeunes policiers de ces quartiers n’ont pas l’ancienneté requise pour être officier de police judiciaire… cela veut dire qu’ils ne sont pas en capacité légale de mener des enquêtes !

			Quand on laisse proliférer des quartiers de relégation, où même la police ne peut parfois plus pénétrer, on crée des enclaves qui échappent à toute autorité et où règne la loi des bandes. Ce sont ces « villes closes » que dénoncent de trop nombreux témoignages, en vain. Lorsque j’arpente les quartiers populaires, j’entends l’indignation mais aussi la lassitude, la résignation et la peur silencieuse. Nous ne devons plus avoir la main qui tremble. La seule autorité qui vaille est celle qui garantit la force du droit contre la loi du plus fort, c’est celle de l’ordre républicain.

			Comment rester sourd à celles et ceux qui me disent rentrer du travail la peur au ventre, à ceux qui craignent les bandes de voyous quand ils déposent leurs enfants à l’école. Chaque jour, des élèves et des enseignants sont pris pour cible. Face à l’attentisme de l’État, j’ai choisi l’action concrète. Après avoir multiplié les caméras de vidéo-protection et équipé les polices municipales, participé à la rénovation de commissariats ou de casernes, j’ai dû créer pour les situations de crise des « brigades mobiles de sécurité » pour les lycées. On m’a dit qu’elles étaient inutiles ? Elles sont intervenues soixante-dix fois depuis avril dernier !

			Par ailleurs, je milite pour des mesures d’éloignement systématique des délinquants et contre leur retour sous bracelet électronique dans leur quartier : c’est une véritable provocation ! Ainsi on voit ouvrir des « commerces de proximité » par des délinquants sous bracelet électronique, grâce auxquels ils reprennent leurs trafics impunément. Et que dire des personnes agressées qui osent porter plainte et croisent à nouveau leur agresseur dans leur cage d’escalier, arborant un bracelet électronique. On sous-estime parfois la pauvreté et le dénuement dans lequel vivent certains habitants des quartiers populaires. Mais aussi leur éloignement des codes de la cité.

			 

			M.V.R. – Est-ce que la cause de l’éloignement des codes de la cité n’est pas due, outre la pauvreté et le dénuement, à la conviction qu’ont les jeunes d’être destinés à vivre moins bien que leurs parents ? Rétablir l’ascenseur social n’est-il pas le nerf de la guerre ?

			 

			V.P. – Nous devons absolument recréer cet espoir. Nos jeunes ont besoin de modèles pour se dépasser, se dire que pour eux, oui, c’est possible ! Tout doit être tenté, sans tarder. Le paradoxe, c’est qu’il y existe aussi une volonté farouche de réussite, avec un potentiel exceptionnel de créativité, de travail et d’entrepreneuriat que nous devons aider à éclore et dont nous devons faire des exemples. L’assistanat et le deal ne sont que des réponses par défaut. 

			Quand la région doit rétablir les bourses au mérite supprimées par l’Éducation nationale pour les bacheliers défavorisés, quand elle doit appeler un par un trente mille décrocheurs scolaires perdus de vue par nos institutions, quand elle doit intervenir pour offrir des milliers de stages à ceux qui n’ont aucun piston, quand c’est elle, et non la Banque publique d’investissement, qui permet de tripler le nombre d’entrepreneurs accompagnés par des microcrédits… on peut se demander à juste titre : où est l’État ?

			L’aide à la parentalité, l’apprentissage du français, l’alphabétisation des parents, mais aussi la lutte contre la fracture numérique – qui m’a conduite à offrir gratuitement des tablettes et des ordinateurs à chaque lycéen pour qu’ils aient tous les mêmes outils d’apprentissage, et que des dizaines de milliers d’entre eux n’apprennent pas leurs leçons sur l’écran de dix centimètres de leur téléphone portable ! –, voilà des préalables nécessaires à la réussite des enfants. J’ai déjà dit que dans toutes les écoles de France il fallait se donner les moyens d’en­seigner les fondamentaux, qu’il fallait aussi généraliser les écoles de la deuxième chance pour les décrocheurs, la question que l’on peut se poser : faut-il, comme le proposent les Danois, pour éviter des établissements ghettos, instaurer un maximum de 30  % d’élèves boursiers par école ou par collège ? 

			La question de l’orientation de la jeunesse se pose également de manière aiguë. Il y a un « délit d’initié » sur les bons parcours, les métiers en tension et les métiers d’avenir. Il est indispensable que les régions reprennent en main cette compétence d’orientation des élèves dès le collège : ce sont elles qui sont chargées de la formation des chômeurs et du dévelop­pement économique et qui connaissent par cœur leurs territoires. Cela éviterait d’aboutir à ces situations ubuesques comme celle à laquelle j’ai assisté dans une maison de l’emploi : des adolescents en rupture scolaire, qui écrivaient difficilement une phrase sans faute de français, avaient grâce à un conseil d’orientation trouvé leur voie : paléontologue pour l’un, architecte pour l’autre, bref, des métiers à bac + 5. Nous nous regardions tous, consternés ! 

			Nous avions lancé, lorsque j’étais ministre avec Xavier Darcos, des « cordées de la réussite » : composées d’étudiants, elles se rendaient dans les collèges et les lycées pour, bénévolement, s’occuper de jeunes motivés, leur donner les codes culturels, et surtout lutter contre l’autocensure afin qu’ils osent les études supérieures, l’université et les concours exigeants de grandes écoles. Aujourd’hui dans ma région il en existe quatre-vingts mais il faudrait les doubler, les tripler. Une action de tutorat obligatoire, voilà qui serait un bel engagement civique pour tous les étudiants !

			 

			M.V.R. – Vous inspirez-vous de modèles à l’étranger ?

			 

			V.P. – Ce qui me frappe, c’est que nous avons dans le domaine social trop de petits ruisseaux et pas assez de grandes rivières. Ainsi j’ai eu l’occasion de rencontrer le Prix Nobel de la paix, Muhammad Yunus, le « banquier des pauvres » qui a créé au Bangladesh la Grameen Bank, la première banque de microcrédit au monde. Il en distribue huit millions par an, dans son pays, et permet ainsi à des millions de familles de gagner leur autonomie, porter leur projet, créer leur propre emploi… Pourquoi en France nos institutions de microcrédit sont-elles si faibles ?

			La région a certes un beau partenariat avec l’Adie, qui est l’agence la plus reconnue en France pour le microcrédit, mais je me suis aperçue que nous ne distribuions que six cents microcrédits par an à des habitants de quartiers populaires : soit 4 par QPV ! À ce rythme-là, les usuriers et les trafiquants de tout poil ont encore de beaux jours devant eux. Comment espérer éradiquer l’économie souterraine si nous n’avons pas de sources officielles de financement de l’économie de ces quartiers ? En France de nombreuses institutions de l’économie sociale et solidaire font un très beau travail, et je les soutiens à fond, mais leur échelle est infiniment trop petite et leurs moyens humains et financiers pas à la hauteur. Au lieu de saupoudrer les crédits dans toute une série de petites initiatives, ne serait-il pas temps de se donner des priorités claires et efficaces, et de donner des moyens puissants aux relais que nous choisirions ? 

			 

			M.V.R. – Se pose aussi, la difficulté d’attirer les fonctionnaires dans les quartiers difficiles.

			 

			V.P. – C’est une question lancinante que nous n’arrivons pas à régler, depuis des décennies : comment ne plus avoir dans les quartiers les plus pauvres les fonctionnaires les plus jeunes, les plus inexpérimentés, et par ailleurs un taux de rotation très fort, qui fait que les équipes changent en permanence ? Je crois qu’il faut accepter de mettre le paquet pour que cela change. Cela passe pour moi par l’attribution prioritaire de logements par l’État à tous les fonctionnaires qui accepteraient de passer cinq ans dans un territoire « en pénurie d’agents publics ». Mais cela passe aussi par un mécanisme
d’incitations financières et professionnelles à rendre encore plus incitatif. Pourquoi ne pas mettre en place un système comme celui qui existe – je sais que c’est provocateur – dans certaines « entreprises à forte croissance » pour fidéliser les salariés : les stock-options ? Le principe : au bout de quatre ou cinq ans en poste, les agents auraient droit à un « bonus » de plusieurs mois de salaire, par exemple deux ou trois mois de salaire par année d’ancienneté ? Et au bout de dix ans, l’administration pourrait leur offrir le choix discrétionnaire de leur prochaine affectation ?

			Notre cohésion nationale dépendra de l’adhésion de notre jeunesse, notamment celle qui grandit dans les quartiers les plus populaires, largement issue de l’immigration, aux lois et aux valeurs de la République : liberté, égalité, fraternité, laïcité. Commençons donc par les faire vivre dans tous les quartiers de France.
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			L’autorité en crise

			Marion Van Renterghem – Vous nous dites que la République est menacée. N’est-ce pas un discours trop alarmiste ?

			 

			Valérie Pécresse – Laissez-moi vous raconter une histoire. Il y a quelques années, j’ai été invitée par une association départementale musulmane à fêter l’Aïd. Certains se demanderont pourquoi les responsables politiques assistent ainsi à des fêtes religieuses, mais c’est une tradition centenaire. Prendre part aux fêtes ainsi organisées est un moment propice aux échanges et à la discussion avec la population concernée, au même titre que d’assister au Nouvel An juif, au Nouvel An chinois ou aux marchés de Noël organisés par les paroisses. De la même façon, quand une personnalité locale décède, est-il de tradition que les responsables politiques assistent à ses obsèques selon son culte. La religion entre donc, à certains moments, dans la vie du responsable politique. Pour ma part, ayant beaucoup travaillé comme député sur les sujets sociaux et familiaux, j’avais toujours pris l’attache des différents cultes et des différents courants philosophiques, pour connaître leurs points de vue sur les questions. La laïcité, que je défends avec une grande fermeté, n’est pas la négation du fait religieux, mais au contraire un respect de la liberté de croyance, dès lors qu’il ne contrevient pas aux lois de la République. Et c’est là que le bât blesse.

			Ce jour-là, à l’entrée du gymnase où avait lieu la fête, j’étais entourée du sous-préfet (représentant l’État) mais aussi de parlementaires locaux et d’élus municipaux, départementaux, de droite comme de gauche. Tout le monde était là. Or, je vois arriver face à nous deux jeunes femmes, dont l’une portait un voile intégral. Je m’avance vers elles, la jeune femme voilée jusqu’aux yeux bifurque pour m’éviter et fonce se réfugier avec les autres femmes dans le gymnase. Je me tourne vers la jeune femme qui l’accompagne, et qui me reconnaît. Je lui dis : « Il faut que vous disiez à votre amie que le voile intégral, c’est interdit. » Elle me répond : « Vous savez, il y a des tolérances dans les lieux de culte. » Moi : « Mais ici, vous êtes dans la rue. » Elle repart vers le gymnase. Je me tourne vers le président de l’association qui m’a invitée, et je lui dis : « Désolée mais dans ces conditions je ne vais pas pouvoir rester. C’est contraire à la loi. » Perturbé par cet incident imprévu, mal à l’aise, le président ne cherche pas à me retenir. Il y a deux mille personnes, il ne veut pas de troubles. Je me tourne vers le sous-préfet. Celui-ci est au téléphone, il prend des instructions. « J’ai l’instruction de rester », me dit-il. Ce jour-là je serai la seule à m’en aller. J’ai appris par la suite que le président de l’association s’est rendu auprès de la jeune fille pour lui demander d’ôter le voile qui lui couvrait le visage. Tant mieux. Mon geste aura porté ses fruits. Mais de ce jour-là je retiens aussi que le représentant de l’État avait choisi de rester, pour ne pas faire de vagues. Ne pas faire de vagues, c’est cautionner. Cautionner, c’est baisser la tête. Ce sont ces milliers de « petits Munich », où pour ne pas avoir la guerre, nous choisissons le déshonneur. Ils expliquent aujourd’hui le recul de la République dans notre pays. Et je le répète, cette scène n’a pas eu lieu dans une ville populaire, mais dans une ville prospère, là où personne ne l’imaginerait.

			 

			M.V.R – La notion de laïcité est en elle-même un sujet de controverse en France. Êtes-vous favorable à une laïcité plus « ouverte » aux signes religieux ostentatoires, au nom de la relativité des croyances et des cultures, ou à une laïcité plus « fermée » ?

			 

			V.P. – Je suis catholique, vous le savez. Je ne m’en suis jamais cachée ni excusée. Mon catholicisme se nourrit de grandes figures dont la vie est un exemple : Jean-Paul II, Mère Teresa ou l’abbé Pierre. Mais je suis mariée à un athée, et j’ai aussi profondément ancré en moi le respect du droit de chacun de croire ou de ne pas croire. 

			Mon histoire me conduit à donner au fait religieux une vraie place dans la société et à considérer que les croyances font partie intégrante de l’identité d’un être humain. Je n’accepte aucune violence commise contre quiconque à raison de sa religion. Je participe ainsi en Île-de-France – par des actions de prévention auprès des jeunes, mais aussi de sécurisation – à la lutte contre la recrudescence des violences antisémites, dont les manifestations s’amplifient, attisées depuis des années par l’importation du conflit israélo-palestinien dans nos quartiers, et désormais par la radicalisation islamiste, des exécutions barbares de Mohamed Merah à Toulouse, à l’attaque tragique de l’Hyper Cacher de Saint-Mandé. Je me suis également engagée à l’Assemblée nationale en créant en 2014 un groupe pour la défense des chrétiens d’Orient et des minorités persécutées par Daech (yézidis, turkmènes chiites…). Personne n’en voulait. Et pourtant il est devenu le premier groupe d’étude transpartisan, en nombre de députés ! 

			Je souhaite que chaque Français puisse librement
pratiquer son culte, dans le respect des lois de la République. C’est pourquoi je refuse l’« islam des caves » maintenu dans une semi-clandestinité, ou les prières de rue. Vis-à-vis de nos six millions de compatriotes musulmans, c’est indigne et dangereux. En tant que citoyenne, en tant que femme politique, je suis devenue au fil des ans une avocate engagée de la laïcité. La laïcité « à la française », issue de la loi de 1905, est un principe qui n’existe dans aucun pays du monde, mais qui, tout en respectant la liberté d’opinion de chacun, son identité, met la religion à distance. Et assume de faire passer les valeurs de la République en premier.

			C’est ancré dans notre histoire. Parfois dans la douleur. À la fin du xixe siècle et au début du xxe, la cohabitation entre les catholiques et la République a été conflictuelle. Mais aujourd’hui force est de constater que chrétiens et juifs exercent leur culte dans le respect de la loi. Dans les synagogues, une « prière pour la République française » est souvent prononcée, notamment pendant les grandes cérémonies mémorielles. Ce que nous avons par le passé exigé des chrétiens et des juifs, inscrire pleinement leur culte dans les lois de la République, nous devons désormais l’exiger de la même manière des musulmans de France. 

			 

			M.V.R. – En théorie, c’est déjà le cas ! 

			 

			V.P. – Pas toujours malheureusement. De nombreux témoignages qui me parviennent indiquent des dérives parfois inquiétantes. La première concerne le mariage religieux. Il ne peut, en France, être prononcé sans mariage civil préalable. Or, des imams sont venus me rencontrer pour dénoncer la pratique de certaines mosquées qui accepteraient de marier religieusement des couples en faisant fi du mariage civil. Il faut voir toutes les conséquences que cela peut avoir : possibilité de la répudiation de la femme, pas d’accès à la moindre protection légale, possibilité de polygamie de fait… Et plus grave : affirmation en creux que la loi religieuse prévaut sur le droit civil.

			J’avais déjà eu cette discussion en 2006 avec de jeunes assistantes sociales à qui je présentais une loi, que j’avais fait adopter, permettant de prononcer la nullité des mariages forcés plusieurs années après leur conclusion. Je leur ai expliqué la notion de « libre consentement » des femmes qui est au cœur du Code civil. Certaines de ces jeunes diplômées, issues de l’immigration, m’ont répondu que, pour elles, le mariage « arrangé » faisait partie de « loi de la famille ». Et, m’ont-elles dit, « la loi de la famille, on la connaît mieux que la loi française ». Cette phrase a eu sur moi l’effet d’un signal d’alarme.

			Nous avons un autre sujet compliqué à traiter : celui des prescriptions alimentaires qui conduisent les familles à réclamer des repas halal dans les cantines scolaires. Je crois totalement contraire à la neutralité des services publics de faire entrer la religion dans l’école. C’est pour ce motif que l’on y a interdit le « port de signes religieux ostentatoires ». Mais la pression communautaire est forte désormais. Elle pèse sur les chefs d’établissement. Combien y a-t-il de collèges ou de lycées dans lesquels on évite de faire cours sur des sujets polémiques, notamment sur la question de la Shoah ?

			Les régions, les municipalités, l’État financent beaucoup le tissu associatif pour organiser des activités sociales, sportives ou éducatives de proximité. Là encore des dérives étaient visibles : prosélytisme affiché dans certains clubs sportifs, qui se traduisait souvent par la fermeture de leur section féminine, salles de prière dans les locaux associatifs… Pour lutter contre ces dérives, j’ai fait adopter par le conseil régional une « charte de la laïcité » qui doit désormais être signée par tous les partenaires de la région, au risque en cas de non-respect de devoir rembourser la subvention versée.

			En effet, nous ne demandons pas la carte politique ni l’appartenance religieuse des responsables associatifs que nous finançons, je ne me fonde que sur l’utilité sociale de leur action, mais nous nous assurons qu’elle est dirigée vers tous les Franciliens sans distinction et qu’elle respecte les valeurs de la République. Mes opposants communistes, Verts et socialistes, m’ont fait le mauvais procès – qu’ils ont d’ailleurs perdu au tribunal – de vouloir faire annuler cette charte ! Et Jean-Louis Bianco, le président de l’Observatoire de la laïcité, m’a écrit une lettre surréaliste, me reprochant, par cette charte, de « trop mettre l’accent sur les interdits ». Mais au contraire, je l’assume : il faut fixer les repères clairement, pour ne plus vivre dans un flou qui autorise toutes les dérives. 

			Nous avons également formé tous les responsables du mouvement sportif francilien à repérer les signaux faibles de radicalisation islamiste, avec des professionnels aguerris issus de la lutte antiterroriste. Et une trentaine de signalements ont été recueillis en dix-huit mois grâce à nos lanceurs d’alerte !

			L’islam religieux radical et l’islam politique se rejoignent sur un point : ils refusent de reconnaître la primauté des lois républicaines sur la loi religieuse. Ils mènent donc un combat politique qui vise à déstabiliser nos institutions. Et ils recueillent un vrai écho, notamment auprès de la jeunesse. En témoigne ainsi l’enquête de l’Ifop de 2015 réalisée après les attentats, selon laquelle 29  % des Français de religion musulmane interrogés considéraient que « la loi islamique (charia) est plus importante que la loi de la République ».

			Ce combat politique se double d’un combat pour les libertés. C’est la question du voilement des femmes. En tant que responsable politique et citoyenne, je suis infiniment respectueuse de la liberté de chaque femme, adulte, de se vêtir comme elle le souhaite et de pratiquer la religion de son choix. Mais, en tant que féministe, je ne peux pas voir le voile comme un simple accessoire de mode : le voile est un signe de domination mas­culine. Il suffit de regarder en Iran – pour ne pas parler de l’Arabie saoudite – le combat mené, parfois au péril de leur vie, par les femmes qui souhaitent l’enlever.

			 

			M.V.R. – Appliqué à l’islam le féminisme est souvent accusé d’exprimer une intolérance vis-à-vis d’une religion ou d’une culture différente.

			 

			V.P. – C’est ce que me répliquent certaines féministes, ou certains politiques, de l’ultragauche à LREM, avec le député Aurélien Taché. Comme si mon féminisme n’était qu’une manifestation d’islamophobie ! C’est un contresens et une insulte. Mon féminisme est un universalisme. Il s’applique à la défense des droits de toutes les femmes. Ce n’est pas un relativisme, qui trouverait des excuses à une soumission des femmes, en raison de telle culture ou de telle religion. Dès 2010, avec Jean-François Copé, j’avais pris fait et cause pour l’interdiction par la loi du voile intégral dans l’espace public. À l’époque, il nous a fallu beaucoup de force de conviction pour obtenir gain de cause. Nicolas Sarkozy n’était pas convaincu loin de là. Toujours avec la même objection : « Comment va-t-on la faire respecter ? »

			Alors c’est vrai que, pendant des années, cela a été difficile. Des personnalités comme l’éphémère candidat aux présidentielles algériennes Rachid Nekkaz se vantaient ouvertement de « payer les amendes des femmes en burqa ». Et le gouvernement socialiste s’est longtemps opposé à ma proposition de loi pénalisant ce type de provocation antirépublicaine.

			Aujourd’hui, la question se pose d’autoriser ou non les femmes à se baigner habillées, ou en burkini, dans les piscines publiques. Ce sujet, j’y ai été confrontée depuis quelques années, sur les douze bases de loisirs de la région, installées dans des villes populaires ou à la campagne près de Paris, et dans lesquelles se trouvent des piscines et des étangs. Nous l’avons réglé en imposant, partout, le port de maillots une pièce ou deux pièces. J’en ai prévenu Bernard Cazeneuve qui était alors ministre de l’Intérieur et qui m’a soutenue. Pourquoi ? Parce que la confrontation menaçait de tourner vinaigre. À l’été 2016, une femme avait enlevé son soutien-gorge face à un groupe de femmes qui voulaient se baigner habillées, et avait fièrement lancé : « Si c’est ça, moi ce sera topless ! » Mais quelle n’a pas été ma consternation de lire l’avis rendu cet été par mon ami Jacques Toubon, désormais « défenseur des droits » ! Saisi de cette question, il a expliqué qu’il n’y avait aucun motif ni d’hygiène ni de sécurité ni de laïcité, ni d’ordre public à réglementer le port des tenues vestimentaires dans les piscines. C’est strictement l’inverse. N’ayez aucune illusion : si nous acceptons les tenues vestimentaires dites « pudiques » dans les piscines, plus aucune jeune fille tenant à sa réputation n’osera, dans les années qui viennent, se baigner en bikini. Il faut entendre déjà les témoignages de toutes celles qui dans la rue se voilent « pour avoir la paix ». 

			Sur ces sujets cruciaux pour nous : quelle vision de la femme voulons-nous défendre ? Quelle vision du mariage ? Quelle vision de l’école ? Quelle liberté de pensée ? Nous ne pouvons plus baisser la tête ni regarder ailleurs. Nous devons avoir le courage de dire que la loi de la République est au-dessus de la foi. Et que sur notre sol on ne connaît ni la loi du quartier ni celle du pays d’origine ni la loi religieuse, mais uniquement celle de la République.

			 

			M.V.R. – Que feriez-vous aujourd’hui pour lutter contre la radicalisation ? Tous les musulmans ne sont pas radicalisés, et tous les radicalisés ne sont pas terroristes. Comment éviter l’amalgame ?

			 

			V.P. – Définissons d’abord ce qu’on entend par « radicalisation islamiste  » : pour moi, c’est le fait de placer la charia au-dessus de la loi de la République. Est-ce compatible avec l’exercice de missions de service public – dans les services de police, l’armée, l’administration pénitentiaire ? Mais aussi l’éducation, la santé ? 

			Aujourd’hui, dans le domaine des transports, qui est jugé à juste titre stratégique dans la prévention du terrorisme, il est possible pour une entreprise de demander une enquête au ministère de l’Intérieur sur ses salariés, qui peut conduire à leur « mise à l’écart »de fonctions comme celles de conducteur de bus ou de train. Les entreprises – SNCF, RATP – nous demandent d’aller plus loin, d’appliquer cette possibilité à tous les agents de maintenance, intérimaires, sous-traitants, etc. Et elles demandent à pouvoir licencier pour ce motif, y compris des salariés protégés, sans attendre l’avis de l’inspection du travail.

			Ce qu’elles expriment, c’est qu’il existe une « incompatibilité »pour des personnes radicalisées à occuper des fonctions dans leur secteur d’activité. Or ce qui vaut dans les transports devrait valoir tout autant à l’école, à l’hôpital, dans une collectivité locale et plus encore dans des fonctions régaliennes. Édictons ces incompatibilités professionnelles et autorisons à licencier pour ce motif des agents publics. Dès aujourd’hui, il arrive qu’on le fasse, sans le dire. Ainsi à la Région avons-nous refusé de garder, à l’issue de sa période d’essai, un agent qui n’acceptait pas de travailler sous les ordres d’une femme – sa chef hiérarchique – et qui ne serrait pas la main à ses collègues de l’autre sexe. Il était censé travailler dans les brigades mobiles assurant la sécurité des lycées !

			Plus préoccupant encore, nous approchons des élections municipales. Le risque existe que des maires radicalisés puissent se faire élire dans certaines grandes villes. J’en connais dans ma région. Les maires incarnent la République dans leur commune, ils ont des pouvoirs de police, ils participent à l’élection des sénateurs. Il est plus que temps de voter une loi pour rendre inéligibles de tels candidats.

			 

			M.V.R. – Est-ce que c’est constitutionnel ?

			 

			V.P. – La liste des incompatibilités électorales est longue comme le bras. Ainsi, par exemple, un policier ne peut pas être élu dans la ville où il exerce, mais un islamiste, inscrit au fichier des services de lutte antiterroriste, lui, le pourrait ? C’est absurde, incompréhensible.

			Bien sûr, ces procédures devront être contrôlées par le juge, car des erreurs sont toujours possibles, mais a posteriori. Notre droit doit s’adapter à une menace qui se transforme en permanence et dont la gravité vient de nous être tragiquement rappelée par l’attaque sanglante de la préfecture de police de Paris. 

			J’ai dit que notre pays était en manque de fierté. Mais je le crois également miné par une crise d’autorité. Et cela génère un véritable sentiment d’injustice, entre ceux qui respectent scrupuleusement la loi et ceux qui l’enfreignent régulièrement, au vu et au su de tous. J’ai dit que j’étais une femme d’ordre. Et je crois que c’est ce dont la société française a besoin. Ségolène Royal, dont je ne partage pas tous les combats, avait eu cette intuition politique de la nécessité d’un « ordre juste ». Sur ce point, elle a raison.

			En affichage, le président de la République tient des discours bien martiaux. Mais le décalage des paroles aux actes est flagrant et ne pourra pas tenir longtemps. Je fais le diagnostic qu’il existe un « impensé » dans la doctrine macronienne : celui de la sanction. Venus de la gauche, les parlementaires En marche et la ministre de la Justice n’ont pas pris la mesure de la crise actuelle de notre système judiciaire et les réponses qu’ils y apportent restent des cautères sur une jambe de bois.

			Or nos policiers, nos gendarmes, nos militaires aussi dans le cadre de la lutte antiterroriste, pourront faire le meilleur travail possible, sans réponse judiciaire rapide, adaptée et dissuasive, nous n’arriverons jamais à changer les comportements, et ramener la tranquillité et l’ordre républicain sur tout le territoire.

			 

			M.V.R. – La justice est débordée, vous le savez. Est-ce crédible ? En avons-nous les moyens ?

			V.P. – Là encore, il faudrait oser tout changer. D’abord déjudiciariser tout ce qui peut l’être. C’est un éternel serpent de mer mais de nombreuses infractions devraient donner lieu à des amendes automatiques, et certains contentieux de masse pourraient être traités par une autorité administrative. Au lieu de cela nous avons des procédures judiciaires lourdes en paperasse, trop longues pour avoir le moindre effet, parfois très coûteuses pour les citoyens – en droit civil –, et se soldant – en droit pénal –, à la fin, soit par un classement sans suite, soit par un simple rappel à la loi. Je pense ainsi à tous les délits liés à la consommation de drogue, mais aussi aux infractions routières sans emprisonnement, aux mesures d’assistances éducatives pour les mineurs, aux contentieux de copropriété ou de loyer (qui mettent parfois des années à se régler)… Recentrons enfin résolument la justice sur ses missions essentielles !

			Je n’ai pas l’habitude de réclamer davantage de moyens pour tous les secteurs de l’action publique, c’est une posture largement démagogique que je me refuse à adopter : il faut réussir dans beaucoup de domaines à faire mieux avec moins d’argent. Mais s’il y a un domaine qui nécessite un grand plan de rattrapage national, c’est bien notre justice, il suffit de comparer la dépense par habitant en France avec celle de nos voisins ! Une justice paupérisée, dans des palais de justice parfois vétustes, et trop lente pour être efficace, voilà ce à quoi nous nous sommes condamnés faute de réformes depuis dix ans. Un moyen de financer davantage la justice tout en évitant les recours abusifs qui engorgent les tribunaux et pourrissent la vie de nombreux de nos concitoyens serait de rétablir le droit de timbre de 35 euros qui avait été instauré en 2011 par Nicolas Sarkozy, puis supprimé par François Hollande en 2013. La carte judiciaire devrait également être redessinée pour que la réponse judiciaire soit la plus forte, là où les questions de délinquance sont aussi les plus aiguës.

			Je n’oublie pas le cri lancé par les procureurs du tribunal de Bobigny, en Seine-Saint-Denis, qui ont le sentiment de « prononcer des peines fictives », car elles ne sont jamais – ou beaucoup trop tardivement – exé­cutées. Sur cette question de l’exécution des peines, je revendique de penser que la privation de libertés a des vertus. Non seulement parce qu’elle met « hors d’état de nuire » des délinquants et des criminels souvent multirécidivistes. Mais aussi car elle devrait permettre de travailler sur une réinsertion et de ramener certains dans la légalité.

			 

			M.V.R. – N’est-ce pas ce qui devrait être l’objectif prioritaire des prisons ?

			 

			V.P. – C’est tout le contraire qui se produit aujourd’hui. Nous avons la triste singularité de coupler une surpopulation carcérale, hébergée dans des conditions bien souvent indignes, notamment en maisons d’arrêt, et en même temps des dizaines de milliers de peines de prison ferme non exécutées. Cela pose un double problème : d’abord, pour la sécurité publique, avec un sentiment d’impunité généralisée quand tous les condamnés jusqu’à deux ans de prison ferme (!) savent qu’ils ne passeront jamais un jour en détention. Mais également pour les détenus eux-mêmes. Car la prison ne peut être, dans ces conditions, ni un lieu de réhabilitation ni de réinsertion, mais se transforme, du fait de la promiscuité avec des détenus dangereux, en école du crime et de la radicalisation. Ainsi nous ne respectons pas la charte de l’ONU sur les droits de l’enfant qui interdit d’incarcérer des mineurs dans des prisons pour adultes. Arrêtons l’hypocrisie des quartiers soi-disant séparés, on connaît la pratique habituelle qui consiste à casser le carreau de sa cellule pour « yoyoter », c’est-à-dire passer des messages par la fenêtre aux autres détenus… 

			Tout le monde s’accorde pour dire qu’il nous faut construire des milliers de nouvelles places de prison. Dignes. Et organisées autour de projets de formation des détenus, de travail pénitentiaire et de réinsertion. Pour libérer rapidement des places, nous pourrions d’ores et déjà négocier des accords avec nos pays partenaires, pour faire purger, aux 20  % de détenus étrangers incarcérés dans nos prisons, leurs peines dans leur pays d’origine. À commencer par ceux originaires d’Europe de l’Est, des ex-Républiques soviétiques ou d’Afrique du Nord. Mais je demande d’accepter aussi de briser un tabou : adapter le niveau de sécurité de chaque établissement pénitentiaire aux détenus qu’il accueille. En clair : construire des prisons de très haute sécurité pour les détenus les plus dangereux, radicalisés, ou ultraviolents, et les sortir des prisons de droit commun. Construire enfin des établissements spéciaux pour les mineurs, autour d’une salle de classe, et d’ateliers de formation. 

			 

			M.V.R. – Autrement dit, un budget considérable, pas forcément compatible avec la baisse des dépenses publiques que vous préconisez. Et beaucoup de temps et de patience…

			 

			V.P. – Il est possible d’agir plus vite que vous ne le croyez. Ainsi, je propose de revoir totalement la manière dont nous utilisons aujourd’hui le bracelet électronique. Aujourd’hui il est largement utilisé comme peine alternative à la prison, de manière particuliè­rement inefficace. En effet, la justice demande au
délinquant de respecter un périmètre dont il n’a pas le droit de sortir. Mais que se passe-t-il s’il en sort ? Certains policiers m’ont raconté l’histoire d’un trafiquant sous bracelet électronique qui avait eu le temps, une nuit, d’aller jusqu’en Belgique récupérer un camion rempli de drogue, avant que les policiers ne s’inquiètent de son absence à son domicile. Par ailleurs, laisser des caïds revenir sur le lieu de leurs agressions avec un simple bracelet nourrit un sentiment d’impunité extrêmement délétère. Est-ce ainsi que nous protégeons les victimes qui ont eu l’audace de porter plainte ?

			C’est pourquoi je plaide au contraire pour des mesures systématiques d’éloignement du quartier, pour ces délinquants de la vie quotidienne, souvent multirécidivistes, qui y rendent la vie infernale à tous leurs voisins. Et dans ce cas, le bracelet électronique trouverait toute son utilité : on pourrait créer des « prisons à sécurité allégée », beaucoup moins coûteuses, dont la restriction d’aller et venir serait notamment contrôlée par bracelet électronique.

			Ce qui est certain, en matière de sécurité aujourd’hui, c’est que la peur doit changer de camp. Nos procédures judiciaires doivent être accélérées, avec beaucoup plus de comparutions immédiates, et nos sanctions adaptées pour être réellement efficaces. Il faut sortir la justice d’une logique procédurale, et faire entrer les juges encore plus dans la vie concrète. Les sanctions prononcées doivent devenir véritablement dissuasives : amendes accompagnées de retenue automatique sur salaire, ou sur allocations sociales, ou saisie du véhicule, pour éviter les trop nombreux impayés ; travail d’intérêt général organisé systématiquement en lien avec les services de chaque ville, les TIG (Travaux d’intérêt général) devraient devenir une compétence obligatoire dans les communes de plus de dix mille habitants, et non plus une possibilité facultative au bon vouloir des maires, avec transferts de moyens financiers correspondants ; interdictions de paraître dans certains lieux : c’est grâce à ce type de peines que l’on a mis fin à la violence dans les stades de foot, c’est aussi grâce à elles que l’on peut efficacement protéger les femmes victimes de violence, et je plaide – pour l’instant en vain – afin qu’on puisse prononcer des interdictions de paraître dans les réseaux de transports collectifs pour les pickpockets multirécidivistes ou les harceleurs.

			Pour être plus rapide, plus efficace et plus humaine, la justice nécessiterait que l’on s’y intéresse vraiment, qu’on la mette au cœur d’un projet politique, pour lui faire faire une révolution tranquille. Elle a besoin qu’on lui rende sa dignité et sa mission première : protéger nos compatriotes et donner force à la loi.

		


		
			Épilogue

			Marion Van Renterghem – Pourquoi m’avez-vous proposé de faire ce livre avec vous à ce moment précis où vous quittez Les Républicains et un peu plus de deux ans avant l’élection présidentielle ? Est-ce pour préparer votre candidature à la présidence de la République ?

			 

			Valérie Pécresse – J’ai ressenti la nécessité d’écrire ce livre parce que je voulais exprimer le fond de ma pensée sur les enjeux cruciaux auxquels nous sommes confrontés. Et aussi pour me présenter telle que je suis et qu’on ne me connaît pas toujours. Ce livre est l’occasion pour moi de rappeler les convictions qui m’animent. En tant qu’élue et présidente de région, mon devoir est de témoigner, de dénoncer, de proposer. Car la première urgence est une urgence démocratique.

			Non, je ne me résous pas au face-à-face entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen sans autre alternative. Face aux défaillances d’Emmanuel Macron, aux outrances et aux carences de Marine Le Pen, les Français attendent un homme – ou une femme – providentiel. Mais dans le monde d’aujourd’hui, changeant, imprévisible et menaçant, il serait illusoire, naïf et
peut-être même dangereux, de croire que se choisir un leader suffira à tout régler. La présidence de la République doit être puissamment incarnée. Mais ce qu’il nous faut aussi, ce sont des idées providentielles. Des idées pour redresser la France et renforcer l’Europe. Je veux être utile à mon pays. Je suis prête à me retrousser les manches. Prête à parcourir la France. À amplifier mes rencontres avec les Français sur tout le territoire. À construire, aux côtés de tous ceux qui en ressentent comme moi la nécessité, un projet ambitieux. Mais ne me demandez pas de me projeter de manière prématurée dans le temps de l’élection. J’ai toujours jusqu’ici choisi un chemin différent des autres. Vous ne me changerez pas.

			 

			M.V.R. – Qu’entendez-vous par là ?

			 

			V.P. – Il y a un poème américain que j’aime particulièrement car il a une résonance singulière dans ma vie : « La route que je n’ai pas prise », de Robert Frost. Le poète y décrit un homme devant ses choix, un homme dans un bois, à la croisée des chemins. On comprend à la fin du poème qu’il a choisi la route la moins fréquentée… et que cela a tout changé à sa vie. Ce poème est une ode à l’indépendance et à la liberté. Cette indépendance, je la revendique plus que jamais. C’est la route la moins fréquentée que j’ai prise en choisissant, en 1988, le service public à l’heure des golden boys triomphants. Le chemin que j’ai parcouru en rejoignant un Jacques Chirac « à terre » au lendemain de sa défaite de 1997. Une route risquée qui m’a conduite à accepter le « siège éjectable » du ministère des Universités pour y mener, à la demande de Nicolas Sarkozy, une réforme que je savais explosive. C’est la pente escarpée qui m’a entraînée à la conquête de l’Île-de-France, réputée forteresse imprenable. Enfin, c’est le choix – parfois mal compris, je voulais m’en expliquer – que j’ai fait de quitter ma famille politique pour fonder mon propre mouvement, Libres !, et lancer la rénovation des idées dont le pays a besoin. Dans la vie en général, et singulièrement dans la vie politique, le seul risque, c’est de ne pas en prendre. 

			Mon chemin est celui des idées. Car la liberté de pensée et d’action décrite par le poète, je la revendique aujourd’hui, et j’espère que les propositions développées dans ce livre rencontreront un écho, feront bouger des lignes, comme on dit, aideront aux prises de conscience nécessaires et permettront de répondre aux défis que rencontre la société française. Je ne suis que présidente de région, mais l’Île-de-France est une « petite France  », ultra-urbaine, péri-urbaine et rurale à la fois, prospère et terriblement inégalitaire, diverse, polluée et boisée, terre d’histoire et d’innovation. Elle concentre en elle beaucoup des difficultés de la France d’aujourd’hui et de demain. Ma région, c’est mon engagement, ma mission, ma passion. À la place qui est la mienne, je m’efforce de prouver que la politique a du sens et qu’elle peut changer la vie.

			 

			M.V.R. – Vous n’êtes pas la première à essayer. Les deux grands partis traditionnels, chrétien-démocrate et social-démocrate, sont un peu partout en voie de disparition. Comment pouvez-vous espérer renverser la donne ?

			 

			V.P. – C’est vrai qu’une défiance grandissante s’exprime depuis des années à l’égard de la classe politique. Nous en souffrons tous. Mais faisons notre examen de conscience : nous sommes en partie responsables, il ne faut pas le nier. Seuls les maires, en raison de leur proximité, gardent leur cote de confiance auprès des Français. Quant aux autres élus, la confiance a purement et simplement disparu. Promesses non tenues et absence de résultats, agressivité et cacophonie des débats publics, notamment dans les médias, affaires juridico-financières, vide idéologique béant des partis politiques traditionnels… : la liste des explications est bien longue. L’impuissance publique fait des ravages, à l’heure où le sentiment de déclassement gagne encore du terrain. Comment faire confiance au pouvoir lorsqu’on est issu des classes moyennes et qu’on a le sentiment que rien ni personne ne pourra nous aider, que rien ni personne ne permettra à nos enfants de vivre mieux que nous ?

			Cette défiance touche de nombreuses facettes de notre société. Presque toutes à vrai dire. J’ai mal de voir des Français combattre toute forme de pouvoir ou d’autorité ; lorsque les juges sont contestés, dans leur indépendance, leur probité ou leur compétence, alors qu’ils sont les garants de l’État de droit ; lorsque des policiers sont accusés d’être « aux ordres » alors qu’ils sont les garants de l’ordre qui protège notre liberté. Je n’accepte pas de voir aussi malmenés le médecin, l’enseignant, le pompier, et toutes les personnes clés qui participent au bien commun, alors qu’ils étaient il y a encore peu de temps respectés et admirés. 

			La science et le progrès sont mis en doute par ceux qui surfent sur les scandales sanitaires les plus graves pour faire des amalgames scandaleux et jouer sur les peurs. Le doute est partout : sur les vaccins et les médicaments, sur notre alimentation, qui est pourtant parmi les plus saines au monde, et jusqu’aux programmes scolaires, puisqu’il est devenu parfois difficile d’aborder des vérités historiques ou biologiques. Le principe de précaution a été dévoyé de son sens pour glisser du doute cartésien, sérieux, sain, scientifique, à la remise en cause systématique de toute vérité, ouvrant la voie au relativisme, au révisionnisme et au complotisme.

			Notre cohésion nationale aussi est mise à mal quand de nombreux Français ne croient plus faire partie de notre projet national. Quand par exemple nous n’avons plus de message fort à adresser à nos compatriotes ultra-marins, avec lesquels nous partageons pourtant une histoire séculaire. Ou quand nous ne savons pas trouver les mots pour emmener nos compatriotes musulmans avec nous dans le combat contre l’islam radical. Quand la diversité de la nation française, qui a toujours été notre richesse, se transforme en morcellement, en puzzle de communautés, car elle n’est plus soudée par des règles justes, autour d’un destin commun.

			La démocratie elle-même est contestée. Elle l’est dans sa capacité à respecter les droits de l’Homme par des personnes qui ignorent manifestement tout de ce qu’est une dictature. Quand j’entends des manifestants ou des leaders politiques affirmer que la Ve République n’est plus une démocratie et qu’il faudrait changer de régime, je dis non : nous sommes dans une grande démocratie, perfectible sans doute, mais qui place les libertés individuelles et collectives au cœur de nos institutions et du fonctionnement de notre société. La censure, la justice expéditive, la spoliation, la détention arbitraire, la torture, le contrôle de toute expression publique : tels sont les attributs non exhaustifs de dictatures telles qu’on en connaît à travers l’Histoire, y compris contemporaine.

			La démocratie est également contestée dans sa dimension représentative. Il n’est évidemment pas question de remettre en cause la liberté fondamentale de manifester, mais je le dis avec force, en démocratie, ce ne sont ni la rue – avec les débordements que l’on voit depuis des mois – ni l’opinion qui décident, ce sont les citoyens, par leurs votes. La souveraineté nationale doit concilier à la fois l’expression de la majorité et la protection des minorités dans un équilibre qui s’appelle l’intérêt général. La cacophonie ne le permet pas, car elle ferait toujours gagner ceux qui crient le plus fort, qui ne sont pourtant pas nécessairement les plus nombreux ou les plus légitimes. C’est la raison pour laquelle la moins mauvaise façon d’assurer la cohésion nationale, ce sera toujours, à mes yeux, que les Français désignent leurs représentants et leur donnent mandat pour agir en leur nom. À nous, en revanche, de faire en sorte que ces représentants soient à la fois exemplaires et à l’image du pays. Sinon, c’est la rue qui l’emportera. 

			 

			M.V.R. – Comment restaurer la confiance dans la démocratie libérale et représentative face à des populistes qui réussissent à faire croire qu’ils incarnent « le peuple » ?

			 

			V.P. – Restaurer la confiance en soi doit être l’objectif de tout projet pour notre pays, pour notre continent, voire notre civilisation. Le déclinisme ne sert qu’à entretenir le doute, c’est d’ailleurs sa raison d’être, et à nourrir le pessimisme sur l’avenir de notre pays comme sur nous-mêmes. 

			Sans confiance en soi, mais aussi confiance dans les responsables politiques, il n’y a pas de construction possible. Ni morale, ni intellectuelle, ni concrète. 

			Cette confiance, je veux la construire par la preuve. Rendre possible ce qu’on dit impossible. Dans ma région, on m’avait dit qu’il n’était pas possible de faire des économies. Elles sont là : 1,5 milliard d’euros déjà. On m’avait dit qu’il n’était pas possible de renouveler tous les trains et RER de banlieue en six ans, de déménager le siège de la Région en Seine-Saint-Denis, de contacter un par un tous les élèves décrocheurs pour leur offrir une deuxième chance, d’accueillir des femmes à la rue dans nos locaux, de passer la majorité des lycées au tout-numérique, d’ouvrir 500 hectares d’espaces verts aux Franciliens, de tripler les surfaces cultivées en agriculture bio. C’est fait. On me dit aujourd’hui que je n’arriverai pas à mettre à l’abri les centaines de SDF qui vivent depuis des années dans le métro. Pourtant c’est en cours, et je mettrai toute mon énergie à remédier à ce drame humain qui se déroule sous nos yeux et duquel nous détournons depuis trop longtemps le regard. 

			Voilà pourquoi je me bats pour réussir le mandat qui m’a été confié à la tête de la Région. Faire la démonstration que la parole publique a encore du sens. Qu’il est possible de croire dans la sincérité, dans la détermination d’une femme – ou d’un homme – qui porte en elle l’amour de la France, la haine des injustices et une vision du destin national. C’est cette envie d’agir que je veux continuer à mettre au service de mon pays. 

			Alors je pourrais me limiter à – bien – gérer ma région, mais si je monte sur le ring aujourd’hui pour présenter des propositions de changements profonds, dans tous les domaines, c’est parce que les Franciliens m’ont donné un porte-voix et qu’il est de ma responsabilité de l’utiliser. Urgences économiques, sociales, écologiques ou migratoires : osons débattre de solutions audacieuses. C’est cela l’honneur, et le bonheur, de la politique.

			Oui, j’ai, depuis des années, la politique dans le sang, et je ne veux pas m’arrêter là. J’aime tout d’elle : ses rencontres, ses combats, ses empoignades, ses embrassades, ses joies comme ses peines. J’aime ce sentiment qu’ensemble on peut remporter des victoires sur le
fatalisme, sur le déclinisme. La réduction de toutes les fractures qui minent notre société, un indispensable sursaut républicain, et la fierté française retrouvée, voilà ce à quoi j’aspire pour mon pays. 

			Après ceux qui ont promis la rupture, le changement ou la révolution, mais qui n’ont réformé qu’un peu, il est vital pour la France de former une équipe crédible afin de mettre en œuvre un projet ambitieux et qui fasse sens.

			Un projet qui ne promette pas seulement du sang et des larmes, mais qui donne de l’espoir. Comment choisir, comment faire confiance à quelqu’un qui annonce à un jeune de vingt ans qu’il va payer toute sa vie de citoyen le prix des erreurs des générations passées – la dette, les déficits, les retraites et les allocations de tout le monde – uniquement parce que les gouvernements successifs n’ont pas eu le courage de réformer suffisamment ? Comment, quand on a soixante-dix ans et qu’on a cotisé toute sa vie pour avoir une retraite correcte, accepter de voir les règles du jeu changer, sa retraite baisser ou ses impôts augmenter… tout cela au dernier moment, lorsqu’il est impossible de revenir en arrière et de cotiser davantage ? On ne donne pas d’espoir en opposant les générations. On ne construit pas la confiance en opposant les cadres aux travailleurs pauvres. Les villes aux campagnes. On ne construit pas la confiance en divisant la France.

			C’est la raison pour laquelle, avec Libres ! et tous ceux qui nous ont déjà rejoints, nous cassons les cloisons de l’idéologie, de l’habitude, du système. Je sais qu’on va encore me dire, à chaque proposition, que c’est impossible, infaisable…, qu’il faudra affronter les oppositions, les corporatismes, les intérêts particuliers, mais avoir du résultat n’est plus seulement un objectif, une conséquence. Cela devient une nécessité préalable pour pouvoir continuer à faire, tant il est vrai que, sans adhésion populaire, il n’y a pas d’avenir partagé. Et oui, j’espère rassembler des Français de plus en plus nombreux autour des idées que je défends avec cœur.

			C’est en décrivant précisément les chemins qui sont devant nous que nous réussirons. Le pouvoir, il ne suffit pas de le conquérir, encore faut-il être prêt à l’exercer. Nous pourrions nous aventurer sur les routes glissantes du populisme et de la démagogie. Nous pourrions, comme nous l’avons souvent fait, nous égarer en querelles stériles, tourner en rond et faire du surplace. Nous pourrions aussi nous perdre dans le dédale de la bureaucratie qui fait dire à certains que la France est irréformable. Je pense au contraire que nous pouvons entraîner les Français à prendre ensemble la voie qui a été jusqu’ici la moins empruntée : celle du courage de la vérité. Et c’est cela qui peut tout changer.
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